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TRAITÉ    D' ALLIANCE 
entre  la  QrandeSretagne  et  la  Russie^  signé  à 
St.  Pétersbourg  fc.H  Septembre  1765  *. 


Au  nom  de  la  sainte  et  îndiçisiHe  Trinité* 

J^'autant  que  Famitié  sincère  et  intime  qui  unit 
S.  M.  britannique  et  S.  M.  impériale  de.  toutes  les 
Russies,  aussi  bien  que  les  engagemens  qu'elles  ont 
contractés  par  le  trailé  d'alliance  défensive  [de  Tannée 
174a,  les  obligent  en  tout  fems  à  Teiller  à  la  tran- 
quillité publique  et  à  leur  sûreté  réciproque,  et  que^ 
dans  la  c9njoncture  actuelle  des  affaires,  la  conser- 
Tation  de  la  paix  générale,  et  la  défense  de  leurs 
états,  droits  et  sujets  respectifs,  leur  ont  paru  exigée 

> 

a  Ce   tndté  a  été  publié   en   langue  anglaise   dans   le 

recueil  de  Jenkison,  T.  lîl,  p.  3o,  ;ety  d'après  lui,  dans  la 

même  langue  par  Wenck  ,  T.  III,  p.  76.     Noii»  le  donnons 

id  pour  la  prenuère  fois  en  langue  française. 
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nécessairement  qu'elles  se  garantissent  contre  les 
attaques  dont  elles  paurroient  être  menacées ,  de  la 
part  de  quelque  puissance  que  ce  soit,  en  s'assurant 
d'un  corps  de  troupes  capable  de  faire  une  puissante 
diversion  en  cas  de  telles  attaques,  et  comme,  vu  la 
situation  présente,  les  contingens  des  secours  stipulés 
par  le  traité  susmentionné ,  ne  rempliroient  point 
tous  les  objets  sudits ,  Sa  Majesté  britannique  et  Sa 
Majesté  impériale  dé  toutes  les  Russies  ont  jugé  con- 
venable de  concerter  d'avance  les  mesures  ultérieures 
de  prévoyance  que  la  tranquillité  générale  et  leurs 
intérêts  et  sûreté  communs  paroissent  demander;  et^ 
pour  cet  effet,  elles  ont  autorisé  leurs  ministres  res- 
pectifs ;  savoir,  S,  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
le  S^.  Charles  Hanbury  Williams,  chevalier  du  très- 
r.oîj'  vable  ordre  du  bain,  l'un. des  membres  du  parle- 
laeiil  de  la  Grande- Bretagne  y  et  son  ambassadeur 
auprès  de  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies;  et 
Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies,  son  chan- 
celier, conseiller  privé  actuel,  sénateur,  etc.,  Alexis 
COMTE  DE  Bestoucheff-Rumin;  et  son  vice-chancelîec 
pjivé  acîuel,  etc.,  Michel  comte  de  Woronzow:  les* 
quels  s'étant  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs, et  ayant  conféré  ensemble,  sont  convenus  des 

Jurtlci^s  suivans. 
4 

AaxiGLsI. 

Les  hautes  parties  contractantes  renouvellent  ex- 
pressément, par  cette  convention,  le  traité  d'alliance 
défensive  conclu  entre  elles  le  11  décembre  174a  à 
Moscow,  daiïs  fous  ses  articles,  et  confirment  les 
stipulations  des  secours  à  donner  réciproquement, 
comme  elles  sont  contenues  dans  l'article  lY  du  traité^ 


lesquels  secours  seront  fournis  de  part  et  d'autre^  de 
la  manière  et  aux  conditions  y  énoncées. 


A&TICIB     il. 

Oomme  il  <^st  porté  par  l'article  XVII  de  l'alliance 
susmentionnée 9  ^^  que  si  les  secours  stipulés  ne  suffi* 
^ent  point,  alors  les  parties  contractantes  convien- 
dront,   sans  différer^  des  secours  ultérieurs  qu'elles 
devront  se  donner;"    et  comme  cela  n'atteindroit  pas 
Jes  buts  proposés^   et  qu'il  pourroit  arriver  des  cas 
qui  ne  leur  laisseroient  pas  le  tems  de  convenir  là-- 
dessus,   afin  d'obvier  aux  inconvéniens  qui  résulte^ 
raient  nécessairement  d'un  pareil  délai,  elles  se  sont 
accordées  à  fixer  dès  à  présent,  et  à  tout  événement, 
les  moyens  de  leur  défense.    Dans  cette  vue,  S.  M.  L 
de  toutes  les  Russies  a  non-» seulement  fait  marcber 
vers  lés  frontières  de  Livonie  attenantes  à  la  Lithua-^ 
nie,  mais  s'engage  aussi  d'y  tenir,  tant  que  cettc^  con*- 
vention  durera,  aussi  prés  de  ces  frontières  que  les 
quartiers   pourront   le   permettre,    un    corps   de   sei 
troupes   montant   à  cinquante*  cinq   mille   bommes, 
c'est-^à-'^dire ,    quarante  mille  bommes  d'infanterie   de 
ses  troupes  réglées,  munies  de  l'artillerie  nécessaire, 
et  quinze  mille  de  cavalerie,  composée  de  trois  tégi* 
mens  de  cuirassiers,  de  vingt  compagnies  de  grenadiers 
à  cbeval,  de  deux  régimens  de  bussards,  et  le  reste 
de  troupes  légères,  savoir,  de  Cosaques  et  de  Calmu-* 
ques,    cbacun  à   deux  cbcyaux ,  autant   qu'il   faudra 
pour  rendre  complets  des  quinze   mille  bommes  de 
cavalerie;  de  sorte  que  le  tout,  infanterie  et  cavalerie, 
formera  un  corps  complet  de  cinquante-** cinq  mille 
hommes* 
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AaTicLB    II  r. 

S.  M*  I.  s^engage  en  outre  de  faire  tenir  prêtes , 
durant  le  tems  marqué  ci-dessus,  sur  les  côtes  de  la 
province  susmentionnée,  quarante  à  cinquante  ga-* 
1ères,  ayec  Téquipage  requis,  en  état  d'agir  au  pre- 
mier ordre. 


Aaticle    IV. 
S 

Le  corps  de  troupes  et  les  galères,  mentionnés^ 

dans  les  deux  articles  précédens,  ne  devront  être  mis 
en  activité  que  dans  le  cas  où  S.  M.  britannique,  ou 
aiicun  de  ses  alliés,  seroit  attaqué;  et  dans  ce  cas- là 
le  général  commandant  en  chef  ledit  <corps,  qui  pour 
cet  effet  sera  muni  d'avance  des  ordres  de  S.  M.  L  de 
toutes  les  Ryssies,  se  mettra  en  mouvement,  dés  qu'il 
recevra  la  réquisition  de  la  part  de  S.  M.  britannique, 
et  fera,  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  une  diversion  avec 
un  corps  de  trente  mille  hommes  d'infanterie,  pourvu 
de  l'artillerie  nécessaire,  et  avec  tous  les  quinze  mille 
hommes  de  cavalerie  susmentionnés,  et  embarquera 
en  même  tems  les  autres  dix  mille,  hommes  d'infan- 
terie sur  les  quarante  à  cinquante  galères,  pour  faire 
une  descente,  suivant  l'exigence  des  cas  et  l'utilité 
du  service* 

A  a  T  I  c  L         V. 

En  cas  que  les  états  de  S.  M.  britannique  soieni  en- 
vahis pour  des  intérêts  ou  des  démêlés  qui  regardent  ses 
royaumes,  S.M^I.  déclare  qu'elle  considérera  une  telle 
invasion  comme  un  cas  de  l'alliance  susdite  de  1742^ 
et  que  lesdits  états  y  seront  compris  à  cet  égard... 


ZoSepi.  HK  TmAiTÈs. 
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AsTicrK    VI. 

En  considéra tlon  (Tune  augmentation  si  iin]^F- 
tante  du  secours  stipulé  pai^  le  traité  d^alliance  défen* 
sÎTCy  mentionné  ci-dessus,  comme  aussi  de  tous  les 
autres  firais  extraordinaires  que  la  marche  et  Fentre- 
tien  de  troupes  en  Lironie,  avec  rartillerie  et  ses 
dépendances,  de  même  que  les  préparatifs  des  galères 
peu  Yen  t  avoir  coûté  ou  cx>ûter  encore,  S.  M.  britan- 
nique promet  et  s'engage  de  faire  payer  à  S.  M.  L  de 
toutes  les  Russies  la  somme  de  cinq  cent  mille  liTres 
sterling  par  an,  à  compter  du  jour  que  le  corps  de 
se^  troupes  aura  passé  les  frontières  de  ses  états,  en 
conséquence  de  la  réquisition  faite  par  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  somme  sera  payée  par  le 
baron  Wolff,  résident  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
tel  endroit  où  on  la  demandera,  à  raison  de  dix  florins 
et  quinze  stivers,  argent  courant  de  Hollande,  pour 
chaque  livre  sterling,  et  toujours  quatre  mois  d^avance; 
et  le  premier  payement  s^en  fera  le  jour  que  le  corps 
sortira  des  états  de  S.  M.  L 

AXTICLE      VII. 

Comme  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  est  particu-^» 
lièrement  intéressée  à  la  conservation  de  la  tranquil- 
lité du  Nord,  et  à  ce  qu'il  n'arrive  point  d'innovation 
dans  le  voisinage  de  ses  états;  vu  aussi  la  proximité 
des  pays  où  la  diversion  dont  il  s'agit  doit  proba- 
blement se  faire,  et  la  facilité  que  ses  troupes  auront 
de  subsister  d'abord  en  pays  ennemi,  elle  se  charge 
seule,  pendant  une  telle  diversion,  de  la  subsistance 
et  du  traitement  desdites  troupes  par  mer  et  par  terre, 
comme  aussi  de  la  grosse  artillerie  dont  elles  pour* 
ront  avoir  besoin ,  et  des  détails  qui  y  appartiennenh 
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S.M.L  s'engage  de  cpntinuer  la  diversion  à  faire, 
et  de  ne  point  rappeler  ses  troupes ,  quand  même  elle 
seroit  attaquée  par  quelque  autre  puissance.  De  l'autre 
côte  9  S.  M.  britannique  promet  qu'en  cas  queS.  M.rim-? 
përatrice  soit  trpublée  dans^adite  diversion,  ou  qu'ellp 
soit  attaquée  elle-même,  S.  M.  britannique  lui  fournira 
d'abord  le  secqurs  stipulé  par  le  traité  dp  1743. 

A'aTic^BlX. 

En  cas  que,  contre  toute  attente,  la  guerre  vint  ^ 
s'allumer.  S*  M.  britannique  s'engage  d'envoyer  dans 
la  mer  bal  tique  une  escadre  de  ses  vaisseaux  d'unç 
force  convenable  aux  circonstances;  et  l'amiral  de 
cette  escadre  agira  de  concert  avec  l'armée  impériale 
russienne,  aufiant  qu'elles  seront  à  portée  l'une  de 
l'autre.  * 

Pour  là  copimod^té  et  la  promptitude  de  la  corresr 
pondance,S.M.  britannique  tiendra  auprès  du  corps  auxi- 
liaire (qui  sera  commandé  uniquement  par  le  général 
que  S.  M.  l'Impératrice  mettra  à  leur  tête,  duquel  dé* 
pendra  aussi  celui  qui  commandera  sur  les  galères) 
un  coipmissaire ,  lequel,  aussi  bien  que  l'amiral  de 
l'escadre  britannique,  en  cas  qu'il  y  en  ait,  sera  tou- 
jours invité  et  admis  aux  conseils  généraux  de  guerre, 
•et  aura  d'ailleurs  communication  de  tout  ce  qui  peut 
fegarder  le  service  commun* 

AeticleXI. 

*■  ...  .        ^ 

Tout  4e  butin  que  les  troupes  russiennes  feront 
sur  l'ennemi,  de  quelque  nature  et  nom  qu'il  puisse 
^tre^  restera  au  profit  de  ces  mêmes  troupes* 
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En  cas  que  ces  troupes  auxiliaires  fussent  obligées 
de  toucher  dans  leur  marche  les  terres  de  la  rëpu* 
blique  de  Pologne,  S.  M.  britannique  se  charge  du' 
soin  de  leur  obtenir  de  S.  M*  polonoise  et  de  la 
république  de  Pologne  le  libre  passage  par  lesdites. 
terres. 

ASTICL»     XIII. 

Cette  convention  durera  Tespace  de  quatre  années, 
à  commencer  du  jour  que  les  ratifications  ca  seront 
échangées. 

AaxicLE    XIV. 
f 

En  cas  que  la  pafx  se  fît,  ou  que  Pobjet  de  Ick 
diversion  à  faire  n'existât  plus,  avant  l'expiration  des 
quatre  années  susmentionnées,  le  susdit  corps  auxi* 
liaire  retournera  aussi  avant  ce  tems-là  dans  les  états 
de  S.  M.  impériale;  et  S.  M.  britaii nique  consent  qu'a- 
près le  retour  il  jouisse  de  trois  mois  du  secours 
accordé  :  mais  dans  le  cas  que  la  paix  ne  se  fit  point 
avant  ce  terme,  alors  les  parties  contractantes  con- 
viendront ultérieureinent  de  la  prolongation  de  cette 
convention. 

* 
Article    XV. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  lettres 
de  ratification  seront  échangées  à  St.  Pétersbourg,  dans 
le  terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  ai  cela  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  nous  les  soussignés  ministres  ^ 
avons  fait  de  cette  convention  deux  exemplaires  de 
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la  même  teneur ,  lesquels,  en  vertu  de  nos  pleins-pou- 
Toirs,  nous  avons  signe,  et  y  avons  fait  apposer  les 
sceaux  de  nos  armes.  Fait  à  St.  Pétersbourg,  ce  ^  sep^ 
tembre  17555. 


C.  HANBURY  WILLIAMS. 

ALEXIS  COMTE  DE  BESTUCHEFF-RUMIN. 


MICHEL  COMTE  DE  WORONZOW. 


AaTICLE    SÉPAHi    Ef    •ECaiT'rRKMI£&. 

Comme  S.  M.  l'Impëra triée  de  toutes  les  Russiès 
a  fait  représenter  à  S.  M«  britannique,  que  la  marche 
des, troupes,  tant  infanterie  que  cavalerie,  stipulées 
dans  le  traité  signé  aujourd'hui,  vers  les  frontières  de 
la  Livonie ,  comme  aussi  Tartillerie ,  avec  ce  qui  y 
appartient,,  dont  S.  M.  L  s'est  chargée ,  et  la  dépense 
requise  pour  les  y  entretenir  pendant  les  quatre  an>- 
nées,  aussi  bien  que  les  prépari^tifs  nécessaires  pour 
ten\r  prêtes  les  galères  durant  ledit  terme,  ont  déjà 
coûté  et  doivent  encore  coûter  de  grands  frais  par 
dessus  ce  qu'il  auroit  fallu  autrement  pour  le  service 
ordinaire,  de  ces  troupes;  en  considération , de  Ce 
que  dessus  et  de  la  grande  utilité  dont  sera  le  séjour 
d'un  tel  corps  de  troupes  dans  la  province  susdite, 
pour  lè  terme  de  quatre  années ,  et  pour  mettre 
S*  M.  L  d'autant  plus  en«  état  d'en  Suppléer  les  frais, 
S.M«  britannique  a.bien  voulu  s'engager  et  s'engage  par 
cet  article,  de  fournir  un  secours  à  raison  de  cent  mille 
livres  sterling  par  an,  payables  chaque  année  d'avancé, 
à  compter  du  jour  de  l'échange ,des  ratifications  jusqu'au 
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jour  qu'à  la  réquisition  de  S.  M.  brifanîiique  ce 
corps  de  troupes  russiennes  sortira  des  états  de  S*  M. 
inipériale:  car  dès  ce  jour-là  le  susdit  secours  de  cent 
mille  livres  sterling  doit  cesser  totalement ,  patce  que 
Je  payement  de  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres 
sterling  par  an  j  dont  on  est  convenu  par  l'article  VI 
4u  traité,  doit  commencer  à  j  être  mbïïiitaé^  de  ma* 
nière  que  ce  qui  se  trouvera  alors  payé  d'avance  à 
raison  des  susdits,  cent-  mille  livres  sterling  par  an  y 
sera  décompté  et  ^déduit  dans  le  payement  des  cinq 
cent  mille  livres  sterling;  bien  entendu  qu'il  sera 
libre  à  S.  M.  britannique  d'envoyer  une  fois  chaque 
année  dans  ladite^province  de  Livonie  un  commissaire^ 
pour  voir  et  examiner  le  nombre  et  l'état  'desdites 
troupes.  D'ailleurs,  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  VI 
du  traité  signé  aujourd'hui,  touchant  la  manière  de 
payer  le  secours  en  argent,  est  expressément  confirmé 
par  ce  présent  article. 

Cet  article  séparé  tt  secret  aura  la  même  force  et 
videur ,  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  et  approuvé  de 
même,  et  lôs  lettres  de  ratification  en  seront  échangées 
en  même  tems  et  au  n^me  lieu  que  le  traité  principal. 

£n  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  pléni« 
potentiaires  avons  signé  le  présent  article,  et  y  avons 
apposé  les  sceaux  de  nos  armes.  Fait  à  St.  Pétersbour^, 
ce  II  septembre  de  l'an  1755. 

C.  HANBURY  WILLIAMS.  * 


^s^£^ 


ALEXIS  COI4TE  DE  BESTUCHEFF-RUMIN. 


MICHEL  COMTE  DE  WORONZOW. 
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Article  sirAKi    Bf   sbcrbet    beuxiI^me. 
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Gomme  S.  M.  I.  de  foutes  les  Russies  s'est  engagée ^ 
par  le  traité  signé  aujourdliui  y  de  fournir  k  S.  M.  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  un  secours  si  considérable , 
et  qu'elle  prendra  par  conséqtlent  beaucoup  de  part  à 
la  guerre j  s'il  en  arrive,  les  deux  bautes  parties  con* 
tractantes  s'engagent/de  se  communiquer  confidentiel^^ 
1cm ent  tout  ce  qui  pourra  avoir  rapport  à  quelque 
négociation  avec  l'ennemi  commun,  et  emploieront 
do  concert  tous  leurs  (florts  pour  se  procurer  la  paix 
à  des  couflitioDs  honorables  et  avantageuses  à  leurs 
intérêts  réciproques.  '  '    ^^ 

Cet  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et 
rijs^ueur,  comme  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  signé  aujourd'hui,  et  sera  approuvé  et  ratifié  de 
même,  et  les  lettres  de  ratification  en  seront  échan- 
gées en  même-  tems  et  au  même  lieu  que  le  traite 
principal. 

£n  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  pléni* 
potentiaires  avons  signé  le  présent  article,  et  y  avons 
apposé  les  sceaux  .de  nos  armes.  Fait  à  St.  Péters bourg, 
ce  X-  septembre  1765.' 

C.  HANBURY  WIW.IAMS. 

m. 
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1756,   1  Mca\ 


CINQ     ARTICLES 
4dgnis  séparément  entre  la  France  et  VAutriche'^^ 
à  la  suite  du  traité  dlunion  de  Versailles^  du  i 


■l"Wi 


A&TICLB      I. 

"l^uoîquHl  soît  stipulé  par  Tarticle  ÏII  du  traité  dé^ 
fensif,  signé  aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne et  Sa  Majesté  Plmpératrice-Reine  d'Hongrie  et 
de  Bohème,  que  le  cas  de  la  présente  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre  sera  uniquement  excepté  de  la 
garantie  et  défense  promise  par  Sa  Majesté  Flmpéra- 
trice-Reine  à  Sa  Majesté  très-chrétienne,  cependant 
si,  à  l'occasion  de  ladite  guerre,  d'autres  puissances 
que  l'Angleterre  Tcnoient  à  attaquer,  même  sous  pré* 
texte  d'auxiliaireë ,  aucune  des  piroTinees  que  Sa  Ma- 
jesté très -chrétienne  possède  en  Europe,  Sa  Majesté 
rinipératrice-Reine  promet  et  s'engage  de  garantir  et 
de  défendre ,  dans  ce  cas , .  lesdites  provinces  ainsi 
attaquées,^et  de  fournir  à  cet  effet  les  secours  stipulés 
par  les  articles  VI  et  VII  du  présent  traité. 

Sa  Majesté  très-chrétientie  promet  et  s'engage  de 
son  côté  ^  dans  le  cas  où ,  à  l'occasion  de  la  présente 


^ 
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guerre  entre  la  France  ef  l'Angleterre,  quelque  puissance 
Ycnoit  à  attaquer  9  même  sous  le  prétexte  d'auxiliaire , 
aucune  des  provinces  que  Sa  Majesté  l'Impératrice- 
Reine  possède  en  Europe,  de  garantir  et  défendre, 
dans  ce  cas ,  lesdites  provinces  ainsi  attaquées,  et  de 
fournir  à  cet  effet  les  secours  stipulés  par  les  articles 
VI  et  VII  du  présent  traité- 
Cet  article  secret  et  séparé  aura  la  même  force 
que  s^il  étoit  inséré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  dé- 
fensif  ^  signé  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  ministres  plénî-  ; 
potentiaires  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice -Reine  d'Hongrie    et   de   Bohème  > 
avons  signé   le  présent  arûclc'  séparé  et  secret ,  et  y 
avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes* 

Fait  à  Versailles  le  premier  de  mai  mil  sept  cent 
cinquante-six* 

"'^^^^  A.  L.  ROUILLÉ,  rp^^  ^SJi^  STAHREM- 


i^ 


X.  ^  )A.L.ROUILLE.  (X.  Sj    BERG: 


F.  J.  DE  PIERRE  DE  BERNIS* 


ÀRTICtE      II. 

Quoiqu'il  soit  stipulé  en  général  par  l'article  YHI 
du  traité  défensif ,  signé  aujourd'hui  entre  Sa  Majesté 
très  -  chrétienne  et  Sa  Majesté  l'Impératrice -Reiiic 
d'Hongrie  et  de  Bohème,  ^ue  Leurs  dites  Majestés  se 
réservent  d'inviter  d'autres  puissances  à  y  accéder,  les 
hautes  parties  contractantes  ont  jugé  convenable  d'ex- 
pliquer plus  précisément  leurs  intentions  à  cet  égard; 
et    en    conséquence   elles   sont    convenues    d'inviter 
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de  concert,  et  non  autrement,  k  accéder  au  présent 
traité  défensif,  Sa  Majesté  rempereur  des  Romains,  en 
sa  qualité  de  grand -duc  de  Tjtfscane,  Sa  Majesté  ca- 
tholique, Sa  Majesté  le  roi  de  Napies  et  de  Sicile,  le 
sérénissime  infant  Don  Philippe,  duc  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalle,  et  autres  princes  dont  oui 
eonriendra:  lesquelles  puissances,  par  leur  accession 
audit  traité,  participeront  pleinement,  tant  pour  elles 
^ue  pour  leurs  héritiers,  états  et  sujets  en  Europe,  à 
la  garantie  et  défense  stipulées  dans  le  présent  traité  J 
le  tout  cependant  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé , 
par  rapport  à  leurs  états,  dans  les  traités  antérieurs,  et 
suivant  la  proportion  des  secours  à  fournir  par  les 
puissances  accédantes,  ainsi  qu'il  en  sera  convenu 
par  leurs  actes  ^'^ccession* 

JLe  présent  article  séparé  et  secret  aura  la' même 
force,  que  s'il  étoit  inséré  de  mot  à  mot  dans  le  traité 

signé  aujourd'hui. 

».  » 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  pléni* 

potentiaires  de  Sa  Majesté  très-ehrétienne  et  de  Sa  Ma* 

jesté  l'Impératrice  -  Reine  d'Hongrie  et   de  Bohème , 

avons  signé  le  présent  article  séparé  et  secret,  et  y 

avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes* 

Fait  à  Versailles  le  premier  de  mai  mil  sept  cent 
cinquante-six. 

A  T    -D  r\TlTT  T  -é»    l      nTi"  G.  C.  DE  STAHREM- 

A.  L.  ROUILX£.  f     t*   V  '    RERG 


F.  J.  DE  PBEJEIRE  DE  BERNIS. 


L 


*^ 
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Aatici^b-  lit. 

Sa  Ma)cst<$  très^^chrétienne  et  Sa  Majesté  Vtfnpirsh' 
trice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  Tenant  d'affermir 
par  le  traite  d'union  et  d^amitië  dëfensif^  conclu  et 
signe  aujourd'hui  entre  elles,  la  bonne  correspond 
dance  et  la  parfaite  infélligence  qui  subsistent  déjà 
heureusement  entre  Leurs  dites  Majestés,  et  désirant 
de  les  rendre  inaltérables,  elles  se  proposent  de  s'en- 
tendre et  de  s'arranger  sur  le  pied  d'une  convenance 
réciproque,  juste  et  équitable,  sur  tous  les  cas  qui 
n'auroient  pas  été  suffisamment  prévus  dans  le  dernier 
traité  d'Alx-la*ChapélIe,  ainsi  que  sur  des  différends 
territoriaux  et  autres  objets  qui  pourroient  un  jouir 
troubler  la  .tranquillité  de  r£urope  et  diviser  entre 
elles  Leurs  dites  Majestés  ou  leurs  alliés,  comme  aussi 
sur  les  objets  qui  pourroient  intéresser  en  particulier 
le  repos  de  ritalie»  A  cet  effet,  elles  se  promettent 
réciproquement  de  prendre  le  plutôt  possible  entr^ 
elles  et  avec  d'autres  puissances  qui  y  soïit  intéressées ^ 
d'un  commun  concert ^  et  noi|  autrement,  et  sur  tou* 
ces  objets,  les  moyens  qui  leur  paroîtront  les  ^lus 
propres  à  Fexécution  de  ces  vues  aussi  justes  que 
désirables, 

^  Cet  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force 
que  s'il  étoit  inséré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  sign^ 
aujourd'hui;  et  les  hautes  parties  contractantes  pro*«. 
mettent  de  n'en  donner  connoissance  à  qui  que  ce 
soit,  que  d'un  commun  consentement. 

£n  foi  de  quoi,  nous^ soussignés  ministres  pléni-» 
potentiaires  de  Sa  Ms jesté  trés'-chrétienne  et  de  Sa  Ma^ 
jesté  l'Impératrice -Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème^ 
avons  signé  le. présent  article  séparé  et  secret ^  et  y 
avons  am>osé  les  cachets  de  nos  armes* 
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Fait  à  Versailles  le  premier  de  mai  mil  sept  cent 
cinquante-six. 


A.L.  ROUILLÉ.  rPC^  ^^^ERa  ^^^^'^"^^ 


(Pç"!  F.  J.  DE  PIERIŒ  DE  BERMIS. 


Aatxclb    IV. 

Moyennant  le  traite  d'union  et  d'amitié  défensif, 
^igné  aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  très-chrétienne  et 
Sa  Majesté  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème, 
les  intérêts  communs  de  Leurs  dites  Majestés  leur  parois- 
sent  exiger  que,  pendatït  la  durée  de  la  présente  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  au  sujet  des  limites 
de  leurs  possessions  en  Amérique ,  aucune  des  hautes 
parties  contractantes  ne  prenne  de  nouveaux  engage- 
mens  quelconques  avec  d!autr^s  puissances,  à  l'insçu 
et  sans  la  participation  l'une  de  l'autre  :  Leurs  dites 
Majestés  s'engagent  et  promettent  par  conséquent  de 
n'en  contracter  ni  même  renouveler  aucun,  sans  eu 
donner  préalablement  pleine  connoissance. 

Cet  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force 
que  s'il  étoit  inséré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  dé- 
fensif,  signé  aujourd'hui* 


En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  plé^ti- 
potentiaires  de  Sa  Majesté  très-ch  ré  tienne  et  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice -Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème , 
avons  signé  le  présent  article  séparé  et  secret,  et  y 
avoxu  apposé  les  cachets  de  ^os  armes. 


mB  Rxcvxil  X7S6; 

Fait  à  Versailles  le  premier  de  mai  mil  sept  cent 
einquante-six. 

V 

A.L  ROUILLl  (^^?)  <^^^J;STAHREM. 


F.  J.  DE  PIERRE  DE  BERNIS. 


t 

Il  a  été  conrenu  et  arrêté  ^e  les  quatre  articles, 
séparés  et  aecrets,  signés  aujourd'hui,  seront  ratifiée 
en  même  tems  que  l'acte  ou  convention  âe  neutralité^ 
le  traité  défensif  et  les  articles  séparés,  également 
signés  aujourdliui,  et  que  les  ratifications  en  seront 
de  même  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines  ^ 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  plénî^ 
potentiaires  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  de  Sa  Ma« 
jesté  l'Impératrice  -  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  ^ 
avons  signé  le  présent  article  séparé  et  secret,  et  y 
avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles  le  premier  de  mai  mil  sept  cent' 
cinquante-six. 

A.  L.  ROUILLÉ»  (PQ)  %^q  STAHREM- 


F.  J.  DE  PIERRE  DE  BERNIS. 
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1756,  14  Août. 


TRAITÉ    DE    SUBSIDES 

€ntre  la  France  et  la  république  de  Gênes  y  pour 
consers^èr  Tisle  de  Corse  sous  la  domination  gê- 
noise  y  i2^  14  Août  1766. 


Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité  y  Pire  y  Fils  «4 

Saint-Esprit  y  ainsi  soit-il. 

JLIepuis  le  commencement  de  la  rébellion  qui  s'est 
ëlevëe  en  Coiise  ^  S.  M*  T.  G.  a  constamment  fait  éprouver 
à  la  sërénissime  république  de  Gênes  *les  effets  de  son. 
affection  y  et  lui  a  fourni  des  secours  de  troupes  et 
d'ar]gent,  dans  la  vue  de  faire  rentrer  les  rebelles  de 
cette  isle  sous  l'obéissancSe  de  la  République.  '  S*  M, 
toujours  animée  des  mêmes  sentimeits  de  bienreil- 
lance  pour  la  sérénissime  République ,  et  ayant  éga- 
lement à  cœur  de  faire  cesser  les  troubles  intérieurs 
gui  agitent  la  Corse ,  a  jugé  devoir  prendre ,  de  con- 
cert avec  la  République  y  des  mesures  encore  plus 
efficaces  pour  parvenir  à  l'objet  que  S.  M.  s'est  tou- 
jours proposé,  de  maintenir  l'isle  de  Corse  sous  la 
domination  de  la  sérénissime  République,  qui,  depuis 
plusieurs  siècles  ;  en  possède  légitimement  la  squt 
veraineté. 

3.  a 
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£a  conséquence,,  S.M.T.C.  a  nomme  et  muni  de 
aon  plein-pouvoir  le  seigneur  Antoine-Louis  Rouillé^ 

CBCVALIIH,    COMTE    DE    JOVY   ET  DE   FoNTAINE-GuERIN , 

conseiller  en  tous  ses  conseils,  ministre  et  secrétaire 
d'ëtat  et  de  ses  commandemens  et  finances,  comman- 
deur et  grand  trésorier  de  ses  ordres;  et  la  sërénissime 
république  de  G£nes  a  pareillement  nommé  et  muni 
de  son  plein-pouvoir  le  sieur  Augustin-Paul-Domi- 
KiQUE  SoRBA,  noblc  gêuois,  et  son  ministre  plénipo-' 
tentiaire  auprès  du  Roi:  lesquels  ministres  plénipo- 
ientiaires ,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins -pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivans. 

Aeticlb    I. 

^  subside  que  S.  M.  T.  G.  a  accordé  à  la  sérénis'»* 
sîme  République  par  la  convention  du  i  avril  1755, 
sera  continué  pendant  toute  la  durée  de  la  présente 
^erre  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  ladite  convention;  et  S.  M. 
s'engage  e  continuer  après  la  paix  de  fournir  le  même 
subside  à  la  République,  pendant  l'espace  de  six  ans, 
aux  mêmes  clauses*  et  ccMiditions. 

La  République  s'engage  de  son  côté  à  former  et 
k  prendre  à  son  service,  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  signature  du  présent  traité, 
tin  régiment  suisse,  qui  sera  employé,  préférablement 
à  ses  autres  troupes,,  dans  la  garnison  des  places  de 
risle  de  Corse;  et  ladite  République  promet  d'entre- 
tenir ce  régiment  après  la  paix,  pendant  la  durée  du 
jBubside  stipulé  par  le  présent  article. 


-  ■« 
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Aaticab    il 

Le  subside  extraordinaire  de  six  eent  mille  livret 
que  S.  M.  T.  C*  a  accordé  à  la  serénissime  République^ 
à  commeiicer  du  1  arril  dernier;,  qui  a  en  lieu  jus- 
qu'au X  de  ce  mois,  sera  augmenté,  à  compter  dudit 
jour  premier  de  ce  mois,  <ie  six  cent  autres  mille 
livres  seulement  pour  la  première  année,  et  de  trois 
cent  mille  livres  seuli^ment  pour  les  années  suivantes^ 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  et  le  séjour 
des  troupes  du  Roi  en  Corse;  et  tant  ce  subside,  que 
(^lui  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précé* 
dent,  seront  payés  au  ministre  de  la  République,  ou. 
à  tel  autre  qu'elle  voudra  conunettre,  à  raison  de  cent 
cinquante  mille  livres  par  mois  pendant  la  première 
année,  et  de  cent  vingt-cinq  mille  par  mois  pendant 
les  années  suivantes,  aux  conditions  qui  seront  spéci^ 
fiées  dans  la  suite  du  présent  traité. 

AXTICLK     II  L 

S«  M.  T.  €•  ayant  égard  aux  représentations  qui 
lui  ont  été  faites  par  la  sérénissime  république  dé 
Gênes,  veut  bien  lui  promettre  de  lui  fournir  en  cas 
de  besoin,  et  suivant  qu'il  en  sera  convenu  dans  le 
tems,  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre  qui  seront 
jugées  nécessaires  jpour  la  s&reté  des  places  que  la 
République  possède  dans  le  continent,  après  que  S.  M. 
se  sera  fait  rendre  compte  de  l'état  de  ces  places. 

A&TICLS      IV. 

Dans  le  cas  où  S.  M*  jugeroit  convenable  pour 
l'intérêt  réciproque,  que  la  République  arjpât  ^uelquea 
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Taisaeaux  ou  frégates  de  guerre  y  S.  M.  s'engage  à  con- 
tribuer à  cet  armement  par  des  sbmmes  qu'elle  four- 
nirai ainsi  qu'il  en  sera  convenu  alors,  et  conformé- 
jnent  à  ce  qui  se  pratique  en  France  par  rapport  à 
des  armcmens  semblables. 

^  ■ 

Auticib    V. 

Le  motif  et  le  but  du  présent  traité  ét^nt  princi- 
jialement  de  conserver  l'isle  de  Gorsie  sous  la  domina-^ 
tion  de  la  sérénissime  République,  il.  est  convenu 
que  S.  M.  fera  passer  en  Corse  le  nombre  de  troupes 
^rançoises  que  S.  M.  jugera  être  nécessaire  pour  rem* 
plir  cet  objet  et  pour  la  sûreté  et  le  repos  de  l'isle; 
et  S.  M.  s'engage  à  les  rappeler  à  la  première  réqui^ 
sition  de  la  République,  immédiatement  après  le  rétar 
lilissement  de  la  paix,  sans  les  y  laisser  pour  quelque 
cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 


A  a  T  I  c  L 
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Ces  troupes  devant  être  uniquement  destinées  & 
la  défense  de  l'isle,  elles  se  conduiront,  relativement 
h  la  présente  guerre,  suivant  les  principes  de  la  neu- 
iralité  que  la  République  est  résolue  d'observer  entr« 
les  puissances  belligérantes. 
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hes  troupes  de  S.  M.  T.  G.  seront  admises  dans  les 
forteresses  de  St.  Florent,  de  Galvi  et  d'Ajaccio,  d'où 
les  troupes  de  la  sérénissime  République  sortiront 
pour  remettre  lesdites  places  à  la  garde  des  troupes 
Irançoises,  auxquelles  oa  remettra  pareillement  les 
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tours  et  autres  pestes  qui  sont  actuellement  occupât 
par  des  détachemens  génois,  tirés  des  garnisons  de  cei 
trois  places. 

AaxicLB    VIII. 

Il  sera  àfessi  des  inventaires  par  des  commissaîret 
respectifs  9  tant  de  l'artillerie  que  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  qui  se  trouveront  dans  lesdites 
places,  quand  les  troupes  de  S.  M.  T.  C.  y  entreront; 
et  lorsqu'elles  en  sortiront,  cette  artillerie  et  muni- 
tions seront  remises  à  la  République  dans  les  même* 
qualités  et  quantités. 

AaTicLE    IX. 

La  sérénissime  République  fera  fournir  gratuite- 
ment, dans  lesdites  places,  le  logement  nécessaire 
pour  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  S.  M.  T.  C, 
et  des  emplacemens  convenables  pour  les  magasins  et 
les  hôpitaux.  La  République  leur  fera  fournir  de 
plus,  mais  en  payant,  le  bois  de  chauffage  ,  la  paille , 
l'huile,  la  chandelle,  les  bois  de  lits  et  autres  fourni- 
tures, dont  lesdites  troupes  pourront  avoir  besoin 
dans  les  lieux  où  elles  se  trouveront. 

m 

ASTICLSX 

Les  commàndans  des  troupes  de  S*  M.,  tant  dans 
les  trois  places  ciniessus  mentionnées,  que  dans  quel- 
que autre  endroit  defisle  qu'elles  se  trouvent,  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  mêler 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  les  officiers  qui  seront  à 
leurs  ordres,  ni  par  aucune  publication ,^  ordonnance 
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ou  rëglem^nt,  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être  y 
de  ce  qui  concerne  les  sujets  de  la  République,  de  ce 
qui  appartient  à  la  juridiction  et  administration  ëco* 
nomique,  politique,  civile  et  criminelle,  ni  exercer 
d'autre  justice  que  la  justice  militaire  sur  les  troupes 
et  sur  les  sujets  de  S,  M.  qui  seront  h  leur  suite. 

AaticlbXI.  é 

Les  commandans  desdites  troupes  ne  pourront 
donner  entrée  dans  lesdites  places,  ni  aucune  protection 
k  aucun  des  babitans  de  l'isle,  qui,  pour  cause  de  ré- 
bellion ou  pour  quelqu'autre  délit  que  ce  soit,  seroit 
dans  le  cas  d'être  recbercbé  ou  sera  réclamé  de  la  part 
des  représentans  ou  oiBîciers  de  la  République  qui. 
continueront  dans  leurs  résidences  ordinaires.  Les- 
dits  commandans  et  autres  officiers  des  troupes  de 
S.  M.  T.  G.  s'abstiendront  aussi  de  toute  négociation 
avec  les  Corses  rebelles,  même  dans  la  vue  de  les 
amener  à  un  accommodement  de  pacification  et  à  la 
soumission  qu'ils  doivent  à  la  République,  que  cet 
objet  doit  regarder  uniquement. 

AaTicLE     XII. 

Les  comihandans  desdites  troupes  prêteront  n>ain- 
forte  non-seulement  dans  les  places  qu'elles  occupe- 
ront, mais  aussi,  s'il  est  possible,  dans  l'étendue  de 
leurs  districts,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  re- 
présentans de  la  sérénissime  République,  tant  pour 
soutenir  l'exercice  de  la  juridiction  souveraine,  quç 
pour  la  perception  des  droits  et  entrées  dans  lesdites 
villes  et  ds^ns  leurs  ports.  Ne  seront  néanmoins  sujets 
euxdits  droits  les  approvisionnemens  de  toute  espèce 
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que  S.  M.  T.  C.  ou  ses  entrepreneurs  feront  venir 
^ans  lesdites  villes  et  ports  pour  la  subsistance  et  en* 
tretien  de  ces  troupes,  ainsi  qu'il  sera  justifié  par  des 
certificats^  du  comnvissaire  ,  ordonnateur  des  guerres 
employé  près  desdites  troupes  y  et  il  en  sera  usé  à 
cet  égard  de  la  même  manière  qu'il  se  pratique  pour 
les  fournitures  que  la  sérénissime  République  envoie 
.aux  troupes  qu'elle  entretient  dafts  l'isle  de  Corse. 

AaTiczB    XIII* 

S'il  Y  avoit  dans  les  troupes  de  la  sérénissime  Ré-* 
publique  des  soldats  qui  eussent  déserté  des  trou^&> 
de  S.  M.  T,  C.  avant  leur  arrivée  en  Corse,'  ils  conti- 
nueront d'y  servir  sans  pouvoir  être  réclamés;  mais 
ceux  qui  déserteroient  des  troupes  de  S.  M.  après  leur 
arrivée  dans  l'isle,  ne  pourront  sous  aucun  prétext© 
être  reçus  dans  les  troupes  de  la  République,  et  ils 
seront  rendus  à  la  première  réclamation,  s'ils  se  reti- 
rent dans  les  places  ou  autres  endroits  qui  seront  au 
pouvoir  de  la  République.  On  en  usera  réciproque- 
inent  de  même  par  rapport  aux  soldats  des  troupes 
génoises,  qui  déserteront  pour  demander  à  servir  dans 
les  troupes  françoises ,  ou  qui  se  réfugieront  dans  les 
places  que  celles-ci  occuperont:  ils  seront  pareillement 
rendus  à  la  première  réclamation. 

r 

Article    XIV* 

Il  a  été  cortvenu  et.  arrêté  que  partout  où  les 
troupes  de  la  sérénissime  République  se  trouveront 
jointes  à  celles  de  S.  M.  T.  C,  soit  en  campagne,  soit 
dans  les  places,  les  officiers  qui  commanderont  les 
troupes  françoises  commanderont  également  les  troupe!^ 

J 
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génoises  9  et  dirigeront  foutes  les  opérations  mili- 
taires auxquelles  ces  troupes  combinées  devront  être 
employées  concurremment* 


AeticlbXV. 

Les  mesures  dont  oh  est  convenu  par  le  présent 
traité^  ne  tendant  uniquement  qu'à  conserver  le  r«f>os 
et  les  possessions  de  la  sérénissime  République  y  S*  M» 
s'engage  à  ne  rien  entreprendre  contre  la  neutralité 
que  ladite  République  se  propose  d'observer,  et  à  con- 
tribuer au  contraire,  autant  qu'il  sera  possible,  à  main* 
tenir  et  à  faire  respecter  cette  neutralité:  mais  si,  contre 
toute  attente,  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^ 
ladite  neutralité   étoit  enfreinte,    et  surtout    si   l'on 
formoit  quelque    entreprise  contre    les  états   que   la 
République  possède,  soit  en  terre  ferme,  soit  dans 
,  l'isle  de  Corse,    S.  M.  T.  C.   s'engage  à  fournir   sans 
délai,  à  la  première  réquisition  de  la  République,  un 
corps  de  troupes  pour  la  défense  desdits  états,  et  qui 
n'y  demeurera  que  pendant  que  la  République  jugera 
qu'ils  seront  exposés  à  quelque  invasion.  S.  M.  promet 
d'envoyer  même  dès  à  présent  au  général  de  ses  ar- 
mées en  Provence,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
Iroupçs  puissent   passer  à  leur  destination  à  la  pre- 
mière réquisition  de  la  République.  De  pareils  ordres 
seront  adressés  par  S.  M.  au  commandant  de  ses  vais- 
seaux et  frégates  de  guerre  dans  la  Méditerranée,  pour 
faire  passer  dans  les  mers  de  Gênes  et  de  Corse,  à  la 
première  réquisition  de  la  République,  les  secours  qui 
seront   jugés   nécessaires    poui"  proléger   et    défendre 
contre  toute  hostilité  le  commerce  de  ses  sujets,   les 
jéiats  des  deu$  rivières  eï  la  capitale  desdits  états. 


14  Août. 


1»^   Tbaitms» 


Article    XVI. 


a5 


Dans  le  cas  où  les  états  que  la  sërënissime  Répu- 
blique possède,  seroient  attaqués  par  quelque  puissance 
que  ce  soit,  S. M. T. G.,  pour  Taider  à  soutenir  la  guerre 
dans  laquelle  ladite  République  se  trouveroit  engagée, 
et  pour  concourir  à  la  défense  de  ses  états,  s'engage  à 
.lui  fournir,  pendant  que  ladite ,^gu erre  durera,  un 
«ubside  extraordinaire  de  six  cent  mille  lirres  par  an 
au-delà  des  subsides  stipulés  par  l'article  I  et  II  du 
présent  traité,  c'est-à-dire,  un  subside  de  deux  millions 
cent  mille  livres  par  an,  pendant  que  la  République 
sera  directement  engagée  dans  la  guerre. 

A&TZGLE      XVII. 

S.  M.  T.  G.  s'engage  à  employer  le  plus  efficace- 
ment qu'il  sera  possible  ses  bons  offices,  pour  pro-* 
curer  à  la  sérénissime  République  les  satisfactions  et 
les  avantages  qu'elle  désire  d'obtenir  de  plusieurs 
cours  relativement  aux  objets  mentionnés,  tant  dans 
le  traité  signé  à  Aranju^z  le  i  mai  1746,  que  dans  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748;  et  spécialement  S.  M. 
T.  G.  promet  d'agir  auprès  de  notre  Saint  Père  le 
Pape,  pour  procurer  à  la  sérénissime  République,  de 
la  part  de  Sa  Sainteté,'  un  traitement  égUl  à  celui  quc^ 
Sa  Sainteté  fait  à  la  sérénissime  République  de  Venise. 


ARTICLE     XVIII. 


S.  M.  T.  G.  s'engage  et  promet  ,de  faire  exécuter 
les  ordres  qu'elle  a  ci-devant  donnés,  et  qu'elle  renou- 
vellera de  la  manière  la  plus  précise,  pour  empêcher 
-et  prévenir  l'abus  de  Id  contrebande  dans  les  mers  dé. 
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Gênes,  conformément  à  ce  qui  sl  été  stipulé  pHr  l'ar^ 
ticle  XI  du  traité  d'Aranjucz,  signé  le  1  mai  1745» 

A  n  r  t  c  t  z    XIX, 

S.  M.  T.  C.  s'engage  et  promet,  au  cas  que  la  sére- 
nissime  République  soit  attaquée  à  Toccasion  de  la 
présente  guerre,  de  ne  faire  aucun  traité  de  paix  on 
trêve  sans  y  comprendre  la  République,  sans  stipuler 
la  garantie  de  ses  étatâ,  tant  de  terre  ferme  que  de 
risle  de  Corse,  et  yne  réparation  coriTenable  des 
pertes  et  dommages  que  ladite  République  et  ses  su^ 
jets  auront  soufferts. 

AkticleXX, 

S,  M,  T.  C.  et  la  sérénissime  République  se  réser- 
vent d^invitcr  de  concert  les  puissances  particulière- 
ment intéressées  au  repos  de  l'Italie,  à  accéder  au 
présent  traité,  en  ce  qui  concerne  la  neutralité  de  la 
République  et  la  garantie  de  ses  états,  tant  de  terre 
ferme  que  de  Corse* 

Article    XXI. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  leis  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  d'un  mois,  et  plutôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés. ministres  plénî-  . 
potentiaires  de  S.  M.  T.  C.  et  de  la  sérénissime  répu- 
blique de  Gênes,  avons  signé  de  notre  main,  en  leurs 
noms  et  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs ,  le  présent 
traité,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes'« 
Fait  à  Compiegne,  le  1^  août  1756. 


ROUILLÉ,     f  P    C  )  A.  P.  D.  SORBA. 
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AaTICLE      S^PAlii      ET      SECaÉÏ. 


Quoiqu'il  soit  convenu,  par  l'article XXII  du  fraife 
signé  aujourd'hui  par  les  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  Mé  T.  Q.  et  de  la  sérénissime  république  dé  Gê- 
nes, que  ledit  traité  sera  ratifié,  et  que  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  l'espace  d'un  mois,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut,  cependant,  comme  le  ministre 
de  la  République  a  représenté  qu'il  a  pris  sur  lui  en 
plusieurs  articles  du  traité,  il  a  été  convenu  que  sa 
signature  n'aura  lieu  que  Jîib  Jpe  ratu 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  m^m^ 
iforcc  et  mêmes  signatures  et  date. 

Déclaration  convenue  entre  les  ministres  pléni* 
potentiaires  soussignés  de  S.  M.  T.  C.  et  de 
la  sérénissime  république  de  Gênes* 

S.  M.  T.  Ce  n'entendant  point  que  les  motifs  par- 
ticuliers qui  ont  décidé  du  passage  des  troupes  que 
S.  M.  a  envoyées  en  Corse,  et  qui  sont  étrangers  à 
la  guerre  présente,  puissent  engager  la  sérénissime 
République  à  rien  de  contraire  à  la  neutralité  qu'elle 
a  voulu  et  veut  conserver  ^  il  a  été  convenu  et  ex- 
pliqué que  le  séjour  desdites  troupes  dans  l'isle  de 
Corse  n'ayant  pour  objet,  comme  ci-devant,  que  de 
conserver  et  de  veiller  à  la  sûreté  de  cette  îsle  contre 
les  entreprises  des  rebelles  ou  autres  quelconques,  il 
n'en  sera  rien  inféré  ni 'rien  fait  au  préjudice  de  la- 
dite neutralité;  et  pour  plus  grande  assurance  il  a  élé 
expressément  convenu  et  arrêté  entre  S.  M.  T.  C-  et 
la  sérénissime  République,  que  ladite  neutralité  sera 
pleinemetit  et  réciproquement  assurée  et  exécutée^  pa*: 
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rapport  stnx  François  e^  aux  Angiohf  sur  les  e6tes  et 
dans  tous  les  porto ,  rades,  baies  et  mouillantes  de  la 
domination  de  Gènes  sans  exception,  ainsi  et  de  la 
manière  qu'elle  doit  être  établie  et  entendue  suivant 
les  lois  et  usages  maritimes  qui  se  pratiquent  ou  doi- 
Tent  se  pratiquer  dans  les  autres  ëtats  neutres,  avee 
la  réserve  seulement  qu'elle  ne  fût  pas  enfreinte  et 
rompue  par  les  Anglois. 

Fait  k  Compiègne,  le  14  août  1756. 


{^KOUOAÉ.^ 


A.  P.  D.  SORBA. 


1757,  11  Janvier^ 


,      COKVENti ON 

entre  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  le 
maintien  des  libertés  de  FEurope  et  le  soutien 
de  la  religion  protestante  en.  Allemagne  ^  du 
11  Janvier  1767. 


î^a  Majesté  le  roî  de  Prusse  et  Sa  Majesté  brltannî^ 
que,  en  qualité  de  roi  d'Angleterre ,  ayant  fait  de  sé- 
rieuses réflexions  sur  l'alliance  peu  naturelle  con^ 
tractée  le  1  mai  1756  entre  la  France  et  la  maison 
d'Autriche,  et  royant  que  plusieurs  puissances  ont 
accédé  à  cette  alliance,  formée  à  dessein  de  renverser 
les  lois  et  les  constitutions  de  TEmpire  germanique^ 
et  de  détruire  la  religion  protestante  en  Allemagne^ 
ont  cru  qu'il  étoit  à  propos,  pour  contrebalancer  cette 
grande  ligue,  de  resserrer,  par  un  nouveau  traité, 
les  engagemens  qui  subsistoient  déjà  entre  les  cours 
de  Berlin  et  de  Londres.  C'est  pourquoi  leurs  susdites 
Majestés,  alariùées  de  la  crise  présente,  et  ne  croyaiit 
pas  d'ailleurs  les  secours  stipulés  par  ïes  anciens  traités 
suffisans  pour  remettre  les  choses  dans  l'état  naturel, 
sont  convenues  de  faire  les  plus  grands  eflPoi^ts  pour 
maintenir  les  libertés  de  l'Europe  et  pour  soutenir  la 
religion  protestante  en  Allemagne  j  çç  qui  fait  qu'elle^ 
4iu%  signé  les  axticlç^  «uiydA^^t 
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.Ajitic&k     L 

lue  traite  conclu  le  i5  Janvier  1766  entre  S.  M* 
prussienne  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que 
les  engagcmens  qui  subsistoient  antérieurement  entro 
les  cours  de  Berlin  et  de  Londres,  pour  la  défense 
mutuelle  et  réciproque  des  deux  cours,  sont  reuou.^ 
velés  et  confirmés  par  ce  traité -ci* 

Article    II*. 

Mais,  comme  les  secours  stipulés  dans  les  anciens 
traités  ne  suffisent  pas  pour  contrebalancer  la  ligue 
formée  contre  S.  M.  prussienne  et  la  plupart  def 
états  protestans  en  Allemagne,  S.  M.  britanique,  en 
qualité  de  roi  d'Angleterre,  promet  et  s'engage  dç 
^  prendre  h  sa  solde  l'armée  hanovrienne,  comme  ci- 
.  .devant,  sous  le  nom  d'armée  d'observation,  et  de  la 
porter  jusqu'à  70,000  hommes,  y  compris  les  20,000 Prus- 
siens que  S.  M.  prussienne  protnet  et  s'engage  d'y 
joindre. 


AeticleIII. 

* 

Promet  et  s'engage  S*  M.  britannique ,  en  qualité 
.  de  roi  d'Angleterre,  de  payer  tous  les  ans,  tant  que 
la  présente  guerre  durera,  un*  million  de  livres  ster- 
lings  à  S.  M.  prussienne,  pour  la  mettre  en  état  d'agir 
efficacement  contre  ses  ennemis,  et  le's  mettre  à  14 
raison. 

AxTici.a    IV. 

De  plus  prpmet  et  s'engage  S.  M.  britannique  d'en-* 
voyer  dans  la  mer  Baltique  une  escadre  de  huit  vaisseaux 


/ 
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de  ligne  et  de  plusieurs  frégates,  et  même  plus,  s'il 
est  nécessaire,  dès  que  S.  M.  prussienne  en  fera  la 
réquisition ,  afin  de  seconder  ses  puissans  efforts. 

AUTICLV      V. 

/ 

\ 

Cej&i  dans  cette  vue  que  S,  M.  britannique  promet 
et  s^engage  d'inquiéter  la  France  sur  ses  côtes  ou  dans 
les  Pays-bas,  afin  de  faire  une  puissante  diversion  en 
faveur  de  S*  JVI*  prussienne. 

Articlb    VI. 

D'un  autre  côté,  S.  M,  prussienne  promet  et  s'en- 
g^age  à  laisser  à  l'armée  hanovrienne  les  20,000  hom* 
mes  de  ses  troupes  qui  doivent  la  joindre,  jusqu'à  ce 
^ue  cette  armée  ait  obligé  les  François  de  repasser 
le  Rhin,  je\  même  de  les  y  laisser  plus  long-tems. 
ei  les  circon3tances  le  permettent* 

A&TICLE     VII, 

Promet  et  s'engage  S.  M»  prussienne  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  forcer  la  cour  de  Vienne  à 
faire  la  paix ,  afin  d'agir  avec  toutes  ses  forces  contre 
la  France,  que  les  hautes  puissances  contractantes  re- 
gardent comme  leur  ennemie. 

AaxicLsVIII.     . 

C'est  pourquoi  elles  promettent  et  s'engagent  Ae 
faire  mutuellement  leurs  efforts  pour  porter  la  guerre 
dans  l'intérieur  de  la  France,  afin  ^e  la  forcer  à  ac^ 
cepter  la  pais:  au;;  cOAditiQAi»  ^u'oa  voudra  lui  dicter. 


Sa  Rkcveii;  ^jS%m 

AeTZC£K     IX. 

Gouime  on  ne  peut  parvenir  à  cette  heureuse  fin 
sans  a^ir  de  concert ,  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes promettent  et  s'engagent  de  ne  rien  faire  sans 
te  consulter  mutuellement  ^  surtout  de  n'entendre  à 
aucun  accommodement  particulier  et  séparé  avec  1» 
France. 


\ 


) 
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IjSy p  21  Mars. 


*.*;^  r 


CONVENTION 

€ntre  la  France ,  l!lmpératriee''Reine  et  la  Suèdc^ 
sur  T exercice  de  la  garantie  des  traités  de 
Jf^estphalie  y  relati\^ement  à  la  guerre  dAlle'- 
magne  ^  signée  à  Stockholm  le  21  Mars  ij^jé  *» 


JLia  guerre  qui  sVst  allumée  en  Alleitiagné  et  qui  s^  cûn^ 
linue,  au  mépris  des  lois  et  constitutions  germaniques^ 
ayant  oblige  plusieurs!  ètâLU  cotisidérables  de  FEmpire  de 
réclamer  la  garantie  que  lès  rois  de  Pranee  et  de  Suède 
Ont  donnée  des  traités  de  Westphalie ,  pour  remédier 
aux  mau3(  de  l'Empire  et  y  rétablir  Tordre  et  la  tran* 
quillité,  et  surtout  pour  maintenir  la  liberté  des  trois 
religions  dans  l'Empire,  Leurs  Majestés  trèl-chretienne 
et  Suédoise  se  trouvant  animées  d'un  zèle  égal  pour 
remplir  ces importans' objets,  elles  ont  résolu^  en  con-*^ 
séquence  desdites  réquisitions,  d'exercer  de  concert 
leur   dite  garantie  des   traités   de  Westphalie,  et  de 


a  Ce  traité   a  été   ratifié  par  le  roi  de  Suède  le  28  du 
mois  de  mars,  et  par  le  roi  de  France  le  aS  avril  1767. 

a.  3 
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prendre  les  mesures  les  plus  convenables  k  cet  effet. 
Mais,  comme  il  ne  seroit  pas  juste  que,  taudis  que  la 
Suède  s'occuperoît  du  soin  de  remplir ,  envers  les 
princes  opprimés  dans  leurs  possessions ,  ses.obliga* 
lions  de  garantie  des  traités  de  Westphalie,  et  de  main- 
tenir les  lois  et  les  constitutions  de  TEmpire  dans  leur 
vigueur,  elle  négligeât  les  sûretés  convenables  pour 
elle-même,  si,  en  haine  de  l'exercice  de  sa  garantie, 
elle  vrnoit  à  être  troublée  dans  son  repos  et  dans  ses 
possessions ,  les  ministres  soussignés  de  Leurs  Majestés 
tiès'chrétienne  et  Suédoise,  pour  obvier  à  ce  danger^ 
^ont  convenus  des  conditions  suivantes  en  vertu  de 
leurs  pleins-pouvoirs  respecti£s* 

V 

A'&TICLB      L 

Le  roi  de  Suède  déclare  qu'il  est  résolu  de  con* 
courir  avec  S.  M.  très-chrétienne  à  l'exercice  commun 
de  la  garantie  des  traités  de  Westphalie,  relativement 
à  la  guerre  qui  vient  de  s'allumer  en  Allemagne;  qu'en 
conséquence  S.  M.  Suédoise  a  donné  ordre  à  son  mi- 
nistre à  la  diète  de  faire,  conjointement  avec  le  mi- 
nistre du  Roi,  la  déclaration  commune  des  garans  à 
l'Empire,  telle  qu'elle  a  été  projetée  entre  eux,  et  iont 
on  joint  la  copie  au  présent  acte. 


A  A  T  1  C  L  E     IL 


Dans  le  cas  où  la  Suède  île  sera  pas  attaquée  par 
le  roi  de  Prusse,  S,  M.  T.  C.  garantît  à  la  couronne 
de  Suède,  à  perpétuité,  la  partie  de  la  Poméranie  dont 
elle  est  en  possession  en  vertu  du  traité  de  Stocldiolm, 


conclu  en  1730  entre  elle  et  S.  M.  ]>russieniie  ;*  et 
comme  ce  traité  n*a  pas  été  exécute  dans  tous  ses 
points  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  et  qu'il  en  est  ré- 
sulté plusieurs  griefs  de  la  part  de  la  Suède,  sur  les^ 
quels  elle  n'a  pu  jusqu'ici  obtenir  aucune  réparation^ 
S.  M.  très-H:hrélienne  promet  et  s'oblige  de  ne  se  prêter 
à  aucun  accommodement  avec  S.  M.  prussienne,  que 
préalablement  ce  prince  n'ait  donné  une  entière  satis- 
faction  à  la  Suéde  sur  fous  les  points  non  exécutés  dû 
traité  de  1720. 


AaTtcLs    III. 

Dans  le  cas  ou  la  Suède  sera  attaquée  par  le  rdi 
de  Prusse  en  balne  des  présens  engagemens,  le  roi 
très-chrétien  promet  de  ne  se  prêter  à  aucun  accom- 
inodement  avec  S.  M.  prussienne,  à  moins  que  la  cou-^ 
ronne  de  Suède  ne  soit  rentrée  dans  la  possession  de 
l'a  Poméranie,  conformément  à  la  teneur  du  traité  dé 
Saint-Germain-^n-Laye  de  Tannée  i679« 


AaticiB    IV< 

Le  roi  de  Suède  promet  qu'il  île  se  départira  point 
de  rengagement  qu'il  prend  avec  la  France  par  la 
présente  convention,  en  sa  qualité  de  co-garant  des 
traités  de  Westphalie.  S.  M.  Suédoise  promet  en  outre 
que ,  dans  le  cas  où  elle  sera  forcée  d'entrer  en  guerre 
arec  le  roi  de  Prusse ,  elle'  n'écoutera  aucunes  propo^ 
sitions,  et  ne  se  prêtera  à  aucun  accommodement  direct 
ou  indirect  avec  le  roi  de  Prusse,  sans  le  concours  du 
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Roi  et  de  rimpératrice^-  Reine  y  et  sans  leur  avis  et 
consentement.    \ 


AaTXCLS    V, 


Comme  rïmpérafrice^Reine  de  Hongrie  et  de  Bo« 
.  lième  a  promis  qu'elle  prendroit^  à  l'ëgard  de  la  Suède^ 
les  mêmes  engagemens  que  S.  M.  très-chrétienne,  en 
conséquence  de  l'exercioe  de  la  garantie  des  traités  de 
"Westphalie  de  la  part  de  la  Suède,  et  que  lesdits  en- 
gagemens ne  doivent  être  exécutés  que  de  concert 
arec  l'Impératrice-Reine  de  Hongrie  et  de  Bolième; 
que  de  plus  le  comte  de  Goes,  son  envoyé  extraor- 
dinaire à  la  cour  de  Stockholm,  a  déjà  reçu  les  pour 
Toirs  nécessaires  à  cet  effet ,  il  a  été  convenu  entre  le 
roi  très-chrétien  et  le  roi  de  Suède,  que  le  présent 
acte  seroit  communiqué  à  ce  ministre,  pour  en  signer 
un  semblable  de  la  part  de  l'Impératrice-Reine  avec 
2es  ministres  de  Suède  ^* 


A  M.  t  i^c  L  %    VI. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signature,  ou  plutôt ,  s'il  est  possible* 


^  Ce$i  le  même  jour,  21  mars,  que  le  comte  db  Goes 
signa  séparément ,  au  nom  de  Tlmpératrice  -  Reine  1  la 
présentç  convention  avec  les  ministres  de  Suéde., 


^i  Mars. 


HE   Traites* 


\ 


H 


En  foi  de  quoi  nous  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-» 
pouvoirs  respectifs,  signé  le  présent  acte,  et  y  avon^ 
apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Stockholm,  ce  3i  mars  ^jSj^ 

Signe 


LOUIS  DE  CARDEVAC 
4IAIIQ.  D'HAYAINCOUR. 


C.  G.  TESMN. 


A.  B.  r.  HOPKEN. 


N.V.^ALMSTEEfilîA, 


C.  V.  EKEBLAD^ 


C.  RUDENSCHOELD^ 


E.  V.  CARIXSON, 


J.  y.  STENHAGEN,' 


V 


3K  Recuxii; 

DÉCLARATION 

du  roi  de  France  à  t Empire  y  sur  rexercice  d^ 
sa  garantie  et  de  cçlh  dç  la  Suèdç^ 


I  Je  Roi,  mon  mattre,  n*a  pu  voir  sans  un  extrême 
déplaisir  qu'il  se  soit  élevé  en  Allemagne  une  guerre 
qui  tient  dans  Toppression  la  plus  cruelle  et  la  plus 
inouie  des  états  des  plus  considérables  de  l'Empire, 
en  expose  d'autres  au  danger  de  subir  le  mêm^  sort, 
et  menace  d'un  renversement  total  les  lois  et  consti« 
tutions  gern>aniques ,  les  traités  de  Wes^phalie  et  le 
9^stéme  de  r£/npire«» 

Pour  remédier  aux  maux  présens  j  et  prévenir 
ceux  qui  pourrQÎent  arriver  dans  la  suite  ,  divers  états 
des  plus  considérables  de  l'Empire  ont  requis  la  France 
et  la  Suède  d'exercer  la  garantie  qu'elles  ont  donnée 
4es  traités  de  Westphalie  ;  et ,  comme  ces  deux  puis? 
sauces  se  sont  trouvées  animées  du  même  zèle  pour  la 
défense  des  états  de  l'Empire  j  le  maintien  du  système 
germanique ,  et  notamment  pour  la  conservation  des 
droits  des  trois  religions  établies  en  Allemagne,  elles 
ont  résolu  d'nn  commun  accord  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  sa- 
tisfaire à  leiirs  pblifi^atip^s  syr  des  objets  ^ussi  ini- 
portans. 

En   conséquence    le  Roi  déclare,    conjointement 
avec  le  roi  de  Suéde,  à  tout  l'Empire,  que  Leurs  Msl^ 


/ 
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jestés  feront,  comme  garans  des  traités  de  Westphalie, 
tous  les  efforts  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  contri- 
buer selon  le  vœu  de  l'Empire  à  arrêter  le  cours  des  maux 
qui  désolent  TAllemagne  y  en  procurer  la  réparation  , 
et  maintenir  nommément  les  droits  des  trois  religions 
établies  dans  l'Empire ,  enfin  pour  assurer  la  liberté 
germanique  sur  les  fondemens  des  traités  de  West- 
pbalie,  contre  toutes  les  atteintes  que  quelque  puis- 
sance  que  ce  $oit  aura  entrepris  ou  entreprendra  d'y 
porter. 

Sa  Majesté  espère,  aiiisi  que  S.  M.  Suédoise,  que 
l'Empire  reconnoîtra  toute  la  sincérité  et  l'étendue  de 
leur  zèle  pour  le  salut  de  l'Empire,  et  elles  ne  doutent 
pas  que  les  électeurs ,  princes  et  états,  ne  secondent 
de  tout  leur  pouvoir  une  résolution  aussi  légitime ^^ 
aussi  salutaire  et  aussi  généreuse. 


40  Rccosti. 


1757,  28  Mort* 


ACTE   DE  GARANTIE 
du  roi  de  France  pour  la  possession   de  Berg 
et  de  JulierSf  enjavwr  de  la  maison  Palatine 
de  Sultzbach^  du  %^  Mars  IJ^Jf 


Vjomme  il  a  été  représente  par  le  sérënissime  électeur 
Paiatili  qu'il  ëtoit  dans  la  feirme  résolution  d'exécuter 
les  engagemens  du  traité  conclu  en  175  x  entre  le  Roi 
et  S.  A.  £.,  ainsi  que  de  concourir  aux  mesures  prises 
par  la  diète  de  l'Empire  y  et  à  celles  que  le  Roi  et  ses 
alliés  ont  prises  et  pourront  prendre  pour  faire  cesser 
les  troubles  de  l'Empire  ^  excités  par  l'invasion  que  le 
roi  de  Prusse  a  faite  dans  plusieurs  états  cpnsidérables 
de  l'Allemagne;  mais  qu'ayant  liçu  4e  craindre  qu'en 
baine  du' parti  qu'il  prend,  quelque  juste  qu'il  soity 
St  Mf  prussienne  n'entreprenne  de  le  troubler  dans  la 
possession  des  pays  de  Berg  et  de  Juliers,  et  ne  rompe 
l'accord  qui  a  été  fait  le  34  décembre  1741  à  cet  égard 
entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Manheim ,  sous  là  mé- 
diation de  la  France,  il  désireroit  qu^il  plût  à  S.  M.  de 
le  rassurer  contre  cet  événement  par  le  renouvelle- 
ment de  la  garantie  que  S*  M.  a  donnée  en  1731^  de 
la  possession  de  Berg  et  de  JuMers  en  faveur  de  la 
maison  Palatine  de  Sult%bacb« 


/ 


Le  Roi  9  par  ces  considérations  et  par  la  disposi* 
lion  constante  où  il  est  de  donner  au  sérénissimè 
électeur  Palatin  de  nouTclles  preuves  de  Fintërét  sin« 
cère  qu'il  prend  à  sa  sûreté  et  à  ses  avantages  et  à 
ceux  de  sa  maison,  et  surtout  par  la  confiance  qu'il  a 
dans  les  assurances  que  S.  A.  £•  lui  a  données  de  ne 
point  se  départir  du  système  d'amitié ,  union  et  bonne 
intelligence,  qui  subsistent  si  beureusement  entre  euz^ 
a  bien  voulu  renouveler  d'une  fa^n  plus  précise  la 
garantie  qu^l  a  donnée  en  1729  de  la  succession  des 
états  de  Berg  et  de  Juliers* 

En  conséquence,  S.  M.  promet  et  s'oblige  de  garantie 
la  possession  dçs  duchés  de  Berg  et  de  Juliers  et  états 
en  dépendans  au  sérénissimè  électeur  Palatin  et  à  ses 
descendans^  s'il  venoit  à  en  avoir,  et  à  leur  défaut  aux 
princesses  Palatines  de  jSultzbach,  Élisabetb-Auguste 
électrice  Palatine,  Marie-Anne  duchesse  de  Bavière, 
et  Marie-Françoise  Palatine  des  Deux-Ponts,  et  à  leurs 
descendans,  selon  le  droit  et  l'ordre  de  primogéniture, 
conformément  à  ce  qui  est  établi  pour  lesdits  duchés, 
le  tout  sur  le  fondement  des  traités  de  Westphalie  et 
du  traité  de  Gléves  de  1666;'  en  vertu  de  quoi  S.  M. 
fera  tous  ses  efforts  pour  empêcher  qde  l'on  n'ait  re^ 
cours  a\ix  voies  de  fait,  et  sq  déclarera  contre  quicon* 
que  voudroit  les  employer.  ^ 

Comme  le  sérénissimè  électeur  a  représenté  en 
outre  qu'il  désireroit  que  ^  dans  le  cas  où  il  viendroit 
à  perdre  l'avantage  de  la  renonciation  que  le  roi  de 
Prusse  a  faite  aux  duchés  de  Berg  et  de  Juliers,  en 
favetir  des  descendans  mâles  et  femelles  de  la  maison 
Palatine  de  Sultzbacb,  par  le  traité  de  1741  ^  il  plût  à 
S.  M.  d'employer  ses  soins  pour  tâcher  d'obtenir  qu'à 
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la  paix  qui  se  fera  entre  rimpëratriee-'Reine  et  lé  roi 
de  Prusse,  ladite  renonciation  fût  renouvelée,  S.  M. 
a  bien  voulu  dëfërer  encore  au  désir  de  S.  A*  £•  en 
ce  point,  et  en  conséquence  elle  promet  d'employer 
ses  soins  pour  tâcher  d'obtenir  qu'à  la  paix  future  cette 
renonciation  soit  renouvelée,  et  par  ce  moyen  la  tran-^ 
quillité  des  états  de  Berg  et  de  Juliers  entièrement 
assurée.] 

En  foi  de  quoi  je  soussigné  ministre  plénipoten*- 
flaire  du  Roi ,  en  vertu  de  mon  plein-^pouvoir,  ai  signé 
le  présent  acte  de  garantie  et  y  ai  mis  le  cachet  de 
mes  armes,  promettant  qu'il  sera  ratifié  par  S.  M.,  et 
que  la  ratification  en  sera  fournie  en  même  tems  que 
celle  de  la  convention  pour  l'occupation  deDu^seldorff^ 
signée  cejôurd'hui  entre  S*  M.  T«  G.  et  S«  A*  £•  Pa« 
latine. 

Signé 


]  FRANÇOIS  B.  DE  ZUCKMANTEL. 


Pour  copie  coUationnée  avec  Poriginal  remis 
entre  les  mains  de  S»  A.  £•  Palatine^ 

Signé 


*       • 


ZUCKMANTEL. 


/ 

/ 
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1757,    1  Mai\ 


TRAITÉ 

dunion  et  étamitié  défensif  entre  la  France  et  ' 
T Autriche j     avec    dix   articles    séparés;    signa 
lei  Mai  1767,  et  non  ratijié. 


\Au  nom  dç  la    très  ^sainte  et  indivisible   Trinité^ 
Pèrcj  Fils  et  Saint-Esprit.     Ainsi  soit '^  il. 

Ooit  notoire  à  fous  ceux  à  qui  il  appartiendra,   ou 

peut  appartenir  en  manière  quelconque.      Sa^VIajesté 

très -chrétienne  .et  Sa  Majesté  l'Impératrice -Reine  de 

Hongrie  et  de  Bobème    ayant  conclu ,   le  premier  de 

Mai  mii  sept  cent .  cinquante*six ,     un  traité  d'amitié 

^t  d'union  défensif,  principalement  dans  la  vue  d'ern* 

pêcher  que  la  guerre  allumée  dés  lors  entre  la  France 

et  l'Angleterre  ne  put  s'étendre  dans  le  continent,  cl 

d'assurer  ainsi ,  en  tant  qu'il  dépendoit  d'elles,  le  repos 

et  la  tranquillité  de  l'Europe ,  n'ont  pu  voir  qu'avec 

une' douleur  extrême  que  des  vues  si  salutaires  aient 

été  renversées  par  l'invasion  injuste  de  la  Saxe  et  en* 

suite  de  la  Bohème  par   le  roi  de   Prusse,    et  quQ 

rAngleterre,  au  lieu  de  s'opposer  à  cette  violence,  en 

offrant  ou  accordant  à  S.  M.  l'Impératrice -Reine  les 

secours  qu'elle  lui  doit  non^seulement  comme  alliée^ 

mais  aussi  comme  garante  de  la  sanction  pragmatique 

et  du  dernier  traité  d'Aix- la -Chapelle,  ait  sacrifié  ses 


h 
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ancienHes  alliances  et  les  garanties  les  plus  tfolem* 
Belles  à  de  nouyeaux  engagemens,  en  accordant  des 
secours  effectifs  à  l'injuste  agresseur.  Cette  conduite 
des  cours  de  Londres  et  de  Berlin  découvrant  mani- 
festement le  parti  qu'elles  ont  pris  de  rompre  entière^ 
menty  et  de  concert ,  tous  les  liens  des  alliances  res- 
pectives qui  subsistoient  ci -devant  entre  les  hautes 
parties  contractantes  et  elles,  et  faisant  connoître 
évidemment  que  le  roi  de  Prusse  persiste  toujours 
daps  la  maxime  qu'il  a  adoptée ,  d'étendre  de  plus 
en  plus  sa  puissance  sur  celle  de  ses  voisins ,  de  sorte 
qu'on  espéreroit  en  vain  de  parvenir  à  une  paix  solide 
et  assurée  9  tant  qu'il  dépendra  de  lui  de  la  troubler 
par  la  force  de  ses  armes;  Sa  Majesté  l'Impératrice-- 
Reine,  comme  partie  attaquée,  et  Sa  Majesté  très* 
chrétienne,  tant  en  qualité  d'alliée  et  d'auxiliaire  de 
Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale,  que  de  garante 
des  traités  de  Westphalie,  se  trouvant  également  pro« 
voquées  par  la  susdite  invasion  de  la  Saxe  et  de  la 
Bohème,  ont  résolu  d'unir  leurs  armes,  non-seule- 
ment  pour  repousser  la  violence  de  l'agresseur  et 
s'opposer  aux  efforts  que  ses  alliés  feroient  en  sa 
faveur,  ainsi  que  pour  procurer  aux  deux  puissances 
attaquées  une  pleine  satisfaction  pour  le  passé  et 
des  sûretés  suffisantes  pour  l'avenir;  mais  aussi  pour 
assurer  le  repos  général  de  l'Europe  et  le  repos  par- 
ticulier de  l'Empire,  en  réduisant  la  puissance  du  roi 
de  Prusse  dans  de  telles  bornes,  qu'il  ne  soit  plus  en 
soh  pouvoir  de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  pu- 
bAque.  A  cet  effet.  Leurs  dites  Majestés,  ayant  jugé 
qu'il  leur  étoit  nécessaire  de  s'unir  encore  plus  étroi- 
tement par  un  nouveau  traité,  et  de  convenir  plus 
particulièrement  entre  elles  des  moyens  de  parvenir 
a|i  but  qu'elles  se  proposent;  S.  M.  très-chrétienne  a 
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nommé  et  autorisé  les  très-illustres  et  les  très-excel^ 
lens  seigneurs  Aittoine- Louis  RoOillé,  cHKYALisay 
ooMTK  D£  JouY  ET  DX  FoMTAiNE-GuERiif ,  conseiller 
en  tous  les  conseils  de  Sa  Majesté ,  ministre  et  secré-' 
taire  d'état  de  ses  commandemens  et  finances^  com'- 
mandeur  et  grand  trésorier  de  ses  ordres,  et  FHA2fçoi&* 
JoACHiM  DE  PiEAftE  DE  BERNiSy  comte  de  Ljon,  abbé 
commendataire  de  l'abbaje  royale  de  St.  Méëard  de 
Soissonsy  Fun  des  quarante  de  Tacadémie  françoise^ 
et  ministre  d'état  de  Sa  Majesté;. et  Sa  Majesté  l'Impé- 
ratrice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  a  pareillement 
nommé  et  autorisé  le  très-illustre  et  très -excellent 
seigneur  George,  comte  du  saint  empire  romain  ne 
Stahremberg,  conseiller  actuel  du  suprême  conseil 
aulique  de  l'Empire,  chambellan  de  Leurs  Majestés 
impériales ,  et  leur  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  S.  M.  très-chrétienne:  lesquels,  après  s'être  dûment 
communiqué  leurs  pleins-pouTOirs  en  bonne  forme , 
dodt  les  copies  soiit  ajoutéies  à  la  fin  du  présent  traité, 
et  après  ayoir  conféré  entre  eux,  sont  convenus  dea 
articles  suivans. 

Article    I» 

S.  M.  l'Impératrice -Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème 
te  trouvant  attaquée  par  des  forces  si  considérables, 
que  le  secours  de  vingt-quatre  •mille  hommes,  stipulé 
par  le  traité  de  Versailles  du  i  mai  de  l'an  1766,  seroit 
insuffisant  pour  parvenir  au  but  commun  que  les 
bautes  parties  contractantes  se  proposent,  et  dont  les 
objets  sont  détaillas  dans  les  articles  suivans,  S.  M.  très- 
chrétienne  s'engage  et  promet,  de  la  manière  la  plus 
solemnelle  et  la  plus  obligatoire  que  faire  se  peut, 
primo  y  d'envoyer  k  Sa  Majesté  l'Impératrice-Reine  9 


y 
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au  plutôt  9   un  corps  de  troupes  compose  de  quatre 
mille  Bavarois  et  de  six  mille  Wurtember^ois,  et  de 
les  entretenir  à  la  disposition  de  S.  M.  rimpératrice*' 
Reine  ^  pendant  tout  le  cours  de  la   guérite  entre  Sa 
dite  Majesté  impériale  et  royale  et  le  roi  de  Prusse, 
à  la  solde  et  aux  frais  de  la  France  ;  ou  bien ,  si  quel-^ 
que  obstacle  imprévu  empéchoit  S.  M.  très-chrétienne 
de  fournir  lesdites  troupes  de  Bavière  et  de  Wurteni'* 
berg,  d'y  suppléer  par  un  nombre  égal  d'autres  trou- 
pes allemandes;  et  secundo^  de  faire  agir  cent  et  cinq 
mille  hommes,   tant   de  ses  propres  troupes  qu>  de 
celles  qui  seront  à  sa  solde,  aussi  pendant  tout  lé  cours 
de  ladite  guerre ,  pour  être  employés  pendant  la  cam^ 
pagne  de  la  présente  année  mil  sept  cent  cinquante^ 
sept,  de  la  façon  dont  il  en  a  été  convenu  par  une 
convention  séparée,   laquelle  est  censée  faire  partie 
du  présent  traité,  comme  si  elle  y  étoit  insérée  de  mot 
à  mot,  et  pendant  le  reste  de  la  guerre,  en  consé* 
quencé  de  ce  qui  sera  réglé  et  convenu  à  cet  égard 
par  la  suite  entre  les  hautes  parties  contractantes* 

AaTictB    IL 

Pour  procurer  à  Sa  Majesté  l'Impératrice -Reïne 
d'Hongrie  et  de  Bohème  les  moyens  de  pousser  de 
son  côté  la  guerre  avec  plus  de  vigueur,  et  pour  accé« 
lérer  ainsi  le  retour  de  la  paix,  S.  M.  très^chrétienne 
s'engage  et  promet,  de  la  façon  la  plus  solemnelle  et 
la  plus  obligatoire,  de  fournir  à  Sa  dite  Majesté  impé- 
riale et  royale,  pendant  tout  le  tems  que  durera  la 
guerre  dans  laquelle  elle  se  trouve  actuellement  en- 
gagée contre  le  roi  de  Prusse,  un  subside  annuel  de 
douze  millions  de  florins,  argent  d'Allemagne.  Ce  sub- 
side  commencera  à  courir  du  premier   du   mois   de 
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mars  de  la  présente  année;  et  il  sera  payé  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  l'Impératrice -Reine,  et  à  compte  du 
susdit  subside  annuel,  immédiatement  apré$  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  la  somme  de  deux 
millions  de  florins.  Les  dix  millions  de  florins  restans 
de  la  première  année  seront  payés  successivement  et 
de  mois  en  mois,  à  commencer  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  février  de  l'an  i^SS.  La  première  année  du 
subside  se  trouvant  alors  écoulée,  les  payemens  ulté'- 
rieurs  se  feront  toujours  successivement  de  mois  en 
mois,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  par  portions 
égales,  de  façon  que,  pour  la  première  année,  aussi 
bien  que  pour  les^  suivantes,  chaque  quart  du  sub- 
side annuel  se  trouve  toujours  entièrement  payé  dans 
l'espace  et  avant  la  fin  de  chaques  trois  mois,  sans  que 
ledit  subside  puisse  être  interrompu  ou  discontinué 
pour  aucun  motif,  ni  même  à  l'occasion  d'une  trêve 
ou  suspension  d'hostilités,  (à  moins  que  ladite  trêve 
Ou  suspension  ne  fût  prolongée  au  delà  de  l'espace 
d'un  an),  auquel  cas  les  hautes  parties  contractantes 
s'arrangeroient  à  cet  égard,  et  sans  que  S.  M.  très- 
chrétienne  puisse  jamais,  et  quelque  soit  l'issue  de  là 
guerre,  en  inférer  aucune  prétention  à  la  charge  de 
S.  M.  rimpératrice-Reine ,  soit  à  titre  de  rembourse- 
inent,  soit  sous  tout  autre  prétexte  quelconque. 


ATI 
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S.  M,  très*chrétienne  s'engage  et  promet  à  S.  M. 
rimpératrice-Reine ,  de  la  manière  la  plus  obligatoire 
et  la  plus  solemnelle  que  faire  se  peut,  de  continuer 
les  secours  de  troupes  et  d'argent  ci-dessus  énpncés 
jusqu'à  ce  que  Sa  dite  Majesté  l'Impéràtrice-Reine  ait 
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été  mise  en  po^ession  tranquille  et  assurée,  par  ua 
traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse  et  garanti  par  S« 
M.  très-chrë tienne ,  ainsi  que  par  toutes  les  puissances 
accédantes  au  présent  traité,  du  duché  de  Silésie  et 
du  comté  de  Glats  y  en  leur  entier,  arec  toutes  leurs 
j^épendances ,  appartenances,  droits  et  prérogatives 
quelconques ,  et  tels  qu'ils  ont  été  ci-derant  possèdes 
parla  sérénissime  maison  archiducale d'Autriche;  pour 
être  lesdits  états  possédés  en  pleine  soureraineté  et 
propriété  par  S.  M.  l'Impératrice-Reine  et  ses  héri- 
tiers, à  perpétuité,  suivant  l'ordre  de  succession  établi 
dans  ladite  sérénissime  maison  archiducale  d'Autriche. 

AaTicLx    IV» 

De  plus  S.  M.  l'Impératrice -Reine  sera  mise  en 
possession  réelle,  tranquille  et  assui:ée,  de  la  princi-* 
pauté  de  Grossen,  avec  toutes  ses  appartenances,  droits 
et  prérogatives  quelconques,  et  d'une  étendue  de  pays 
à  sa  convenance  qui  soit  située  ^  portée  de  ses  états 
héréditaires.  Les  présens  possesseurs  desdits  pays  en 
seront  dédommagés  au  moyen  d'un  échange  dont  on. 
conviendra ,  et  qui  sera  pris  sur  les  états  du  roi  d^ 
Prusse:  et  tout  ce  qui  doit  être  ain^i  acquis,  échangé 
et  transféré,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
article,  sera  respectivement  transféré,  assuré  et  garanti 
tant  à  S.  M,  l'Impératrice -Reine  qu'aux  susdits  pré- 
sens possesseurs,  de  la  même  manière  que  le  duché 
de  Silésie  et  le  comté  de  Glatx  seront  et  doivent  être 
transférés,  assurés  et  garantis  à  sa  susdite  Majesté  l'Im-» 
pératrice-Reine ,  en  vertu  des  stipulations  de  l'article 
précédent^,  S.  M.  très-chrétienne  contractant  formel- 
lement à  cetS  égard  les  mêmes  engagemens  qu'elle  K* 
pris  par  ledit  article  trois  du  présent  traité. 

ArxiclkV. 


•  .  •  •  ... 

Pour  assurer  de  la  façon  la  plus  solide  Fexécutioa 
et  la  stabilité  des  arratigemens  convenus  par  les  arti- 
cles précédons  ^  et  pour  ôter  à  l'avenir  au  roi  de  Prusse 
ïes  Tiiby^ns  de  troubler  la  tranquillité  publique  ^  les^ 
hautes  parties  cont;ràctantes  s'engagéi^t  et  se  prpmet- 
teht  mutuellement,  et  delà  façoÂ  la  plus  solemnelle 
et  la  plus  obliâ:àtoîre:  de  ne  mettre  bas  les.  armes  et  de 
ne  point  conclure  de  paix ^  que  lorsque  le  roi  de  Prusse 
aura  été  forcé,  dçl  céder  entièrement  et' îrievocabïe- 
ment  les  oucnes  ae  5ilesie  et  de  .Maraebourc; ,  les 
principautés  de  Grossen  et  4e  Halberstadt,  le  comte 
de  Glatz,  le  pays' de  Hallb,  la.Poméranie  antérieur^ 
GÎ-âévant  suédoise  •  .et,  tout  ce  qu^  Sioslsède  de  la  suc* 
cesssion   des    anciens  .ducs   de   Cleves..   ain^x  que  le 

qiiartier  de  la  haute  Gueidre.  '  ^ 

,  :>      ..  .  -'Vîiiio    ;/M..:-      .-       .;['».>"  .'no-'    »....  •    rM/^t 

:..•  ■   I.  ';  »  ^  ^jfî'î^  .c»?*    VX  '."^  j-  ';   .1-.'!')  ".-> 

Si  néanmoins,  pai;  la  suite  des  événemens.  ou  pour 
n^Toir  pu, rfê  procurer  le'  eo;QCOurs  de  quelqu'une  de% 
puissaitces  a  qui  les  dinérentes  parties  du  démembre- 
\  "convenu.  ;par  Farticlê  précéden^  f^urgien^à  être 
rérées  y  il  falloit  faii^  quelque  changement .  aux 
dépositions  dudit  article  «  les  hautes  parties  contrac^ 


»  se  proposent  t  l'i 
publique  exigeant,  et.  lintentipn  des  hautes  parties con^ 
tractantes  étant  que  la  puissance  du  "roi  de  Prusse  soit 
affoiblic  tout  au  In^ilis  par  ie  oetraAchement  des  pro-^ 

vin^ces  çiniiessus  spé€iMfi^r.^*Â<^f;JlP&!^^qui^A4cnt« 

»-     ..    .  ■  .       .  ,    , 
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sujet  avec  ijinerei\tes  puissances,  telles  que  la  courbnnç 
de  Suéde ^  les  cours  " électorales  de  Bavière  j  de  Saxe 
cil*àlâWiie/et  là  i-epulilique  dès  Provinces -unies,  Ic^ 
hautes  parties  coatractantes  sencraffent  et  se  promet- 
tent  mutuellement  dentamer,  au  plutôt  les  susdites 
négociatïonjs,  et  d'agir  d'un  jp^rfaît  concert  pour  en 
procurer  la  concïusipn.    Le^plan  qu^eïlçs  se  prgppscnt 


de  Prusse,  et,  proportionnes  aux  elforts^  que  ces  p^iis-^ 
sances  içroient  potjr  ,cOncourir  a  1  éxecution  des  arran- 
firemeùs  du  présent  traite:  et  les  hautes  parties  con- 
tractantes  sont  déjà  convenues  entre  elles  :  primo , 
d'assurer  à  la  couronne  de  Suède  ^  au  cas  qu'elle  se 
détermine  à  prendre  r^ellénieËt"'  e>  efficacement  part 
aux  susdits  arrai^gqmens  y  la  Pomëranie  antérieure  ci- 


ment,  defprmmes  et,  la^gmenles,  suivaht  et  en  tant 
qu'elle  se  prêtera  aux  arràngçmerjs  oui  lui  seront  pro- 
posés  par  aa  Majesté  Flmperatrice-Reme^  relativement 
et  conformément  à  ce  qui  à  été  convenu  par  ï'arïicie  III; 
eî^leriidi  que  tout  ce  qui  sera  arrçté  et  conclu, a  cet 
esira  aun  commua ,  consentement .  sera  cfiïisc  faire 
partie', du  présent  traite*  et  ^ura  la  même  fotçe  et 
yiffueur  crue  sUl  y  etoit  msere  de  mot  à  mot. 

-o-î»!  2  »i)  IrîO'T'^rî'^ri'Bî'ai  i;fc'oc<f  i^'Vi'I  I.  *         '  ^  '1'* 

lè^dëuxtiâUle'»  ]^rl$èstc<ëi[iî]^àî;ta:tites^  cônvaiiréÛés 
de  la  justice  d'une  réparation  proportionnéa  aux  dom- 
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mages  souSèrts  par  rinraston  injuste'ef  la  cruelle  dé* 
Taslalion  de  iVlectOrat  de  Saxe,'  promettent  «t  s'edga- 
geiit  d'employer  leufsèfforls  'les  plus  efficaces  'pour 
procurer  k  Sa  Majesté"  le'  roi  de  Pologne,  éîecieùr  de 
âaxe,  à  titre  de  dédomitaagement  poiir  le  pa^i^'tt^ 
sAreté  pour  raTcnil-,  la  pb'ssession  entière,  assu^éc'^et 
garantie,  du  du'cli^  de  Màgdebourget  du  çéfcle'de'l^ 
Sala;  lesdilesh,iiiil)^ parties  contractante^  se  résérvani 
d'ajouter  de  pïûà  àirfples  poltSéiuoii^S,' et 'n6niméinénf 
la  principauté  âe  ï&lberstaâf,' au  partage  ci-'désstis 
«^lidiicé,  au  cas' et  eu  tant' que' Sa  dite  Majesté  poI(J^ 
iioiscj  pour  faciliter  les  arrangéméns  étâfalis  parl^r^ 
ticle  rv  dv,  préseiit''lrâité,''se'j)rêterà' S  lin  ^change 
raisonnable  d'une  partie  de  la  Lusàce'avec. iadUè. prin- 
cipauté de  Halbérsiadt.  Ùe'pl'us, '$.  m.  ttils-éhfétîenniï 
et  S.  M.  riinpéfiiiricé-'rtéine  d'Hongrie  .et-  dte  "Èih'ème; 
étant  convenues  entre  elles  de  né  .prendre  ïjucûn^ 
mesures  par  rapport  i'ia'ïutufe  'îéléciion  d^urî'  roi  .ide 
Pologne,  que  d'un  commun  concert,  et' qiié  ces  mesures 
n'auroient  en  ce  cas  d'autre  but  que  de  maintenir  de 
plus  en  plus  la  liberté  deii  Pd9(fti(fis,  les  deux  hautes 
partiçs  contractantes,  conformément  à  ces  principes 
fetàu  désir' sincère  qu'elles  dnl  de  c'^ntijibùér  en'ioute 
occasion  à  l'âvan(agé  de*  Sa  dite  Mâjcsfi;  polbiioise.et 
cié  M^aîson^  royale 5^  déclareiit'des  ;i  jiit'sciti  (jne,  A 
dans  la  future  ^leclioji,  d^n^rii'ae't'Qloj^'nc-.  Je  lÈ'oJ 
tte 


libre  ^de, cette  fîépûbliqiie  veAoïf.  à  tombiT  ^ur  mi  'aâ 
itérénissîmes  princes  'de'  la  maison  électorale  de  $axe, 

eifes  en  scrôiént  pleihém'eat  satisfaites.'     '     -'. 

•  ■  ■    ■.  r..  f.-^:\ii:ox\A'i.  ■  i'    ■,'-«lBtjp  ,■>■  -ni-ii^r, 


Pour  donner  un  plus  gran<l'ppidl  aux  négociation^ 
à  entamer,  '  conforip'énent.  à'l*article"VlI,  les  gaules 
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pûirUe^  coiitMctantes:  sont  conTeimes  entre  elles  de 
fpur;air  un  subside  annuel  9  payable  à  la  couronne  de. 
^pècl^  .et  à  Sa  Majesté  le  roi  do  Pologne^  ëlecteur  de 
Saxe,  et  proportiozu)é  aux  efforts  que  ces  puissances 
9e  détermineront  de  faire  pour  coopérer  à  Texéeution 
des  arrangemens  du  présent  traité*.  Ce  subside  (^sous 
lequel  toutefois  ne  seront  pas  çpmpris  ceux  dont  les 
liau.tes  parties  cojn  trac  tantes  se  serpient  chargées  pac 
des  conventions  ou  -arranfeuiens  antérieurs  arec  la 
çouronnp  dç  Suçde).sera  payé  par  portions  égales, 
çjiacune.  desdite^  blutes  parties  contractantes  s^enga- 
géant  dVn  fournir  la  moitié,  et  lef  négociations  relatives 
a  cet  objet  seront  nouées  et-  conduites   d'un  parfait 

concert;  bien  entendu  que  le  montant  desdits  subsides 

^" •",-•*.•■"'•<'■'  *^ '        •      -'■'»»•.  , 

n'exçe,âe.^point  les  sommes  que  la  situation  présente 

des  ansares  permet  a  chacune  des  deux  «hautes  parties 

contractantes  dV  destiner,   et  nommément  que  celui 

e  S.  M.  nolonoise  soit  restreint  à  la  dépense  neces* 

;)f).  in    '.Tft.    ..u*     ..•     '         7;.'      •..   .    .       •  -'^.i      '"•  ■ 

saire  pour  1  entretien  de  dix  mille  hommes.  » 

à'  n"*  mi  l'y >       i^  ".  ;  fT    -)"  •  -i  :  .;  »..        \        *.•       .    *  l 

Oi>  'lin  ^.'     -  M  •/?'[.•■•  •      i         i>  .     .'   j  II.'»  i« 
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S.  M.  rimperatrice-Jleine  d'Hong:rie  et  de  Bohême, 

four,  concourir  de  son.  côte,  delà  manière  la  plus 
efficace,  à  Tçxécution  des  arrang^emens  établis  par.  les 
articles , précèdent,  promet  et  s'ena;agfe  de  la  façon  la 
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a  suscitée^  quatre-Vingt  mille  hôm'm^s  au  inoins  de  its 
propres  troupes;  lesquels  seront  employés  pendant  la    * 
campagne  de  la  présenté  année  i^j^i^  de  la  façon  dont 
il  en  a  été  convenu  cintre  les  hautes  parties  contrac- 
fahte$^'  et  pendant  .le  xeste  de  la  guerre/  eh  consé-- 


quenee  de  ee  qui  sera  réglé  et  conrenu  p^r  la  suite 
à  cet  égard. 

A&TicixXI*. 

En  considération  dn  concours  ^cace  auquel  S/Mi. 
f  res-chrétienne  s'engage  par  Te  présent  traité  y  S.  -M* 
rimpératrice-Reine  d^ongrie  et  de  Bohème,  de  son 
côté  y  Rengage  et  promet  de  la  façon  la  plus  solemnelle 
et  la  plus  obligatoire  que  faire  se  peut ,  que  lorsque  y 
conformément  à  la  teneur  des  articles  III  et  IV,  elle 
sera  parvenue -à  la  possession  paisible  y  tranquille , 
avouée  et  garantie,  de  toute  laSiléiâe  et  du  comté  de 
Glatz^  ainsi  que  du  partage  ultérieur  convenu  en  sa 
faveur,  et  que  toutes  les  autres  dispositions  du  pré* 
sent  traité,  et  nommément  celles  des  articles  V  et  VI, 
auront  été  non-seuleiiient  exécutées,  mais  aussi  soli« 
dément  établies  et  assurées  par  un  traité  de  paix,  con- 
clu entre  S;  M.  rimpératrice-Reine  et  le  roi  de  Prusse^ 
et  garanti  par  S.  M.  très-chrétienne  et  toutes  les  puis- 
sances accédantes  au  présent  traité ,  Sa  dite  ^Mi^^^^ 
rimpératrice-Reine  cédera,  transférera  et  garantira  à 
S*  M.  très-chrétienne  la  souveraineté -^de  Ghimay  et 
de  Beauraont,  les  villes  et  ports  d^sIMde  et  de  Nieu- 
port,  les  villes  dTpres,  de  Furnes  at^  Mons,  le  fort 
de  la  Knocque^,  et  une  lieue  de  territoire -à  l'etitous 
desdites  villes  et  forteresses,  avec  le  drott  dé  libre  pas- 
sage sur  les  grands  chemins ,  et  de  libre  navigation- 
sur  les  canaux  et  rivières  qui  y  conduisent,  (la  aoove* 
raineté  et  propriété  desdits  grands  chemins,  canaux 
et  rivières,  demeurant  réservée  au  possessei)ir  du  reste 
des  Pays-bas),  pour  être  lesdites  places  et  forteresses, 
ainsi  qu^une  liéue  de  territoire  à  l'cntour,  possédées 
par  $•  M*  très-chrétienne  en  pleine  propriété  et  sou- 
vecaineté,  et  être  unies  pour  toujours  à  la  couronne 


$4  KkcilTLTL      ,  *7^7' 

d^-  France.    Toute  l^^rfilleri.e,  'et  générplemcnt  toutes 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  qui  se  trouve- 
ront dans  les  susdites  places  au  moment  qu'elles  pas- 
seront  sous  la  domination  de  S*  M»  très-cbrëtienne, 
demeureront  ^à.  L'entière  et  libre  disposition  de  S.  M. 
l/impëratriçe* Reine,;  et  toutes  les  facilités  possibles 
!|çi;pnt  accordées'  pûur  leur  transport.     Pareillement 
tout  >ce  iqiii,  lors  de  la  cession  ^  trouvera  être  dû  à 
Sa  dite  M£y6$té  impériale  et  royale  de  la  part  des  sus- 
dites place$  içt  territoires,  soit  à  titre  d'arrérages,  soit 
^^trement,   demeurera^  assuré  à  S«  Md  rimpératrice* 
Heine;  et  Ton  ^conviendra  de^  mf*sures  les  plus  pro- 
Tfte^  pour  e^  £acilil)etr.  .le  promgi  et  l'entier  payement. 
S..J^.  tJièsTolirt^tienDie»  4e«on^te,  s'c^iigage  et  promet 
dç,cpns^rvei:  et:  de.ipainte<Hr.,)^s  privil^es  desdiles  * 
tr|llesy.dei  cpptÂnuer  toutes  |es  pensons,  .tant  civiles 
que  n}ilitair€;$,\<t;  tous  les  emplois  civils:  avec  les  ap- 
poin^eipens  et  {Pgf s>jji^' atfachés,  .ainsi  que  les  dignités 
ci^tUési^i^çtf:^  p^nçMji^c^ts  et  bénéfices,  leur  *Viie.  du- 
mnt.A-^c^^Sf  qgi  $'çn  trouveront. pqurvus,    Iç?. seuls 
emploiiii;  fturç^gnt  militj^ires  étant  formelIemcAt  l^x-: 
eQptés.,.et  de  ^tj^aite  plfinen^ent;,à  toutes  les  cbiirges* 
et.  dettes  qiielwi^qUQs,;  .assui^es,et  hypotl^quéesi^ur 
lesdites  plfif:tS4>'H4{iur  leurs  revenus,  aiixquelicts  Tlm-; 
pératrice^ïVeî^e' se  .trouvera  e«^agée  .a^  jour  de  la 
signature  du  .préfixent  traité,  le  tout  conformément  à 
ce  qui  '  sera  ^plu$|  atn^ement  exprimé  dans  l'acte  de 
cQSsioa  qui  3çra  irtfais  en  due  et  bonne  former^  immé- 
diatement après  l'époque  établie  par  le  présent  artûle 
pOtts  le  fterme  de  la  cession.  .  , 

AaTiciEXIt. 

-r..  Pour  asisurer  da,vt^ntage  l'aceomplisseme^t  de  tous 
les  aÉrrangemens  pris  par  le  présent  traité  >  S.' M.  l'Im- 
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péi^triceri^eîii^  4*Hoiigw  et  de  Bohème  j  consent  ef 
Rengage  de  la  faço;n  la  plus  solemnelle  et  la  plus  oblir 
gfitoire  que  faire  se^peut,  de  remettre  aux  troupes  de 
Sr»M.  trèsTchrétienne;,. après  rechange  des  ratification^ 
du  présent  traité,  et  immédiatement  après,  le  premier 
payement  qui  sera  fait  à  compte  du  subside  annuel  y 
conformément  à  ce  (|ui  est  établi  par  Tarticle  II,  la 
gardç*.  des  villes  et  ;]iwts  d'Olende  et  de  Nieuport.  Ces 
4roupe^  j|]Mront  une  libre'  communiçaJJQn  par  les^rOutes 
dQlitipii  conviendra,  j jusqu'à  lilte  «et  C^unl^esrqve.y  et 
elleSf  conserreront  laditp  gafde«M^t  coomuDication , 
4aiit  que  durerpi^bles  secours  en'troiipes.et  en  ai^^njt 
Auxquels- $•  M*  Irès-vchrétie^ne  s'est  engagée  en*  vertu 
dmartîclefti  et  II  >  sans  «cependant,  pr^lidicifir  eii';a.ur 
4àwe.iaoon'aux  droits  de  ^uv^raineté ,  de  do^ainA» 
il€i  peroeption^ivA  ai^tres,  .qui  appartiennent  qu  doiyeijbt 
ij|>partefiir  à  3*  M.  l'ImpératcieenV^eine,  ni  à  r«)«c£<ûob 
de  ces  niêmes  djrOits,  .tout;,  à  l'exceptiQn  4c  la  garde 
(ieadites  places,  djevanfc demeurer  .dansiisQnélft.prér 
$ent,  jusqu'aii  moment  où  elles  auront*  ji(.pafi$eir!^ou5 
la  domination.de  $•  M«.  très-chrétienne,  ou. à  étre.évii' 
Guées  par  les  troupes  de  Sa  dite  IMâjesté ,  conformé* 
ment  aux  arrangemens^du  présent.  traiié«  : 

A  a  T  l'c  t  E     XÏTI  •-^'  '• 

^    .  •  •  - .»'  et  -^  • 

A 

Si,  contre: toute  aUente,  et  malgré' les  efibetsique 
los  hautes  vpartiqs  •  contractantes  sont  coijivenues  de 
faire,'  i('arrivoit>  qu'elles  (fussent  obliges*  de  .fiiire  }bl 
paix,  sans  avoir  pu  effectuen  les  dispositsoais.  du 'pré- 
sent traité,  et  nommément  celles  des  articles  III,  IV, 
y  et  VI,  S.  M.  très-chrétienne  «retirera  ses  troupes  des 
«îlle&.et  ports  /d'Ostende  et.de  Nieuport^  et  $«,M*frim- 
pératrice-Rein^  rentrera  en  plf^e  et  euUf te  posieasidn 
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desdites  places,  de  la  même  manière  dotil  elle  en  jouit 
actuellement ,  salis  que  S.  M.  très-cbrëtienne  puisse  y 
apporter  le  moindre  obstacle  ou  délai,  soit  à  raison  du 
remboursement  des  sommes  fourniesj  soit  à  toute  autre 
quelconque.  y 

•       A  A  T   X  Ç   L   Z  .  X  I  V. 

Les  hautes  parties  contracCantiSs,  constammeivf  ocm 
cupëes  des  ilaoyens  de  terminer^  non -seulement  le 
plutôt  qu'il' se  pourra  la  présente  guerre  qui  sTest 
élevée  dans  l^lm^ireV  mais  aussi  de  potinroir  solide^ 
ment  à  sa  tranquillité  pour  FaVenir,^  ont  considéré 
que  rien  ne  seroit  plus  propre  pour^  obtenir  ce  but 
que  d'écarter  le^  dangers  d*uift  interrègûe/en  adoptant 
Ja -sage  maxime' fondée  sur  les  constitutions- germaïii* 
^tleai,  et  tiutorisée  par  une  suite  d'èxemplei,'  d'assurer 
'à'i%npereut'  régnant  un  successeur  immédiat  ei|.  ]ft 
pimsonne  dVA  roi  des  Romains.  S.  M.  Tlmpératrice-Reine 
-«I^I^àgric  et  de  BobÂme  se  propose  à  cet  effet  de  faire*, 
le  plutôt  qu'il  sera  possiMe,  Icfs  déitiarches  '  nécessaires 
^ùr'eâectuer,  dès  que  les  circonstances  le  permet^ 
trotit,  l'élection  d'un  roi  des  Romains,  en  fat^eur  du 
sérénissime  archiduc,  fils  aîné  de  Leurs  Majestés  im* 
pénales  et  royales;  et  S*  M.  très^chrétienne  promet  de 
seconder  sincérfm^iit  ces  démarches,  et  d'employer 
ses  bons  offices  les  plus  efiicaces  pour  que  ladite  élec- 
'tîQin  :8e  fasse  à  la  Satisfaction  des  hautes  parties  con- 
tractantes,' et  conformément  aux  dispositibnsdes  cons^ 
iiitutions  impériales,,  nommément. de  la  btille  d'or  et 
àu.trdité  dé  Westphalie. 


I 


AaTitLB    XV» 


Uintentioii  des  hau'|ès  parties  contractantes  ^tant 
luiiiilienif  Ja  ïeligion  catholique  dans  l^Empire,  sans 


de  nuiimienif 


,.-^ 
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prétendre  néanmoins  donner  aucune  atteinte  aux  droits, 
libertés,  prérog^atives  et  tisages  des  deux  religions  pro-» 
testantes,  tels  que  lesdits  droits  ^  libertés ,  prérogatires 
et  usages,  sont  établis  et  maintenus  par  les  traités  de 
Mifnster  et  d'Osnabruck,  demil  six  cent  quarante-buif, 
lesdites  bautes  parties  contractantes,  pour  ôter  tout 
prétexte  à  leurs  ennemis  d^alarmer  lÀal  à  propos  les 
ïprinces  et  états  de  TEmpire  qui  sont  séparés  de  la 
communion  de  l'église  roniaine ,  renouvellent  à  ce 
Sujet  et  confirment  de  nouyeau  lesdits  traités  de  West- 
pbalie  dans  leur  «oiier  et  de  la  manière  la  plus  ex* 
presse  et  la  plus  solemnelle  que  faire  se  peut,  comme  si 
lesdits  traités^étoient  insérés  de  mot  à  mot  dans  le  pré- 
sent traité;  et  lesdites  bautes  parties  contractantes  re- 
nbiiYelIent  i  ce  sujet  la  promesse  dUtiViter  formellemeilt 
la  couronne  de  Suède  à  accéder  audit  présent  traité,  efe 
notamment  ad'pHéséht  article,  en  qualité  de  co^garant!^ 
des  susdits  traités  de  Munster  et  d'Osna:brtick* 


i  i 


A  a  t  I  c  i  E    X  Vl.  \ 

-  -  ••      ,  . 

8.  M.  trèsHshféti^nne  et  S.  M.  Flmpératrice^Reine' 
d^ongrie  et  de  Bohème,  pouvant  espérer,  au  moyen 
des  articles  précédens ,  d'avoir  pris  des  mesures  sulfi<- 
santés  pour  assurer  sur  des  fondemens  inébranlables 
la  tranquillité' ^abstrEmpire,  ainsi  que  dans  leurt  états 
respectifs,  le  même  désir  de.  la  paix  les  a  portées  à 
étendre  leufs  rues  sur  des  poftits  qui ,  ne  pàroissant  pas 
sufBs£|mmént  décidas  ou  assqrés  par  le  dernier  traité 
d'AiX'-la-Chapelle ,  pourroicnt  donner- lieu  k  des  alter-^ 
cations  tôt  ou  tard,  €t  dégénéreroient  peutnltre  en  une- 
guerre  ouverte:  à  cette  fin,  elles  ont  cru  qu'il.  étoit> 
nécessaire  de  conrenir  entre  elles  d'un  nouveau  concert 
pour  rétablissement  ^e  son  altesse  royale  le  séréni^* 
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aime  Infant  Don  PhUippe,,  ^t  ^ppur.s'as^rec  la  succc^ 
sioa  ai;x royaumes  de  Naples  et  de  Sicile;  et  les  haute^ 
parties  contractantes  se  sont  engagées  à  réunir  leur^ 
bons  offices  pour  déterminer  S*  M.,  catholique,  S.  M^ 
le  roi  dés  Deux-^iciles,  et.  le  séféni3f^me  Infant  Doa 
Philippe^  à  consentir,  et  .accéder  aux  arrangemens  qui 
seront  pris  à  cet.  égard  par,  les  artiole^.  suivans,  dans 
Tunique  vue  d'assurer  àt  plus^  en*  p)us  ^e  .repos  de 
l'Italie.  .   ., .       . 

En  conséqi^ence  de  ces  rues,  S,  M«  Flmpéfatrlçer 
Reii^e  s'çngagp^ç^  projet  fièsk  présent^  de  la  maniérç 
la  plus  solemn^l^e  ^t^.l^.  plus  obligatoire  que  faire  se 
pçut^  que^ilorsqii'eUe^ -^era  parve^uçt  à  :iia,  posse^on 
paisible  ,  tranquille ,  avouée  et  gar^i^fifs^  de  toute ^st 
Silésie  et  du  comté  dç  Glatz ,  ainsi  que  du  partie 
ultérieur  convenu  par  l'article  IV,  et  que  toutes 
les  dispositions  du  présent  traité ,  et  uommément  celles 
des  articles  V  et  VI ,  auront  été  non  -  seulement 
exécutées,  mats  aussi  solidement  établies  ^t 'assurées 
par  un  traité  «de* paix  conclu  entre  S«  M^  l'Impératrioer* 
Reine  et  le  roi  de  Prusse ,  et  garanti  par  S.  M*  trèsr 
chrétienne,  ainsi  que  par  toutes  les  puissance  accé^ 
danteaau  ^irésent  traité,  Sa  4^tel!ïbûelté>iulpéf*iale,  et 
royale  cédera ,  transporteteêt 'garaatiratlau  sérésHr 
sime  Infant  Doa  Philippe,  duc  de  Barme,  de  Plaisance 
et  de  6uastalle,.tout  ce, qu'elle po^de  'ou  doit  pos$é^ 
der  dans  les  Pays*bas'^  à  la  réserve  cependant  de  ce 
quixloit  en  être  démembré,  ej»  vertu  et  confOnmément 
aux  dispositions' .de  l'article  XI,  pour  être  lesdits  :états 
possédés  par  ledit  séréùissime  In&nt  Don  Pbilippe, 
et  sa  postérité  tant  masculine  que  fémâniue  «n  ligne 
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directe  et  légkime^  qii.plei|ije.SOuyei:aIjaotç  cjt  propriété, 
«t  de  la  même  .manièrp.  ;iiiisi  qu'aux  mêmes  charges 
et  conditions  dont  S«  IVL  împëiH^ale  .ç^  royale  ç^  ^  j.oui 
lou    dû  jouir  ^jusqu'à  pfisenj;   I)ien  jçi^tçfidu   qup.  le 
sérénissime  Infant  Don, Philippe ^.c^e  son- côte,  prùno 
satisfasse  pleinement  etde,bpnuç  fp^(|iuxdites  cbargçs, 
ainsi  qu'à  toutes  les  dettes  tant  ant;iennes  (pxe.  réçciUfs, 
auxquelles  S,  ]VL  Hmpératrice  -  Heitie.  se  trouvpr^  en- 
gagée comme  souverainç;,des,.PajjfS-bas^   de   quoique 
chef  que  ce  puis^ç  .être  y.  «t  sous  -quelque,  espèce  d'iu > 
pothèque,  .d'^rrièrcrhypot}]^quQ^;.cle,fidéjuçsion  et  de 
garantie,  ainsi  que  sur  quelques  fonds,  soit  de  subsides, 
de  droits  d'entrée  et  de  sortie,   de  domaines,   de  ca-. 
suels,  etc.,  que  ces  charges  et  dettes  eussent  été  con- 
tj^'^lçes  jusqu'au  jour  de  la  signature  :du  présent  traité, 
4e  façoa^^ùei  let'^rénissime  ^n^nt, entrera,  à  Pég^rcil 
,des  mêmps  dettes  çt  chçrgiqs^  dfns.la  place  de  S.  "M,* 
rimpératrice^  et  remplira  £fiéjlemçnt  tous  ses  engage^, 
meils  à  ce  sujet,   fij.  M.  Tlmpératiricc  déclarant  qu'elle 
se  chargera  elle-même  de  toi^tf^  |es  dettes  qui  pour-, 
roient  être  contractées  en  sqn  nom  après  la  signature 
du  présent  traité;,  .seç.u7i49 -j.   9^^  ledit   sérénissime 
Jnfant  eonfirme   les  priv^éges,   pi^rpgatives   et   ex^. 
^emptions  des  états,  villes  ç^t  cOm^TlnjCi^utés,  qi^i  lui  sct. 
ront   cédés  ;  i^rtio ,    qu'il  continue,  la  jouissance  de 
leurs  emplpis^  4^1^ c  les  appointexneni3  ou  çag^s  y,^7 
lâchés,    leur   viei  ^lArapty^  ^ux    dijBTéxens  .  présidens , 
conseillers,  ..secréfain^v  JfepQvevrs  et  autres  officiers 
civilS)  qui  pour. lors  en  seurpfit  en. possession,  ain^i  que 
les  dignité^lpcclésiastiques,  canojiicats,  bénéfices,  de 
même, que  toutes  les  pensiojtis  tant  civiles,  que  mili^ 
taires^   aus$i  l^  yie  4ura|i^  4)^:  ceux   qui  se   trouve^^ 
ront  en^oijiit^  les  seuls  einploiST purement 'militaires 
étant  formellement  ejpcqités;  le  tout  conformément  à 
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ce  qui  sera  plus  amplement  exprima  dam  Pacte  de 
cession  qui  sera  remis  en  due  et  bonne  forme,  imm^ 
diateiheht  après  iH^oque  établie  par  le  présent  article 
pour  là  cession  des  Pays-b^iS*  Tout  ce  qui  y  au  moment 
de  ladite  cession ^  se  trouVera  être  dû  à  Sa  dite  Majpste 
impériale  et  royale  àe  la  part  des  états,  provinces, 
villes  et  communautés  à. céder |  soit  à  titre  d'arrérages, 
soit  à  tout  autre  titre  quelconque ,  demeurera  assuré  à 
Sa  Majesté  Tlmpératrice-Reinei  et  le  sérénissîme  Infant 
lui  procurera  toutes  les  facilités  possibles  |>our  enper- 
ceVoir  le  pFus  prompt  et  l'entier  payement* 

A  a  T  I  q  L  B    XVIII. 

L'intention  de  S.  M.  l'Impératrice  -  Reine  étant 
cependant  de  se  réservek*  pour  elle  et  ses  héritiers  à 
perpétuité,  primo j  la  Tbix  et  séance  aux  diètes  de 
TEmpire,  ainsi  c^ue  le:  droit  de  présentation  à  la 
cbambre  impériale,  jusqu'à  ce  jour  annexés  k  la  pos- 
aession  des  paystdu  cercle  de  Bourgogne,  #ec2#iiâ/ia^ 
)a  collation  de  Tordre  de  la  toison  d^br,  et  enfin  teriio 
les  armes  et  lès  titres  de  la  maison  de^ourgogne^  delà 
même  façon  que  Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale  les 
a  portés' Jusqu'à  ce  jour,  bien  entendu  que  la  conserva*^ 
tion  desdits  droits,  prérogatires ,  titres  et  armes,  ne 
pourra  préjudioier  à  la  cession,  ni  Faffolblir  en  rien,' 
ni  donner  aux  descendans  de  S;  M.  rimpéi'atrice^Reinc 
aucun  droit,  prétention  ou  prétexté,  qui  y  soient  con- 
traires, &•  M.  très-cfarétienhe  non -seulement  consent 
formellement  à  la  conset'vatioil- desdits  titres,  droits 
et  prérogatives ,  mais  elle  s'engage  aussi  de  procnirev 
le  consentement  formel  du  ^éi'énissime  Infant  Don 
Philippe;  de  sorte  qu'à  l'égaTd  des  trois  objet^  susdits: 
savoir,  primo ,  la  voix  et  séance  aux^  diètes  dis  l'Em* 
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pire  et  le  droit  de  présentation  à  la  chambre  impé- 
riale, secundo^  là  collation  de  i'drdre  de  la  toison 
d'or,  et  tertio  les  armes  et  les  .titres  de  la  maisQn  de 
Bouiçogne,  S*  ,M.  l'Impératrice  rKeino  conserve  les 
mêmes  droits  dont  elle  a  joui  jus^^Và  présent,  sans  que 
Taccomplissement  de  réchane^e  projeté  puisse  ap- 
porter aucun  changement  à  ces  înêmes  droits  ni  à 
leur  exei^cice.  .    . 

A  a  T  1  c  <•  £'  X'I  X   '    • 

Si  par  la  suite  des  tems  toute  la  postérité^  ta^t  inas* 
culine  que  féminine,  du  sérénissime  Infant  duc  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Guàstallé,  en  ligne  directe 
et  lég^itime,  venoit  à. manquer,  ou  que  ledit  prince  dé- 
cédât sans  laisser  dé  postérité  lég^îtimé ,  les  états  dont 

II  doit  être  mis  en  possession ,    conformément   à  l'ar- 
ticle XVII  du  présent  traité ,    retourneront  ^e  plein 
dx*oit  à  S.  M.  rimpératrice-^eiflc,  ou  à  ses  héritiers 
qui  existeront  pour  lors,  pour  être   iesdits  états  pos- 
sédés par  S.a  dite  Majesté  impériale  éé  royale  ou  sef 
héritiers,  dé  la  mêmç  façon  qu'elle  les' possédé  actuel- 
lement, à  l'exception  cependant  de  la  ville  de  Tourn^ai 
et  du  Tourjiaisis,  qui,  en  ce  cas,^  passeront  sôùsia  do- 
mination dé  jà  France,  pour ^être  unis  à  perpétuii^é  à 
cette  couronne,'  de.  la  même  înAni^rè  et  ainsi  qii'il  ert 
convenu    par  l'article   XI   du   présent    traité ,   à   Fé- 
gard  des  villçs,  forteresses  et  pôfts,  qui  doivent  être 
cédés  en  vertu  dtidit  article  à  S*  M,  fi^èi^  chrétienli^  ;  "et 
foutes  les  contestations  par  rapp^ot*f^atii   Uinh^  dé^ 
^tats  respectifs  dés  hautes  pâttîèi^  càntt'âctàntes 'séi^ont 
ajustées  et  termiiiées^daiis  Tespaice  d'un  an,'  à  compter 
du  jour  de  l'existence  delà  réversion',  d'après  les  règles 
de  la  justice  .et  de  l'équité,  et  à  la  satisfaction  récipro- 
l^c  desdites  Ikautes  partie^  co2it;:àçt«iites* 
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Comme,  par  l'exëculion  des  arrangeraens  conclus 
cl  signés  aujoui-d'hui  relalîveinent  aux  Pays-bas,  leurs 
allcsstrs  royales  le  duc  Charles  et  là  duchesse  Cbarlolle 
de  l-orrainc  et  dé  fiar  se  verroîent  privés  des  reveniis 
annuels  dont  ils-  jouissent  aclueUemciit  ;  savoir,  son 
altesse  royale  le  duc  Charles,  de  cinq  cent  soixante  mille 
florins  couraus  (le  Braltant^  que.  les  étals  des  diffé- 
rentes p|-ovinGes  lui  accordoienl  pour  l'enlrelien  de 
sa  cour,  ei  son  allesse  royale  la  duchesse  Charlotte, 
d|une  pension  de.guaranle-deux  mille  florins  même 
moniioic,  que  â.  M.  rimpéralrice  lui  aroit  assignée 
sur  SCS  finances  des  Pays-bas,  S.,M.  très-chrétienne 
s'engage  et  promet ,  de  la  manière  la  plus  soleranelle 
ïît.la  plus,  obligatoire  que  faire  se  peut,  que,  dès  lors 
uiiç  l'exécution,  dcsdils  ^rraitgemcns  aura.Ueu,  et  .que 
l.e  sçreiiîfislinç  Infaiit  Donïhîlippe  etilrera  en  possession 
<lu  partffge  slipulé  en  sa  faveur,  ledit  sérénissime 
Iprajii  assignera,  mit  loi  deuiers  les  pi up  liquides,  des 
drpits  dVulrcc  cl  de,  sorue  des  Pays-bas,  .Icsdils  cinq 
ucpt  jsoiçaiilc  mille  tloritis  pdur  son  hltesse  royale  le 
dwC;  Charles,  et  Icsdils  quarante-deux  mille  florins 
jjoqr^  SPn  allcssc  royale  la  duchesse  Charlotte  ;  lesquel- 
les sommes  scroiil  payées  à  leurs  .altesses  royales,  leur 
>:ie  djurani,  cxaclcinenl  luus  les  ans,  de  trtïis  en  trois 
jnois,  sur  les  tiuÎMaiKos  des  gens  d'affaires  que  l^urs 
^l.lèsses  royales  cpnsliiuLjoul'ct  aulorîseiont  à  cet  effet. 
Pour  assumer  cysjpaye^^ijç  dc,pl,ns,cn  plus,  les  rece- 
veurs des  droî^.d'enlrée..  et  de  sortie,  sur  les  caisses 
desquels  ces  somnijcs  spj'Qfit  asGig;nçcs,  passeront  des 
actes  de  cotidaàiriiilîon  volontaire,  'ifia  qu'aji  moindrç 
défaut  on  puisse:.,,  saiîp  forme  de  procès,  les  Qpiij- 
traindre  en  leurs  personnes  et  biens,   par  la  voie  (fe 
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l*ex:l^fîoii  ^  &  faire  les  pâyemens  susdits  dans  lea 
fermes  ^ottTcàbs.  Le  sért^issim^'  lùfant  Don  Plu- 
Kppe  dbnuerâvsur  ees  objets  un  acte  en  forme,  au- 
inême  tl^ftis''^1PentreWi  tn  ]k>ssession,  ainsi  qn^îTa 
ëté  dit  ^i-^JhssM^y  dé  partage  stipula  en  sa  faveur, 
FàccômpliSseliïetit  du  présent  ai^îele  étant  dés  à-  cette 
Ik^etire  etdeyani  être  pour  h)fe  une' des  cohdilioris  àtta- 
cbées  à^ia'  eessk)n  dudît  partage',»  dcmt  S.  M.  trés-'cfaré-' 
iieMfte  gtf«aniira  f  entière  «exécufion  de  la  manière  là 
pluS'Mlèmftblle  et*  là  pltfS' dibmga<oire. 

'  Si  liëannioinis,  par  tli  ^iiif  èdes  érénemehs/Iês-liàrufès 
|Kanie^  Mn^K^tatites  jugéoletft  ^^pHWlhX  préférable  dé 
p«'«l;urer'à'  sbÀ*iâlès^  itiyaié  le  %liic  Cfrarles  de  Lôiu 
^iinè  liff  édMiii^mèMt  en  états  et  pays  pris  sur  les 
t^2ii%  dîr-ri^f  d^  Pk^ssè ,  qui  pàt  tenir  lieu  'à  sa  dite 
tfltesse  royaIè<&^tin  équivaleM  suffi^nf  pour  lès  revenus 
^^#A  tiil''asëai«é'itîv -ainsi "que  pbui^'là  pension  assurée 
à  s^  séréni«^iîÉë>s^lr',  le^îé^  h'aiifes  paï<tiès  cont^c^ 
timtes  'is«*'  k^sé^ék  dé^  \  ^INràènti  dé  éonv^nfir-  potir 
lors  ehlfé)^À'tfèk'd#i'àn^élifén^&<^l*endï^Sl  éët'ég^. 


».  * 


.Le  «aéeéais&ne  In&htduc  de  Bsrme^  ^^é  Ptslsamè 
et  de  Guastalle,  de  son  côté,  cédera  et  remettra  pareil- 
lement à  S.  M.  r{i9p^ratrif  ^Rûoe  .'^Hongrie  et  de 
Bobème  •  en  même  tems  que  se  fera  la  cession  des 
Pays-bas,  IfeS duchés  fte 'Parme ,  de  Plaisanbé  et  de 
«tiiitfl Je /'^potfi^  «fré  lesarts  duchés  ]^osséâés  ^J)ar  Sa 
dite 'Mrfjèst* ÎJn^éH^e  fet ioyalè  cjttesh'^rftïért^i  pé^i 
^hiflé«,'^^Vant  ^Bi-dr^  rfe  «uècessîbn  établi  ïaSis  fà. 

»iSéreraShetl?'ct'']^it^iîi««^}  et-i^^^ 
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ledit  séi^ni3Sime  Infant,  e^  avu^t  lui  SU  ^i^  Maj^st^ 
impériale. et  royale ,  .en:  pnt  jooi  oiidi^t  jouira  ledil» 
sérénissini,^  Infant  rc^ponce^a  .en  mémejern^i  ft>rmelK 
lemenl  et  de  la  manière  lopins  solenitre^le^;«ft  faveur 
de  Leurs  Majestés  impériales,  à  t<>Mtç«piBél^tipn  quel^ 
conquç  qu'il  pourroit  ayoir  ou  £ormprv^nv.  h^  liiea^ 
al.lQdi£|ux  desi  maisons  de  Mé<fieis  et  ^t  Fairn^se,  et,  eut 
faveur  de  S.  M.  le  roi  des  Dévie-Sicile^^  àtoute'prélèn-^ 
txo]>  quelconque  qWil  pouigroit  ayoi».  ouifoiup^r^ur  la 
succession  aux  royaumes  de  NapleSi  et*: d|$. Sicile;  }^ 
tout  conformément  aux  actes  de  cession  et  de  renon- 
ciajt^ion,  j|:espective^  qui.pjerqnt  remis  i^n.dtU^  tt  l>^nne 
forme,  immédiatement  après  l'époque  éfal^lie  pajr  les 
articles  XI  et  XVII  du  ^prés^ni.  trf^té  pour.la  ocs^ 
sion.  des  Pays-bas.  Tout  ce  qui,, au  moment  ^  la 
i^e^i^ion  des  susdits  duchés  de  Parme,  dj^  Pjaiaance^^l 
de  Guastalle ,  sa  trouvera  être  ^û  audit 'sé«^|iiasin|« 
][nfànt  de  la  p^^  de  ces  duchés  iJi|S  d^oieur^r^^si^^rié^ 
et^.SvJA^  l'Injipératrice -Reine  Jui  prac^^çç^çai^tOutes  left 
fiu;il^t^s,  p9ssible^;  paui:\cj)L  .pc^oçvpir  .1^  t»lut;prompt 
fi^  VQ^iiG^  payemçnf,jSa|lÂte  Majesté  ilipiB^ 
s^engageant  de  plus  de  conserver  et  continuer  tous 
les  emplois  civil^et  npi^  militaires,  ainsi  que  les 
dignités  et  bénéfices  ecclésiasiques,  à  tous  ceux  qui  s'en 
trcNi^veriont  [pourvus  au  teihs  dé  la  susî^iie -oèssioA. 

•;^    j';    oi-''     ''  -Ans  rï-^'i^Ji  -X-XI  ï,   '^   ••'  jî  li-  1   -t 

fi^QÎquc,  conformément  k  la  di^j^osl^fox^.cfeji.ajrr 
gicles  jXI^  XVn  et  X^t,  les  ciwsiçn^^^cspççtj^ves^ejJiPaj^r 
jbase^des  difchés  d^^arme,  4e.  Plaisance  çt  4^  <^Mfi4t^If^ 
tte  dpi.vçm  avoir  lieu  qu!après  qiip  ^uf^Jes:,^^^ 
piii^fn^,^es  articleft»lÇI,IX^V  et  Vf, . d^  j^r^nt  ; t^raité 
auront  été  npn«>3eu^ein)ent,  pQnptueUân^nt|  e»écut4 

mais 
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mais  aussi  soltdement  établies  et  assurées  par  un 
de  paix  conclu  entre  S.  M.  rimpératrice- Reine  et  le 
roi  de  Prusse  y  et  garanti  par  S.  M.  T.  G.  et  toutes  les 
puissances  accédantes  au  présent  traite  y  cependant  S.M« 
rimpëratrice  -  Reine  9  pour  complaire  à  S.  M*  T.  G« 
et  faciliter  autant  qu^il  se  peut  Te^écution  des  arran- 
gemens  conyenus^  consent  et  s'engage  que,  cinq  mois 
après  qu'elle  aura  obtenu  proYisionnellement  la  pos« 
session  entière  et  non  interi^ompue  de  toute  la  Silësie 
et  du  comté  de  Glatz,  S.  M.  T.  G.  et  le  sérénissime 
Infant  duc  de  Parme  ^  de  Plaisance  et  de  Guastalle^ 
soient  mis  provisionnellement  en  possession  des  villes  , 
places,  territoires  et  états,  qui  doivent  constituer  leurs 
partages  dans  les  Pays-bas  en  vertu  des'  articles  XI  et 
XVil  du  j>résent  traité ,  à  la  réserve  cependant  de  la 
ville  et  du  duché  de  Luxembourg,  qui  demeureront 
au  pouvoir  de  S.  M.  Flmpératrice- Reine,  conformé'* 
ment  à  ce  qui  .sera^  réglé  plus  particulièrement  à  cet 
égard  par  l'article  suivant.  En  même  tems  que  se  fe« 
rontles  susdites  cessions  provisionnelles,  et  à  pas  égaux^ 
S.  M.  l'Impératrice  '  Reine  d'Hongrie  et  de  Éohème 
sera  mise  provisionnellement  en  possession  des  duchés 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalle;  et  toutes  les 
conditions  attachées  aux  cessions  des  Pays -bas  et  des* 
dits  trois  duchés  en  Italie,  en  vertu  des  articles  XI, 
XVII,  XVIII,  XX  et  XXI,  auront  dès  lors  leur  plein 
et  entier  effet.  Le  tout ,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  par  pure 
provision  et  condltionnellement ,  et  sans  déroger  en 
rien  aux  dispositions  formelles  du  présent  traité  et 
nommément  des  articles  I,  II,  III,  IV,  Y  et  VI,  qui 
continueront  de  subsister  dans  toute  leur  étendue  et 
vigueur,  et  seront  encore  expressément  renouvelées 
et  confirmées  par  les  hautes  parties  contractantes,  avant 
%.  6 
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que  de  procéder  aux  prises  de  possession  provision- 
nelle convenues  par  le  présent  article. 

ArticlbXXIIL 

Les  hautes  parties  contractantes  étant  convenues 
tatre  elles  que,  pour  assurer  davantage  l'accomplisse- 
ment des  conditions  attachées  à  la  cession  des  Pays- 
bas  par  le  présent' ti^i  té ,  S.  M.  l'Impératrice -Reine 
d'Hongrie  et  de  Bohfme  conservera  l'entière  et  pleine 
jpossession  du  duché  et  de  la  ville  de  Luxembourg,  et 
continuera  d'en  jouir  de  la  même  manière  qu'elle  en 
jouit  actuellement,  jusqu'au  temsde  l'époque  ci-dessus 
fixée  pour  la  cession  absolue  et  formelle  des  Pays-^ 
bas,  Sa  dite  Majesté  impériale  et  royaledéclare  et  promeut 
qu'immédiatement  après  que  les  avantages  stipulés  en 
sa  faveur  par  les  articles  III  et  IV,  ainsi  que  les  ar* 
tangemens  établis  ci-dessus  par  les  articles  Y  et  YI, 
auront  été  solidement  assurés  par  un  traité  conclu 
entre  elle  et  le  roi  de  Prusse,  et  garanti  par  S.  M.  T.  G. 
et  toutes  les  puissances  accédantes  au  présent  traité, 
Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale  retirera  ses  trçupes 
desdits  ducjié  et  viUe  de  Luxembourg,  à  condition  néan- 
moins que  l'artillerie,  et  généralement  toutes  les  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  qui  se  trouveront  dans  la 
irille,  forts  et  châteaux  de  Luxembourg  au  moment  de' 
révacuation,  demeurent  au  pouvoir  et  à  l'entière  et  libre 
disposition  de  S,  M.  l'Impératrice-Reine,  et  qu'il  soit  ac- 
cordé à  Sa  dite  Majesté  toutes  les  facilités  possibles  pour 
leur  transport  ou  pour  en  faire  tel  autre  usage  qu'elle 
croira  convenable.  Les  fortifications  de  la  ville ,  des  châ- 
teaux et  forts  de  Luxembourg,  seront  démolies  et  rasées 
aux  frais  de  la  France;  et  seront  ladite  ville,  ainsi  que  le 
duché  de  même  nom,  remis'  au  sérénissime  Infant  duc 
de  Parmc;  de  Plaisance  et  de  GuastallC;  pour  en.  jouir 
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]ai  et  sa  postérîië  tant  masculine  que  féminine,  en 
ligne  directe  et  légitime,  de  même  que  du  reste  des 
Pays-bas  stipulé  en  sa  faveur,  aux  clauses,  charges 
et  conditions  ci-dessus  énoncées,  et  conformément  aux 
actes  de  cession  et  renonciation  respectives  qui  pour 
lors  seront  remis  de  part  et  d'autre  en  due  et  bonne 
forme,  ainsi  qu'il  en  a  été  convenu  aux  articles 
XVII  et  XXI  du  présent  trailé. 

ARTICÏ.X     XXIV. 

6.  M.  T.  G.,' persuadée  que  le  sérénissime  Infant 
duc  de  Parme,  de  Plaisance  ci  de  Guastalle,  pour 
concourir  de  son  côté  à  des  arrangemens  aussi  avan- 
tageux pour  lui  qu'utiles  au  maintien  du  repos  de 
l'Italie ,  adoptera  entièrement  et  sans  aucune  réserve 
toutes  les  dispositions  du  présent  traité,  s'engage  de 
procurer  à  tems  et  de  faire  délivrer  les  renonciations 
dudit  sérénissime  Infant,  telles  qu'elles  sont  stipulées 
par  ledit  traité.  Si  néanmoins,  et  contre  toute  appa- 
rence, ledit  sérénissime  Infant  refusoit  de  consentir 
.  en  tout  ou  en  partie  aux  conditions  attachées  par  les 
articles  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII  et  XXIII 
du  présent  traité  à  l'échange  projeté,  et  stipulé  en  sa 
faveur,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
entre  elles  qu'en  ce  cas  ledit  échange  n'auroit  plus  lieu, 
et  qu^  les  affaires  d'Italie,  en  tant  qu'elles  ont  été 
l'objet  du  présent  traité ,  ainsi  que  le»  droits  et  pré-i 
tentions  des  princes  et  puissances  qui  pourroient  y  être 
intéressés,  demeurerpient  absoliime,nt  et  précisément 
dans  la  même  position  où  elles  sont  actuellement, 
mais  que  cela  n'affbibliroit  pas  ^  et  ne  changeroit  en 
rien  les  autres  dispositions  dudit  présent  traité  qui 
toutes^  i^  Texception  de  celles  qui  concernent  le  susdit 
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échange,  demeureroient  en  leur  pleine  et  entière  vi- 
gueur, et  en  conséquence  S.  M.  l'Impératrice- Reine  , 
au  lieu  d'occuper  les  duchés  de  Parme.,  de  Plaisance 
et  de  Guastalle,  conserveroit  la  potïsession  de  la  par- 
tie des  Pays-bas  qui  devoit  faire  le  partage  du  séré- 
nissime  Infant,  à  l'exception  de  la  ville  de  Tournai 
et  du  Tournaisis,  qui  seroient  ajoutés  au  partage 
convenu  en  faveur  de  S.  M.  T.  C.  dans  les  Pays-ba^, 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  stipulées 
dans  le  cas  où  la  postérité  tant  masculine  que  fémi- 
nine dudit  sérénissime  Infant  viendrpit  à  manquer. 
De  plus  les  fortifications  de  la  ville  et  des  châteaux 
et  forts  de  Luxembourg  seroient  démolies  et  rasées 
aux  frais  de  S.  M*  T.  C. ,  et  à  l'époque  convenue  par 
Fartide  précédent,  et  tous  les  différens  au  sujet  de 
Saint-Hubert  et  des  enclaves  du  Hainaut,  ainsi  que 
toutes  contestations  au  sujet  des  limites  des  posses- 
sions respectives,  seroient  ajustées  et  terminées  à  la 
satisfaction  réciproque  et  d'après  les  règles  de  l'équité 
dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  du  jour  du  refus  du- 
dit sérénissime  Infant. 

AXTICLE      XXV. 

f 

Si  au  contraire  le  sérénissime  Infant  se  détermine 
à  seconder  les  vues  salutaires* des  hautes  parties  con- 
tractantes, par  une  acceptation  pure  et  simple  de 
réchange  tel  qu'il  est  projeté  et  déterminé  en  sa  fa^ 
veur  par  le  présent  traité ,  lesdites  hautes  parties  con- 
tractantes ,  désirant  d'a£fermir  encore  davantage  la 
tranquillité  de  l'Italie ,  sont  convenues  entre  elles 
d'assurer  pour  lors  et  d|e  garantir  et  confirmer  de  nou- 
yeau,  et  de  concert  avec  S.  M.  Sicilienne,  la  succession 
au  royaume  des  Deux -Siciles^  telle  qu'elle  est  établie 
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par  le  traite  de  Vienne  de  mil  sept  'cent  trente-huit, 
en  faveur  de  la  postérité  tant  masculine  que  féminine, 
en  ligne  directe  et  légitime  j  de  Sa  dite  Majesté  Sici- 
lienne, de  façon  qu'aucune  interprétation  quelconque 
qui  pourroit  être  faite  du  dernier  traité  d'Aix-la* Cha- 
pelle ne  puisse  dans  aucun  cas  préjudicier  à  ladite, 
assurance,  confirmation  et  garantie;  supposé  toute- 
fois que  S.  M.  Sicilienne,  de  son  côté 9  pour  contri- 
buer à  des  arrangemens  si  utiles  au  repos  de  l'Italie 
en  général,  et  si  fort  à  l'avantage  de  sa  posté^té  en 
particulier ,  se  détermine  à  céder  à  perpétuité  et  en. 
pleine  propriété  à  S.  M.  l'empereur  des  Romains,  en 
sa  qualité  de  grand-duc  de  Toscane,  les  places  des 
garnisons  situées  sur  les  côtes  de  la  Toscane,  et»à 
renoncer  formellement  en  faveur^  de  leurs  Majestés 
impériales  à. toute  prétention  quelconque  aux  ^iens 
allodiaux  des  maisons  de  Médicis  et  de  Farnèse;  les 
hautes  parties  s'engageant  en  ce  cas,  et  non  autre- 
ment ,  de  faire  délivrer  à  tems  à  S.  M.  Sicilienne  les 
renonciations  du  sérénissime  Infant  duc  de  Parme, 
de  Plaisance  et  de  Guastalle,  en  tant  qu'elles  sont  re- 
latives aux  prétentions  qu'il  pourroit  former  à  la  charge 
de  Sa  dite  Majesté  le  roi  de  Naples  et  de  Sicile:  à  cettei 
fin,  lesdites  hautes  parties  contractantes  agiront  d'un 
parfait  concert,  et  emploieront  leurs  offices  les  plus 
efficaces  pour  procurer  l'accession  de  S.  M.  Sicilienne 
au  présent  traité ,  et  nommément  aux  dispositions  du 
présent  article;  et  tout  ce  qui  aura  été  réglé  et  con- 
venu à  ce  sujet  entre  les  hautes  parties  contractantes 
et  Sa  dite  Majesté  Sicilienne,  sera  censé  faire  partie 
du  présent  traite  et  garanti  par  toutes  les  puissances' 
accédantes;  mais  si,  malgré  le  concours  des  hautes 
parties  contractantes,  le  présent  article  ne  pouvoit 
être  exécuté   en  tout    ou  en   partie,   par  le  défaut 
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d'acquiescement  de  S.  M.  Sicilienne ,  le  prësenf  traité 
n'en  seroit  pas  moins  exécuté  *dans  tous  ses  points  et 
,  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  dans  ce  cas  la  renoncia- 
tion du ,  séréhissime  Infant  à  ses  prétentions  sur  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile^  seroit  nulle  et  de 
nul  effet. 


AxTxctE    XXV  L 

\ 

S.  M.  Impératrice-Reine  é^sint  convenue  avec  son 
altesse  sérénissime  le  diic  régnant  de  Modène  du  ma- 
riage du  sérénissime  archiduc  Pierre  -  Léopold  avec 
la  sérénissime  princesse  Marie-Richarde  ^  fille  unique 
du  sérénissime  prince  héréditaire  deModéne,  et  étant 
naturel  que  les  deux  sérénissimes  maisons^  si  étroite- 
ment unies,  cherchent  à  assurer  réciproquement  le 
bien-être  de  leurs  états  ^  S.  M.  l'Impératrice  se  pro-t 
pose^  de  concert  avec  ledit  sérénissime  duc  de  Modéne, 
de  demander  à  S.  M.  l'Empereur,  en  faveur  dudit  sé^ 
rénissime  archiduc  Pierre-LéoffOld ,  l'expectative  à  la 
succession  dans  les  états  dudit  sérénissime  duc,  consti- 
tuant un  fief  masculin  de  l'Empire,  pour  lé  cas  que 
la  postérité  masculine  dudit  sérénissime  duc  régnant 
vint  à  s'éteindre ,  et  à  condition  que  lesdits  états  seront 
possédés  de  la  même  manière  que  ledit  sérénissime 
duc  les  possède, aujourd'hui,  et  qu'ils  ne  pourront  en 
aucun  tems  et  sous  nul  prétexte  être  réunis  à  la  masse 
des.  états ,  royaumes  et  provinces  de  la  sérénissime 
maison  d'Autriche,  ni  être  assujettis  à  la  sanction  prag* 
matique  y  établie.  S.  M,  l'Impératrice  fermement  ré-» 
solue  de  se  conformer,  dans  la  poursuite  de  ces  des- 
seins, aux  lois  et  constitutions  de  l'Empire,  a  voulu 
ea  ^ême  tems  donner  à  S*  M.  très  -  dbrétienne  unjs 
nouvelle  marque  de  la  confiance  qu'elle  met  dans  son 
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iiinitië,  en  lui  faisant  part  de  ^es  vues  à  ce  sujet;  et 
S.  M.  très -chrétienne,  se  faisant  un  vrai  plaisir  de 
concourir  à  ce  qui  peut  être  agréable  à  S*  M.  l'Impé- 
ratrice,  secondera  volontiers  de  ses  bons  o£Sces  à  la 
diète  et  au^^ifferentes  cours  de  l'Empire  les  démarches 
conformes  aux  constitutions  qu'en  son  tems  S.  M.  l'Im* 
pératrice  jugera  à  propos  de  faire  relatirement  à  l'ex* 
pectative  en  question,  et  contribuera,  en  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  d'elle ,  à  sa  réussite. 

-  •  '  « 

AaTiCLB    XXVII. 

Le  traité  signé  ^  Versailles  le  premier  de  jnai  mil 
sept  cent  cinquante-six,  pouvant  être  regardé  comme 
le  premier  lien  de  l'étroite  union  et  amitié  intime  que 
les  hautes  parties  contractantes  viennent  de  cimentef 
par  le  présent  traité,  c'est  avec  joie  et  cordialité  que  les- 
dites  hautes  parties  contractantes  renouvellent  par  le 
présent  article,  et  confirment  pleinement  ledit  traité 
d'union  et  d'amitié  défensif,  conclu  à  V ersaillc^s :  con* 
formément  au  désir  sincère  de  rendre  cette  union  in-^ 
altérable,  et  pour  prévenir  dès  à  présent, 'autant  qu'il 
est  possible ,   tous  les   cas   dont   l'existence   pourroit 
donner  lieu  à  quelque  doute  et  discussion  sur  l'éten- 
due et  lé  stns  des  engagemens  contractés  par  le  présent 
traité,  S.  M.  l'Impératrice -Reine  d'Hongrie  et  de  Bo- 
hème déclare  et  .promet  que,  si  les  arrangemens  éta- 
tablis  ci-dessus,  rencontraient  dans  leur  exécution  des 
obstacles  si  considérables,  que  les  forces  de  Sa  dite 
Majesté,  secondées  par  les  secours  effectifs  stipulés  en 
sa  faveur  par  les  articles  I  et  II,  ne  fussent  pas  suffi- 
santes pour  lui  procurer  en  entier  tous  les  avantages 
i^i- dessus  tonvenus,   de  sorte  que  Sa  dite  Majesté  se 
déterminât  de  son  propre  mouvement  à  se  contenter 
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•      * 

de  moindres  avantages  que  ceux  qui  sont  stipulée  en 
sa  faveur  par  le  présent  traité,   en  ce  cas  les  hautes 
partres    contractantes    concerteroîent   entre    elles    les 
moyens  les  plus  convenables  pour  ne  s'écarter  que  le 
moins  qu'il  seroit  possible  du  but  et  de  l'intention 
•         dudit  traité  9  S.  M.  PImpératrîce-Reine  s'engagéant  dans 
ce  cas  de  convenir  amicalement  avec  S*  M*  trés-chré-* 
^        tienne 9  sur  les  avantages  à  accorder  à  Sa  dite  Majesté 
Y  très-chrétienne  et  au  sérénissime  infant  duc  de  Parmo^ 

de  Plaisance  et  de  Guàstalle;  bien  entendu  que,  sui* 
vant  les  régies  d^une  exacte  réciprocité,  la  diminution 
de  ces  avantages  seroit  déterminée  dans  une  exacte 
proportion  avec  la  diminution  qu'auroient  soufFerf 
les  avantages  stipulés  par  le  présent  traité  en  faveur 
de  S.  M.  rimperatricé-Reine.  S.  Mé  tres-chretienne,  de 
son  côté,  renouvelle  expressément,  et  de  la  façon  la 
plus  solemnelle  et  la  plus  obligatoire  que  faire  se  peut^ 
l'engagement  formel  qu'elle  a  contracté  par  le  présent 
traité,  et  notamment  par  les  articles  I,  II  et  IX,  de 
continuer,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  entre 
S.  M.  l'Impératrice-Reine  et  le  roi  de  Prusse ,  les  secours 
stipulés  en  troupes  et  en  argent,  aux  clauses,  conditions 
et  époques  cpnvenues,  sans  pouvoir  diminuer,  sus- 
pendre ou  interrompre  ledit  secours  en  aucun  tems  et 
par  quelque  mbtif  que  ce  puisse  être,  en  exceptant 
toutefois  le  cas  d'une  trêve  ou  suspension  d'hostilités 
dont  la  durée  seroit  prolongée  au-delà  de  l'espace 
d'vin  ^n,  conformément  à  ce  qui  est  porté  à  cet  égard 
par  l'article  lî  du  traité  signé'  aujourd'hui^ 

A  a  T  i  c  L  p    X  X  VII  I. 

Les  hautes  parties  contractantes,   également  ani- 
mées du  désir  de  rendre  leur  amitié  et  lenr  union 


^ 
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indissoluble  et  perpétuelle,  se  proposent  et  promettent 
d'ajuster  à  Famiable  et  d'un  parfait  accord  toutes  le^ 
discussions  qui  subsistent  encore  entre  elles  ou  qui 
pourroient  s'ëlerer , dans  la  suite,  sur  quelque  sujet  et 
à  quelque  occasion  que  ce  puisse  être:  à  cet  efièt,  S.  M. 
trè^chrëtienne  s'engage  dé  faire  terminer  dëfinitive* 
ment^et  à  la  satisfaction  de  S.  M.  l'empereur  des  Ro^ 
.mains,  dans  l'espace  d'une  année,  à  commencer  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
râfiaire  de  la  liquidation  et  de  l'acquittement  des'dettes 
de  la  Lorraine,  et  de  convenir, des  termes  des  paye- 
mens  que  Sa  dite  Majesté  três-« chrétienne  aura  à  faire 
en  conséquence.  A  l'égard  du  payement  de  ce  qui  est 
dû  à  S.  M.  l'Impératrice* Reine,  depuis  la  dernière 
^erre,  tant  à  raison  des  prisonniers  françois,  que 
pour  la  bonification  de  l'artillerie  tirée  des  Pays-bas, 
les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  que  les 
^  prétentions  de  S.  M.  l'Impératrice-Reîne,  à  raison  de» 
ces  deux  objets,  seront  liquidées,  et  que  les  termes 
des  payemens  à  faire  seront  détenninés  à  l'amiable 
dans  le  susdit  espace  d'une  année* 

AeticleXXIX. 

S.  M.  llmpératrice-Reîne  d'Hongrie  et  de  Bohème, 
en  conséquence  du  désir  qu'elle  a  de  concourir  sincè- 
rement à  ce  qui  peut  être  agréable  à  S,  M.  très-chré- 
tienne, s'engage  et  promet  que,  lorsque  toutes  les  sti- 
pulations faites  en  sa  faveur  par  le  présent  traité  au- 
ront été  exécutées  et  accomplies.  Sa  dite  Majesté  im- 
périale et  royale  coopérera  de  bonne  foi,  et  employera 
ses  bons  offices. les  plus  efficaces,  pour  que,  par  le  traité 
de  paix  à  conclure  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
l'isle  deMinorque-,  avec  toutes  les  villes,  forts  et  port^ 
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qui  y  appartiennent ,  soit  cëdée  à  perpétuité  à  S.  M. 
très-chrétienne  )  et  que  les  dispositions  du  traité  d'U- 
trecht ,  relatives  aux  fortifications  et  port  de  la  villç 
de  Dunkerque,  soient  entièrement  abrogées  et  an- 
nuUécSy  Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale  s'çnga* 
géant  dès  à  présent  de  se  charger  pour  lors  de  I4. 
garantie  de  tout  ce  qui  sera  stipulé  à  cet  égard  par 
ledit  traité  de  paix  entre  S.  M.  très -chrétienne  et 
l'Angleterre. 

A  a  T  X  e  L  B    XXX. 

L'objet  principal  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  proposent  dans  le  présent  traité ,  ^  étant  de 
terminer 9  le  plus  promptement  qu'il  se  pourra,  les 
troubles  qui  agitent  actuellement  l'Europe ,  et  de  pré- 
venir ceux  qui  pourroient  naître  par  la  suite,  lesdites 
hautes  parties  contractantes^  persuadées  qu'un  objet  si 
salutaire  ne  sauroit  être  établi  plus  solidement  que 
par  le  concours  de  plusieurs  puissances  animées  du 
même  esprit,  sont,  convenues  entre  elles  de  s'assurer 
au  plutôt  de  ce  concours  au  moyen  de  l'accession 
de  quelques  puissances  amies  et  alliées  des  deux 
cours,  et  que  la  principale  condition  de  l'accession 
sera  la  promesse  de  garantir  d'abord ,  et  par  la  suite 
àJ^  pacification  générale,  les  dispositions  du  présent 
traité.  Conformément  à  ce  plan,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  ont  résolu  d'inviter  incessamment 
et  de  concert  Sk  M.  l'empereur  des  Romains  à  accéder 
au  présent  traité,  np|i  -  seulement  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Toscane,  mais  aussi,  dès  que  les  circons* 
tances  le  permettront,  et  le  plutôt  possible,  en  sa  qua- 
lité d'empereur  des  Romains,  et  avec  le  concours  des 
princes  et  états  de  l'E^piret    La  même  invitation  se 
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fera  pareillement,  de  concert  et  incessamment,  à  S.  M. 
rimpératrioe  de  toutes  les  Russie&,  à  la  couronne  de 
Suède,  à  S".  M«  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  et 
k  leurs  altesses  électorales  de  Bavière  et  Palatine,  ainsi 
qu'à  d'autres  puissances  dont  on  conviendra;  les  hautes 
parties  contractantes  re^iouvellknt  expressément  à  cette 
occasion  rengagement  contracté  ci- dessus  de  réunir 
leurs  bons  offices  pour  déterminer  S*  M.  le  i*oi  catho- 
lique, S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  le  sérénis^ime 
infant  Don  Philippe ,  à  accéder  au  présent  traité , 
après  l'invitation  formelle  qui  leur  en  sera  faite  de 
la  part  des  hautes  parties  contractantes. 

Article    XXXI. 

Le  présent  traité  demeurera  secret,  tant  et  aussi 
peu  de  tems  que  les  hautes  parties  contractantes  le  ju* 
geront  nécessaire  et  convenable;  et  lesdites  hautes 
parties  contractantes  promettent  et  s'engagent  de  n'en 
donner  connoissance  et  communication  que  de  con-» 
cert,  et  après  s'être  bien  convaincues  l'une  et  l'autre 
de  l'utilité  qui  doit  ou  peut  en  résulter  poujf  le  bien 
de  la  cause  commune*  ^ 

AUTICLE      XXXII. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M«  très-chrér 
tienne  et  par  S*.  ME«  l'Impératrice -^eine  d'Hongrie  et 
de  Bohème,  et  le^  ratifications  qii  seront  échangées 
dans  l'espace  de  six  semaines ,  à  compter  du  jour  de 
la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  pléni* 
potentiaires  de  Sa  Majesté  très*chrétienne  et  de  Sa  Mar 
jesté  rimpératrice  r  Reine  fl'Hdogrie  et  de  Bohème  ^ 
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avons  signé  le  présent  traité,  et  y  avons  apposé  les 
cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  premier  de  mai  mil  sept  cent 
cinquante -sept. 

A. L. ROUJELLÉ.  C?^ ^BERG. ^'^^"'^^^^^ 


F.  J.  DE  PIERRE  DE  BERNIS. 


Aaticle     a^FAaé     rasMisa. 

Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
que  l'arrangement  différent  des  articles  du  traité  signe 
aujourd'hui,  qui  pourroit  être  fait  dans  les  différens 
exemplaires  et  copies  dudit  traité ,  ne  pourra  jamais 
fournir  aucun  droit  ni  prétexte  de  contester  l'alternative 
établie,  reconnue  et  constamment  observée  entre  S.  M, 
tres-chrétienne  et  S.  M.  Flmpéra^rice-Reine  d'Hongrie 
et  de  Bohème. 

Article     sÉPAsé    s,  econd. 

Si  quelques  titres  employés  par  les  hautes  parties 
contractantes,  soit  dans  les  pleins-pouvoirs  ou  autres 
actes  du  traité  signé  aujourd'hui,  soit  dans  les  actes 
d'accession  qui  înterviendroient ,  n'étoient  pas  géné- 
ralement reconnus,  il  a  été  donv^nn  qu'il  ne  pourroit 
jamais  en  résulter  auctin  préjudice  pour  aucune  des- 
dites hautes  puissances  contractantes  ou  accédantes^ 
et  que  les  titres  pris  ou  obmis  de  part  et  d'autre  dans 
le  traité  signé  aujourd'hui,- ou  à  l'occasion  dudit  traité, 
ne  poui*roiej;it  être  cités,  ni  tirer  à  conséquence  pour 
quelque  raison  que  ce  puisse  être. 
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V 

Il  a  été  convenu  et  ai^té  que  la  langue  françolse 
employée  dans  les  exemplaires  du  traité  signé  au- 
jourd'hui, et  qui  pourra  l'être  dans  les  actes  d'acces- 
sion, ne  formera  pas  un  exemple  qui  puisse  être  allé- 
gé, ni  porter  préjudice  en  aucune  manier^  à  aucune 
des  hautes  parties  contractantes  ou  accédantes,  et  que 
l'on  se  conformera  à  l'avenir  à  ce  qui  s'observe  et  doit 
être  observé  à  l'égard  et  de^la  part  des  puissances  qui 
sont  en  usage  et  en  possession  de  donner  et  de  rece- 
voir des  exemplaires  de  semblables  traités  et  actes  ea 
une  autre  langue  que  la  françoise  ;  le  susdit  traité  et 
les  accessions  qui  interviendront,  ne  laissant  pas 
d'avoir  la  même  force  et  vertu,  que  si  le  susdit  usage 
y  avoit  été  observé. 

Les,  présens  articles  séparés  auront  la  même  force 
que  s'ils  étoient  insérés  de  mot  à  mot  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui,  et  seront  ratifiés  en  même  tems^ 
et  les  ratifications  en  seront  de  même  échangées  dans 
l'espace  de  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  petit. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M,  très-chrétienne  et  de  S.  M.  rimpératrice-Reine 
d'Hongrie  et  de  Bohème,  avons  signé  les  présens  arti- 
cles séparés ,  et  y  avons  apposé  le%  cachets  de  nos 
:  armes. 

Faiè  à  Versailles,  le  premier  de  mai  mil  sept  cent 
einqu  an  te-sep  t. 

A.  L.  ROUILLÉ,  rp^i  ^B^^l^"^^*^^' 
F.  J.  DE  PIERRE  DE  BERNIS. 
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Aai;iCLB    sBp-ARi. 

La  tranquillité  de  l'Italie  ëtant  un  des  objets  que 
les  hautes  parties  contractantes  ont  eu  en  vue  dans  le 
traité  conclu  aujourd'hui,  entre  S.  M.  très-chrétienne 
et  S.  M«  rimpératrice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  ^ 
lesdites  hautes  par4:ies  contractantes  ont  cru  devoir 
obvier  dés  à  présent  aux  contestations  qui^pourroient 
s'élever  eu  cas  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  S.  M.  ca- 
tholique vînt  à  décéder  sans  postérité  légitime,  pen- 
dant le  tcms  que  durera  la  présente  guerre,  et  par 
conséquent  avant  l'entière  exécution  des  arrangemens 
dudit  traité:  à  cet  effet,  S.  M.  l'Impératrice-Reine  s'est 
engagée  et  promet  (sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
de  qui  que  ce  soit,  et  par  un  arrangement  purement 
provisionnel  et  renfermé  dans  les  bornes  du  seul  cas 
susdit)  de  ne  point  inquiéter  ni  troub(er  le  séjrénis- 
slme  infant  Don  Philippe  dans  la  paisible  possession 
des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Ouastalle,  à 
condition  que  ledit  sérénissime  infant  de  son  côté  ne 
pourra  former  dans  ledit  cas  aucune  prétention  sur  la 
succession  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  ni 
sur  les  biens  allodiaux  des  maisons  de  Médicis  et  de 
Farnèse;  le  tout  conformément  au  plan  arrêté  par  le 
susdit  traité  signé  aujourd'hui,  et  pour  l'espace  de 
tems  ci -dessus  déterminé  pour  la  durée  de  la  présente 
disposition  provisionnelle,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes déclarant  de  la  manière, la  plus  expresse,  que 
si,  contre  toute  attente,  il  arrivoit  que  l'échange  pro- 
jeté, ainsi  que  les  autres  dispositions  dudit  traité,  ne 
pussent  être  établis  et  garantis  de  la  manière  et  aux 
époques  convenues,  l'engagement  provisionnel  con- 
tracté par  le  présent  article  cesseroit  de  part  et  d'au-* 
tre,  et  seroit  nul  et  de  nulle  valeur. 
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Par  le  même  désir  de  prévenir  fout  ce  qui  pour* 
roii  un  joue  altérer  le  repos  de  l'Italie,  les  hautes  par* 
lies  contractantes  se  sont  engagées  et  se  promettent 
mutuellement  que,  si  par  la  suite  des  événemei^s,  il 
leur  paroissoit  nécessaire  d'accorder  à  S.  M*  le  roi  de 
Sardaigne  quelque  avantage,  à  titre  d'équivalent  ou 
d'indemnité  pour  les  prétentions  qu'eu  certains  cas  il 
pourroit , former  sur  le  duché  de  Plaisance,  lesdites 
hautes  parties  contractantes  concerteroient  alors  entre 
elles  les  moyens  les  plus  propres  pour  satisfaire  Sa 
dite  Majesté  sarde,  sans  que  l'avantage  ou  l'équivalent 
qui  sera  déterminé  en  sa  faveur,  puisse  jamais,  et  en 
aucune  manière,  être  étàhli  aux  dépens,  ni  tomber  à 
la  charge  de  S.  M.  l'Impératrice -Reine  d'Hongrie  et 
de  Bohème* 

ArTICIE      siPARB. 

* 

En  conséquence  de  ce  qui  a  été  réglé  touchant 
les  routes  de  libre  communication  depuis  Lille  et 
Punkerque  jusqu'à  Ostende  et  Nieuport,  par  l'ar- 
ticle XII  du  traité  signé  aujourd'hui  entre  S.*  M.  très- 
chrétienne  et  S.  M.  l'Impératricé-Reine  d'Hongrie  et 
de  Bohème,  le^  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues des  trois  routes  suivantes;  savoir,  la  première 
de  Dunkerque  à  Furnes ,  de  Furnes  à  Nieuport ,  et  de 
Nieuport  à  Ostende;  la  seconde  de  Lille  à  Ypres, 
d'YpresàlaKnocque,  de  laKnocqueàDixmude,  et  de 
Dixmude  à  Nieuport;  et  la  troisième  de  Dixmude  à 
Leffinguen,  et  de  Leffinguen  à  Ostende;  par  lesquelles 
toutes  les  troupes  de  S.  M.  trés-chrétienne  auront  une 
libre  communication  avec  les  villes  et  ports  d^Ostende 
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et  de  Nleuport^  fant  que  la  garde  de$dites  yilles  et 
ports  leur  demeurera  confiée,  conformément  à  ce  qui 
a  été  réglé  à  ce  sujet  par  les  s^ticles  XII  et  XIII  du 
traité  signé  aujourd'hui. 


AaTicLB    ê  i  t  A  ik  i. 

Les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  ayant  essentiel- 
lement manqué  aux  engagemens  les  plus  solemnels 
qu'ils  avoient  contractés  avec  S.  M.  très-chrétienne  et 
S.  M.  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  re^ 
noncer  formellement,  comme  ellbs  le  font  par  le  pré* 
sent  article,  à  tous  traités,  conventions  ou  actes,  soit 
offensifs,  soit  défensifs,  qi^'elles  auroient  précédemment 
conclus  directement  avec  les  susdits  rois  d'Angleterre 
et  de  Prusse,  ov  conjointement  avec  d'autres  puisslanced 
et  lesdits  princes.  Elles  s'engagent  de  plus,  confor- 
mément à  un  article  séparé  du  traité  de  Versailles  ^ 
de  ne  conclure  à  l'avenir  aucuns  traités,  actes  ou  con* 
Tcntion ,  quels  qu'ils  puisssent  être',  sans  s'en  donner 
l'une  à  l'autre  préalablement  pleine  connoissance. 

Aaticl.ï:     sépAiii. 

( 

Si,  contre  toute  attente,  et  par  quelque  événement 
qu'on  ne  sauroit  prévenir,  quelque  puissance  qui  se 
3eroit  engagée  à  concourir  réellement  à  l'exécution 
des  arrangèmens  du  présent  traité,  moyennant  un 
subside  payable  par  les  hautes,  parties  contractantes  9  - 
conjointement,  ou  par  une  d'elles  séparément,  se  trou- 
voit  hors  d'état  d'accomplir  les  engagemens  contractés 
à  cet  égard,  et  que  pai:  conséquent  le  payement  dudit 
subside  vînt  à  cesser,  lesdites  hautes  parties  contrac-^^ 

t^a^tes 
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tantes  ayiséroîent  dans  ce  cas  aux  moyens  de  snjiplëer 
k  ]a  diminution  de  forces  qui  en  résuiteroit;  et  le 
subside  stipulé  en  fayeur  de  ladite  puissance  '  seroit 
alors  nëcessairement  employé  à  l'effet  dr  procurer  à 
la  cause  commune,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
des  recours  en  tipupes  équivalens  à  ceux-  que  ladite 
cour  se  seroit  engagée  de  fournir  ^  et  desquels  il  put 
résulter  des  effets  également  utiles* 
»  . . 

A&TiC£E    sipAai.  * 

Les  hautes  parties  cbntractânfes  désirant  d'écarter 
soigneusement   du   traité    signé  au)(yurd'tiui    tout   ce 
qui  par  la  suite  pourroit  deyenir  un  sujet  de  discu»^ 
sien  entre  elles  ^  et  ayant  considéré  «que  les  disposi** 
tiens  de^- articles XI  et  XVII,  (en  vertu  desquelles  toutes 
les  dettes  auxquelles  S.^  M.  Tlmpératrice^Reine  se  trou*» 
veroit  engagée  dans  les  Pays-bas ,  au  jour  de  la  signa* 
turc  dudit  traité,  auroient  à  passer. respectivement  à 
la  c&krgq  de  S.  M.  très-çhrétienne  et  du  sérénissime 
Infant  duc  de. Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalle, 
lors  de  la  cession  desdifs  pays),  sont  susceptibles  d'une 
exposition  plus  claire  et  plus  détaillée,  S.  M.  rimpé«< 
ratrice-Reineia  fait  communiquer  un  iablealu  Àom* 
maire  desdites  dettes,  montant' à  trente*sept>  millions 
sept  cent  dix  mille  deux  cent  quarante-neuf  florins, 
sept  sols,  dix, deniers,  argent  de  Brabant,   en  se  ré-* 
servant  toutefois  que  si ,    par  quelque   omission    ou 
erreur,  cette  somme  se  trouvoit  au'-dessous  des  dettes 
effectives  affectées  sur  les  Pays -bas.  Sa  dite  Maj.eslé 
impériale  et  royale  n'entendoit  point  déroger  par -là 
en  aucune  façon  aux  clauses  des  susdits  articles  XI  et 
.XVII   qui  embrassent  lesdites  dettes  dans,  toute  Jeur 
étendue  ;    et  S.  M*  trè^-chrétie^me ,  après   avoir   fait 
a.  6 


ià 


R.E%iV.Ï  I  L 


1757 


examiner  ledit  t^Ieau  9  ayant  reconnu  et  déclaré  qu'etl 
Tertu  dli  susdit  engagement  contracté, par  les  articles 
XI  etîXVlI,  Sa  ^^ité  Majesté  très -chrétienne  et  le  sé- 
ténissime  f ^nfant  idiîont  -re^j^ctivement  chargés^  aux 
clauses  et  cbnditionâ  contenues  dans  lesdits  articles  ^ 
du  capital  de  trente^^sept  milli<^ns  sejjt  «ent  dix  mille 
deux  cent >quafante-neuf  florins,  sept  sols,  dix  deniers^ 
argent  de  Brabant,  tel  que  ce- capital,  est  porté  par  le 
susdit  tableau  sommaire,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes,  pour  trancher  définitivement  toute  difficulté 
qui  pourroit  provenir  de  la  réservation  susmention- 
né de  S.  M.  impériale  et  royale,  sont  convenues, 
dans  le  susdit  cas  td'erreur  ou  dbmission,  de  déter» 
miner  la 'somme 'de  quarante  millions  de  florins,  .ar« 
gent  de  Braban^,  comme  un  point  fixe  au-delà. du  quel 
le  capital  desdites  dettes^  ^n  y  comprenant  les  intérêts 
écbu^  lors  de  la  cession  des  Paysr-bas,  ne  pourroient 
s-étendrè,'  S.  M.  tres-chrétienne  déclarant  de  nouveau 
quil  le  tisansport  des  dettes  susdites,  jusqu'à  la>concur- 
rerioe  de^'quarante  millions  de  florins  de  capital,  au- 
Toit  son  entière  et  pleine  exécution,  conformément 
à  la  teneur  des.  articles  XI  et  XVII  du  traité  signé  au- 
jourd'hui; S.  M.  rimpëratrice-Reine,  de  ton  côté^  s'en*- 
gagcaiit  nôBHseulement  de  faire  remettre,  lors^de  la 
cession (  des  Pays-bas^  entre  les  mains  de  ceux  qui 
seront  autorisés  à  cet  effet  par  S.  M.  très- chrétienne 
et  le  sérénissime  Infant  Don  Philippe ,  les  titres  ori- 
ginaux des  susdites  dettes,  mais  aussi  de*  satisfaire  à 
l'excédent  desdits  quarante  millions,  en  cas  que  le 
capital  des  dettes  de  Sa  dite  Majesté  dans  les  Pays-bas, 
en  y  comprenant  les  intérêts  échus  lors  de  la  cession 
des  Pays-bas ,  se  trouvât  passer  la  somme  des  qua-» 
rante  millions  de  florins  ^  argent  de  Brabant,  ei-dessus 
déterminée. 
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A&TICLK      S]£PA&4. 

Quoique  Tépoque   des  cessions  et   renonciations 
respectives,  stipulées  par  le  traité  signé  aujourdliuiy 
se  trôuTC  fi^ée  à  un  traité  de  paix  conclu  entre  S*  M« 
lUmpératrice-Reine   et*^le  roi  de  Prusse,   cependant , 
cÀrame  il  seroit  possible  que  ce  prince  préférât  de 
terminer  la  guerre  qu'il  a  suscitée,  par  son  accession 
à  quelque  autre  traité,  en  vertu  duquel  tous  les  avan- 
tages stipulés  aujourd'hui  en  faveur  de  S.  M.  Tlmpé^ 
ratrice-Heine  seroient  entièrement  assurés  et  garantis 
par  S.  M.  très- chrétienne  et  par  toutes  les  puissances 
accédaptes  au  traité  signé  aujourd'hui,  Sa  dite  Majesté 
impériale  et  royale  déclare  qu'en  ce  cas,    et  pourvu 
fpie  ladite  accession  du  roi  de  Prusse  soit  accompagnée 
de  toutes  les  formalités  requises,  ainsi  que  des  actes 
de  cession  et  de  renonciation  nécessaires,   et  qu'elle 
soit  formellement  garantie  par  S.  M.  très -chrétienne 
et   toutes   les   puissances   accédantes    au    traité    d'au- 
jourd'hui, S.  M.  l'Impératrice-Reine  regarderoit  en  ce 
cas  la  susdite  accession,  comme  équivalente  à  un  traité 
de  paix  conclu  entre  elle  et  le  roi  de  Prussie,  et  que 
toutes  les  cessions  et  renonciations  respectives,  ainsi 
que  les  autres  arrangemens  stipulé^  par  le  traité  signé 
aujourd'hui,  auroient  dès  lors  leur  entier  et  plein  effet. 

Les  présens  articles  séparés  auront  la  même  force 
que  s'ils  étoient  insérés  de  mot  à  mot  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui,  et  seront  ratifiés  en  même  tems, 
et  les  ratifications  en  seront  de  même  échangées  dans 
l'espace  de  six  semaines'^  pu  plutôt  si  faire  se  peut.    < 

£n  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  très  -  chrétienne  et  de  Sa 
Majesté  l'Impératrice-Reine  d'Hongne  et  dfe  Bohême^ 


\    ' 
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avons  signé  les  présens  articles  séparés  ^  et  y  ayons 
apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  premier  d«  mai  mil  sept 
cent  cinquante -sept. 

A. L.  ROUILLÉ.  (l^^^^Q,  STAHREM- 


F.  J.  DE  PIERRE  DE  BERNIS. 
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1757 ,    18  Mm, 


RENOUVELLEMENT 

du  trmiti  d union  'de  lyôS ,   entre  la  France  et 

m 

le  cardinal  prince 'éi^éque  deUège  ^  du  iQ  Mai 
1757,  açcc  la  ratification  de  ce  prince. 


JlS ous  Jmjn--  Thèodohej  duc  de  Bavière  y  ear^ 
dinalj  par  la  grâce  de  Dieu  évéque  et  prince  de 
JLiège^  &C.J  &c.  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Gomme  le  comte  de  Welbruck,  notre  chanoine  a 
latercy  auroit,  en  vertu  du  pouvoir  que.  nous  lui 
aurions  donné,  arrêté  et  signé  avec  le  sieur  cheya"- 
,  lier  DU  Bu  AT ,  pareillement  muni  des  pouvoirs  de  S«  M. 
trés-chretienne ,  un  acte  de  renouvellement  du  traité 
et  articles  séparés  conclus  entre  S«  M.  et  nou$  en  lySS^ 
duquel  acte  la  teneur  suit  : 

'^  Le  Roi  ayant  envoyé  en  Allemagne  une  nombreuse 
armée  pour  la  défense  de  TEmpiie  et  celle  des  alliés  de  la 
France,  le  sérénissime  cardinal  de  Bavière,  évéque  et  prince 
de  Liège,  a  reconnu  que,  dans  le  tems  où  S.  M.  emploie  un 
5i  grand  nombre  de  ses  sujets  et  des  sommes  si  exorbi- 
tantes pour  rétablir  la  paix  deFAllemagne,  il  étoit  juste  que 
les  difTérens  états  qui  en  doivent  recueillir  les  e£fets ,  coucou- 
reni  à  réparer  au  moins  par  des  levées  de  troupes  pour  là 
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France  les  pertes  qu'elle  fera  de  ses  sujets  ^  en  conséquence 
ce  prince,  qui  d'ailleurs  est  engagé,  par  son  traité  de  1733% 
à  donner  an  Roi  un  régiment  de  quinze  cents  hommes ,  a 
concouru  à  Texécution  du  dessein  fofttié  par  S.  M.  de  prendre 
et  attacher  pour  toujours  à  son  service  deux  régimens  d'in- 
fanterie Liégeoise  de  deux  bataillons  chacun  ,  dont  Tuii  sera 
commandé  par  le  chevalier  de  Vierset ,  et  Faut re  par  le 
comte  d'Horion ,  desquels  deux  régimens  la  levée  est 
établie  et  réglée  par  Tordonuance  de  S.  M.  du  a  5  Février 
dernier,  dans  laquelle  S.  M.  a  stipulé  que  Tun  et  l'autre  de  ces 
régimens  ^eroient  composés  d'officiers  et  soldats  Liégeois  ; 
que,  pour  la  paye,  le  service  et  le  traitement,  ils  seront  sur  le 
même,  pied  en  France  que  les  six  nouveaux  régimens  étran- 
gers que  le  Roi  vient  de  prendre  à  son  service,  et  qu'ils  ne 
souf&iront  à  la  paix  d'autres  réductions  que  celles  qu'éprou- 
veront lesdits  six  nouveaux  régimens  d'infanterie  étrangère. 
Le  sérénissime  cardinal  de  Bavière  s'engage  de  plus ,  non- 
seulement  à  seconder  la  continuation  de  la  levée  des  dits  deux 
régimens,  et  à  donner  toutes  les  facilités  possibles  à  cet  égard, 
mais  encore  pour  les  recrues  qu'il  plaira  au  Roi  de  faire  dans 
le  pays  de  Liège ,  tant  pour  les  régimens  étrangers ,  confor- 
mément à  l'article  VI  du  traité  conclu  en  1763,  et  renou- 
velé cejourdhuL  Le  sérénissime  prince  de  Liège  s'oblige  en 
outre,  non-seulement  à  n'inquiéter  ni  troubler  les  officiers  du 
Roi  qui  feront  lesdites  recrues,  et  à  ne  permettre  ni  souffrir 
qu'ils  y  soient  inquiétés  ou  troublés  par  qui  que  ce  soit , 
mais  encore  à  les  favoriser,  et  employer  tout  son  pouvoir 
pour  leur  procurer  k  ce  sujet  la  préférence ,  à  l'exclusion  de 
foute  a|itre  puissance  ,  le  sérénissime  prince  de  Liège  dé- 
clarant que  les.  défenses  d'enrôlement  survenues,  ou  qui  pour- 
ront survenir  dans  la  suite,  seront  censées  nulles  et  de  nul 
effet  par  rapport  à  tous  les  officiers  de  régimens  étrangers 
de  S.  M.  Le  sérénissime  cardinal  de  Bavière  s'engage  de  plus 
à  continuer  de  concourir  à  l'exécution  de  la  résolution  de  la 
diète  du  17  janvier  dernier,  confirmée  par  l'Empereur,  l'Im- 
pératrice-Reine  et  les  Rois  garanSvdes  traités  de  West- 
phalie,'  au.  sujet  de  la  présente  guerre ,  à  se  donner  aucune 
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assistance  directe  ni  indirecte  an  rot';3e  Prusse  ni  à  ses 
alliés  et  adhérens ,  à  donner  au  contraire  au  'ilo.i  e^  à  ses 
^^d^^s  toutes  sortes- de  facilités», et  à  exécuter*  tous  les  ^autres 
articles  du  traité  conclu  le  i5  mai  4763  entre  S.  M.  et  1^- 
dit  prince  et  évêque  de  Liège,  auquel  il  n'est  pas  dérogé 
par  cette  convention;  en  éshange  de  quoi  S.  M.  le.  dispense 
de  rengagement  des  quinze  cents  l^ommes  stipulés  dans  la 
convention  mil^aire  annexée  an  traité ,  et  tant  par  confiance 
dans  la  fidèle  exécution  des'  présentes  conditions  de  sa  part , 
que  pour  lui  marquer  de  plus  en  ^lus  sa  considération  et 
sa  bienveillance ,  le  Roi  consent  à  renouveler  avec  lui  le 
traité  d.e  •  1753^  avec  se$  .articles  séparés,  pour  l'espace  de 
six  années  qui  commenceront  au  jour  de  la  signature  de  la 
présente  convention;  de  sorte  que  la  durée  du  traité  de  1753^ 
avec  SCS  articles  séparés,  qui  devoit  expirer  en  1769,  sera 
dorénavant  de  six  années,  sur  le  même  pied  de  cent  vingt- 
cinq  mille  livres  de  France,  et  sYtendra  jusqu'en  1765,  à 
compter  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention. 
£n  foi  de  quoi,  nous  ministres  de  S*  M.  et  du  sérénissime 
cardinal  de  Bavière,  évêque  et  prince  de  Liège,  en  vertu  de 
nos  pleins-pouvoirs ,  avons  signé  la  présente  convention,  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Munich,  le 
18  mai  1767.  ^ 


Signé 

LE  CHEVALIER  /''p^^  LE  COMTE  DE 
DU   BUAT.        vX.oJ   WELLBRUCK. 


Nous,  ayant  vu  l'acte  ci-dessus  passé  et  signé  entre 
le  chevalier  du  Buat  et  le  comte  de  AVellbruck,  en 
conséquence  de  leurs  pleins-pouvoirs ^  déclarons  l'ap- 
prouver, confirmer  et  ratifier,  comme  par  ces  présentes 
l'approuvons,  confirmons  et  ratifions,  promettant  de  le 
garder,  faire  garder  et  observer  en  tous  ses  points,  sans  ir 
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y  cojntreTenir  ni  permettre  quil  y  soit  côntreyenu  en 
aucune  £iiçon.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signe  de  notre 
propre  main  lesdites  présentes^  et  y  ayons  fait  appose]^ 
le  cachet  de  nos  armesé 

Fait  à  Munich  9  le  a  Juin  1757* 

Signé  JEAN- THÉODORE 

et  plus  bas 

P.  OSTERWALD. 


/ 


./         / 


BtTAAItES,  ^ 


1757,  22  Septembre^ 


CONVENTION  DE  SUBSIDES 

entre  la  France  ^  T Autriche  et  la  Suède  ^  éontre 
le  roi  de  Prusse  ^  du  22  Sept.  ijSj. 


1^  1^  I  >— — 


i^a  Majesté  très^chrétienné  ei'S.'M.  suédoise  dévoient 
naturellement  s^  flatter  qu'une  déclaration  comme  celle 
Qu'elles  ont  faite  conjointement  à  Ratisbonne,  inspi* 
reroit  au  roi  de  Prusse  la  modération  nécessaire  pour 
ramener  le  calme  dans  l'Empire,  rétablir  et  dédom- 
mager les  princes  dont  il  a^envabi  les  états,  et  épar« 
gnér  aux  garans  de  la  paix  de.Westpbalie  le  désagré* 
ment  de  recourir  à  la  voie  des  armes  pour  l'y  c6n« 
traindre«  Mais  cette  espérance  ne  pouvant  plus  exister 
aujourd'hui,  et  les  nouvelles  entreprises  de  ce  prince 
ayant  àgravé  le  mal,  au  point  que  S. M.  l'Impératrice* 
Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  est  obligée  de  réclamer 
des  secours  plus  efficaces ,  et  que  les  puissances  ga- 
rantes se  trouvent  dans  la  nécessité  d'employer,  poui! 
le*  maintien  des  constitutions  de  l'Empire,  des  forces 
^proportionnées  à  celles  qui  servent  si  ouvertement  à 

I  r 

les  enfreindre  et  à  les  renverser,  S.  M.  suédoise  s'est 
déterminée,  à^la  sollicitation  et  à  l'exemple  de  S.  M. 
très-chrétienne,  à  remplir  par  les  mêmes  moyens  effec^ 
tifs  ses  obligatioAft  dç  ço-gàrajite  des,  traités  de  West* 
phalie.  \    •  •  • 


\ 


f 


s       t 


$0  Récit  Kit  1757. 

Comme  néanmoins  il  auroit  pu  se  rencontrer  des 
inconvéhiens  qui  auroient  mis  obstacle  à  cette  réso- 
lution de  S.  M.  suédoise,  les  cours  de  Versailles  et  de 
Vienne,  également  attentives  à  ce* qui  ^est  de  Favantage 
et  de  la  convenance  de  la  Suède,  se  sont  accordées  à 
leyer«  ces  obstacles ,  et  à  lui  .en  fkéi}itër  les.  moyens. 
En  conséquence  }es  ministres  soussignés,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins -pouvoirs,  et  avoir  discuté  la 
matière  entre  eux,  sont  convenus  des  articles  suivans* 

Article     I. 


Le  roi  de  Suède  s'engage  à  entretenir  en  Alle- 
magne un  corps  d'armée  qui  sera  composé  de  vingt 
mille  hommes  au  moins,  indépendant  de  la  garnison 
deStralsund,  et  du  contingent  du  roi  de  Suède,  comme 
duc  dePoméranie;  k  savoir,  seize  miltte  h^mme^  d'in- 
fanterie, et  quatre  mille  hommes  de  (iavalerie,  pourvus 
d'un: train  d'artillerie  de  campagne  convenable,  et  de 
tous  les  approvisionnemens  nécessaires  pour  entrer  en 
campagne  sans  délai,  et  agir  de  concert  avec  les  cours 
alliées.  ^ 

Article     II. 

S*  M.  suédoise  promet  en  outre  que  ledit  corps 
d'armée,  mentionné  ci-dessus,  agira  dès  cette  année, 
et  dans  le  cdurs  de  cet  .s^utômne,  dans  la,  Ppméranie 
•prussienne,  et  y  entreprendra  les  opéFatipB9  de  guerre^ 
lesquelles,  suivant  le  plan  concerté,  ont  été  jugées 
possibles,  et  propres  à  remplir  les  obligations  et  les 
Yues  des  garans. 

ArticleIII. 

.En  conséquence  4^  l'engagenvent  poçté  par  les 
'  articles  ci- dessus ,  S.  M*  T.  Ç.  et  S.  M.  l'Impérutrice- 
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Reine  pf omettent  de  fournir  à  la  Suéde  un  subside 
de  quatre  millions  deux  cent  mille  livres  tournois 
ipour  la  première  année ,  et  de  trois  millions  cent 
cinquante  mille  livres  pour  les  années  suivantes^  tant 
que  la  guerre  durera;  lequcj  subside  sera  payé  par 
moitié  par  S.  M.  T«  G. ,  et  moitié  par  S«  M.  Flmpéra^ 
trice-Reine,  à  commencer. du  i5  septembre  d«  la  pré- 
sente  année ^  de  six  mois  en  six  mois,  et  d^avance* 

AatiCLEÏV. 

Au  cas  que  les  deux  cours  alliées  jugeassent  né- 
cessaire, et  que  S.  M,  suédoise  trouvât  de  sa  conve- 
nance d'augmenter  pour  les  campagnes  suivantes  le 
corps  d'armée,  stipulé  par  l'article  I,  jusqu'à  quatre 
mille  hommes  d'infanterie  et  mille  hommes  de  cava- 
lerie, en  sorte  que  les  forces  de  la  Suède  en  Aile-* 
magne  vinssent  à  consister  en  vingt  mille  homm^es 
d'infanterie  et  cinq  mille  de  cavalerie ,  S.  M.  T.  G.  et 
S.  M.  l'Impératrice^Reine  s'engagent  de  fournir  en  ce 
cas  à  la  Suède  un  subside  annuel  de  quatre  millions 
deux  cent  mille  livres  tournois,  lequel  sera  payé, 
comme  le  porte  l'article  III,  et  dans  les  termes  y 
ifkioncés. 

AeticleV. 

Le  roi  de  Suède  promet  qu'il  ne  se  départira  point 
de  l'engagement  qu'il  prend  avec  les  deux  cours,  d'agir 
contre  le  roi  de  Prusse,  pendant  tout  le  cours  de  la 
présente  guerre;  et  en  conséquence  les  deux  cours 
promettent  réciproquement  de  continuer  à  la  Suède 
le  secours  stipulé,  pendant  tout  le  cours  de  la  pré- 
sente guerre,  et  pendant  Ic^  terme  dé  quatre  mois 
a^rès  la  conclusion  de  la  paix« 


9^  RsdirxiL  1737» 

Articlb    VL 

Le  projet  des  opërations  ultérieures  sera  réglé 
par  une  convention  particulière ,  et  Ton  conviendra 
en  hiver  d'un  projet  de  campagne  pour  Tannée  pro** 
chaine,  et  ainsi  successivement  pour  les  autres  années 
jusqu'à  )a  fin  de  la  guerre,  afin  que  les  mesures  des 
trois  cours  puissent  être  combinées  sur  un  même  plan. 
On  conviendra  pareillement  des  mesures  que  les  trois 
cours  jugeront  à  propos  de  concerter  avec  l'impéra- 
trice de  Russie ,  le  duc  de  Mecklenbourg  et  autres 
puissances  leofs  alliées* 

I 

AaticLS    VII. 

Gomme  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bo- 
hème a  promis  qu'elle  prehdroit  à  l'égard  de -la  Suède 
les  mêmes  engagemens  que  S*  M.  T.  C,  et  que  lesdits 
engagemens  ne  doivent  être  exécutés  que  de  concert 
avec  l'Impératrice-'Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème;  que 
de  plus  le  comte  de  Gœs ,  son  envoyé  extraordinaire 
à  la  cour  de  Stockholm,  a  déjà  reçu  les  pouvoirs  né- 
cessaires à  cet  effet  9  il  a  été  convenu  entre  le  roi  très- 
chrétien  et  le  roi  de  Suède,  que  le  présent  acte  seroit 
communiqué  à  ce  ministre,  pour  en  signer  un  sem-^ 
bable  de  la  part  de  l'Impératrice -Reine  avec  le  mi- 
nistre de  Suède. 

AavtciBVIIT.  ^ 

Les'  trois  hautes  parties  contractantes  se  garanti-* 
ront  Téciproquement  tous  les  avantages  respectifs  qu'il 
est  raisonnable  qu'elles  obtiennent,  et  qui  leur  seront 
assurés  par  lé  traité  de  paix  générale. 


^a  StpL 
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AilticlbIX 

En  conséquence  des  arrangemens  pris  entre  Leurs 
Bfajestés  très-chrëtienne  et  impériale,  S.  M«  T.  C«^  veut 
l>ién  se  charger  seule  du  payement  en  entier  du  sub- 
side convenu  • 

AaxiCLsX 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter  du 
jour  de  la  signature,  ou  plutôt  s'il  est  possible* 

En  foi  de  quoi,  etc« 

* 

Fait  à  StQcUiolm,  le*  22  septembre  ijSj* 


w 
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Rectteil  • 


1757,  22  Septembre. 


ACTE    D'A  S  S  U  R  A  N  C  E, 

donné  à  la  Suède  par  la  France. 


«>y  «'w    I ,]  I         I  mimkifmm^m^téamr^      u 


i> 


V>^uoîqiie,  dans  les  circonstances  de  la  présente  guerre 
en  Allemagne,  l'exercice  de  la  garantie  tftes  O'aitis  de 
Westphalie  soit  rpgardé  par  S.  M.  suédoise  elle-même 
comme  d'une  ^obligation  indispensable,'  cepeifdant 
S.  M.  T.  C.  ayant  toujours  à  cœur  de  procurer  tous  les 
avantages  possibles  à  S.  M.  le  roi  et  à  la  couronne  de 
Suède,  ^t  S.  M.  l'Impératrice- Reine  d'Hongrie  et  de 
Bohème  entrant  sincèrement  dans  les  mêmes  inten- 
tions, Leurs  Majestés  trè$-ch retienne  et  impériale  ne 
se  sont  pas  contentées  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la 
couronne  de  Suède  dans  les  mesures  relatives  à  l'exer- 
cice  de  ladite  garantie,  mais  elles  ont  voulu  de  plus 
Jui  faire  trouver  et  lui  assurer  des  avantages  dans 
l'accomplissement  de  cette  obligation. 

A  cet  effet,  le  ministre  soussigné,  en  vertu  de  son 
plein-pouvoir,  est  autorisé  à  donner  au  roi  et  à  1^ 
couronne  de  Suède  les  assurances  contenues  dans  les 
articles  suivans. 


AaTZCLEl. 

/ 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  rimpératrice-Reine  promettent 
de  ne  point  mettre  bas  \es  'ariues,  et  de  ne  conclure 


aucun  traita  de  pailx,  sans  que  la  Suède  ne  s^it'  mise 
§n  possession  de  la  Poméranie,  telle  qu'elle  lui  fut 
cëdée  par  les  traites  de  Westphalie ,  et  aux  ,  termes 
desdîts  traites. 


AiiTicLE    n. 

Leurs  su sdites^ Majestés  très-chrétienne  et  impériale 
garantiront  cette  acquisition  à  la  Suéde;  elles  s'obli-« 
gent  en  outre  à  faire  tous'' keurs  efforts  pour  procurer 
la  même  garantie  à  la  Sué<ie  de  la  part  de  leurs  alliés^ 
et  elles  promettent  formellement  d'employer  tout  leur 
crédit  y  pour  qu  a  la  paix  générale  toutes'  les  puis- 
sances qui  y  prendront  part  donnent  à  S»  M*  sué- 
doise la  susdite  garantie* 

A    II   T    I   C    L    E      III. 

Si,  contre  toute  attente,  quelque  puissance  que 
ce  ioit  venoit  à  profiter  des  circonstances  de  la  pré- 
sente guerre^  pour  attaquer  ou  envahir  quelqu'une 
des  possessions  de  la  courQjonc  *ie,  Suède ,  S.  M*  T.  G* 
et  S.  M.  l'Impératrice  -  Reine  s'engagent  à  ne  point 
mettre  bas  les  armes^  sans  en  avoir  procuré  la  resti-^ 
tution  entière  à  la  Suède,  et  les  dédommagemens 
convenables  des  torts  et  des  dommages  qu'elle  pour- 
roit  avoir  essuyés. 

AaTicLE    IV, 

Les  trois  articles  séparés  et  secrets  ci-dessus  au- 
ront la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étbient  compris 
et  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  convention  en  date 
du  même  jour  à  laquelle  ils  sont  annexés  ;  et  dont  il 


\ 
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soat-  oeaféa  faire  paiçtie  ^  et  seront  ratifiés  en  même 
texas.que  ladite  conyentioii. 

\ 
AaTiGLs    V. 

Comme  S.  M.  l'Impératrice-Reine  prend  les  mê- 
mes engagemens  Yis-à*vis  de  la  Suéde ,  et  que  S.  M* 
T.  C.  a  déclare  qu'elle  ne  jj^'oblige  que  4e  concert  y  et 
pour  autant  que  cette  princesse,  il -sera  donné  copie 
du  présent  acte  au  comte  d&  Goes^  son  envoyé  extra-* 
ordinaire  à  la  cour  de  Suèdp,  afin  que  ce  ministre  eu 
délivre  un  tout  pareil  am^  commissaires  nommés  par 
S*  M*  suédoise* 

En  foi  de  quoi,  etc* 

Fait  à  Stockholm,  le  22  septembre  1757. 

Signe 


LOUIS  DE  C ARJDEVAC;  MARQUIS  D'HAVWNCOURT. 
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1757,  30  Octobre^ 


CONVENTION 

de  garantit  réciproque  entre  tlmpératrîçe^Rcînt 
et  Hongrie  et  de- Bohème  et  tiiecteur^  Palaim^ 
signée  à  Vienne  le  3o  Octobre  ijbj  K 


V^omme  le  sérënissime  électeur  Wlatln.,  piût  VHê 
louable  attention  po^r  consenrer  ses  ëtats  sans  dimi^^ 
nution,  et  par  le  motif  de  Toblîgation  où  se  trouva 
chaque  électeur  et  prince  du  S^  £mj>ik*ey  dans  le4 
conjonctures  présentes  et  à  la  vue  des.tristes  exemple^ 
qui  sont  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  de  prendre 
ses  précautions  pour  ne  point  exposer  ses  possessions 
légitimement  acquises  à  être  troublées  par  des  entrer 
prises  violentes  et  inopinées ,  s'est  déterminé  à  mettrcj 
sa  confiance  dans  les  sentimens  généreux  de  Sa  Ma^ 
jesté  rimpératrice-Rei#e  d'Hongrie  et  de  Bohètne,  et  k 
lui  faire  connoitre  combien  la  sérénissime  maison 
électorale  Palatine  a  lieu  de  craindre  que  la  conduit^ 
conforme  aux  résultats  de  la  diète  de  TEmpire  et  aux 
obligations  de  chaque  co-état  d'Allemagne,  que  3*  A.  E« 
n'a  pu  se  dispenser  de  tenir  dans  l'affaire  subsistant^ 

a  Cette  convention  a  ëté  imprimée  en  allethand',  pàh 
VVênck,  Tome  111,  p.  iS?.  No^3  la  domions  aujourd'hui  en 
François,  avec  la  déclaration  de  rim^ératricfe- Reine  de  la 
même  date,  laquelle 9  autant  que  nous  savons^  m'a  jbm^é 
^té  publiée. 


g9  Recueil  ^T^?* 

de  rinfraction  de  la  paix  publique  commise  par  le 
roi  de  Prusse,  ulrrite  fortement  ce  prince,  et  ne  l'elc- 
cite  même  à  saisir  la  première--  ocpAsîon  pour  mo- 
lester et  troubler  à  main  armée  ladite  sërénissime 
maison  électorale  dans  la  tranquille  possession  des  pays 
de  Juliers  et  de  Berg,  Sa  dite  Majesté  impériale  et 
royale  a  bien  voulu  non-seulement  répondre  à  la  con- 
$ahce  amicale  qui  lui  a  été  marquée,  par  une  con- 
fiance également  sincère,  mais  encore  entrer  réelle- 
ment dans  la  proposition  et  le  désir  de  Télecteur  rela- 
tivement à  la  garantie  réciproque  de  leurs  états  res- 
pectifs ,  et  donner  à  cet  effet  ses  pleins-pouvoirs  au  S'. 
Yenceslàs-Antoine  de  Kaunjtz-Rittberg,  comte  du 
St. Empire,  etc.,  à  l'effet  de  conclure  et  arrêter  la  con- 
vention suivante  avec  le  S'.  Pierre-Emmanuel  baron 
DE  Zettwitz  ,  ministre  intime  d'éiat  et  de  conférence 
de  S.  A*  £.,  muni  pareillement  de  ses  pleins -pouvoirs; 
et  en  conséquence  il  i  été  conclu  ce  qui  suit. 

Article    I. 

S.  M.  impériale  et  royale  s'engage  à  se  charger  en, 
effet  de  la  garantie  demandée  de  la  possession  actuelle 
desdits  pays  de  Juliers  et  de  Berg,  avec  les  pays  en 
dépendans,  envers  et  contre  tous,  néanmoins  sous  la 
double  condition  que  cela  doit  s'entendre,  i^. ,  et  avant 
toutes  choses,  sans  |)réjudicier  à  la  décision  ni  aux  dis- 
positions de  l'Empereur  en  sa  qualité  de  juge  suprême 
de  FEmpire  ;  2°.  aveô  la  réservé  expresse  des  droits  et 
prétentions  que  chacune  des  très-haute  et  haute  par- 
ties contrac|;,aj(|it^s  a  ou  prétend  avoir. 

ArticlsII. 

,  Cette  garantie  est  pi:omise  et  stipulée  aolemncUe* 
ment,  non -seulement  en  faveur  de  S.  A.  £•  person- 


nellement  et  des  prince^  ses  héritiers  li^gitllàies  (i^ro^ 
créés  de  son  corps ,  mais  encore ,  dans  le  cas  inespéré 
o&  Sa  dite^»  £•  décéderoit  sans  laisser  de  princes  hé-^ 
ritiers  légitimes  procréés  de  son  corps  ^  en  faveur  dé 
8*  A.  £•  Elisabeth -"Auguste^  son  épouse^  comme  aussi 
en  faveur  de  leurs  altesses  Marie-Anne  duchesse  dô 
Bavière,  et  Marie^Françoise  princesse  Palatine  des 
Deux^PontS)  avec  les  princes  leurs  héritiers  légitimes, 
procréés  de  leur  corps,  selon  le  droit  tt  Tordre  de 
primogéniture»  Il  tk  été  en  même  tems  promis  et  sti-^^ 
pulé  de  tenir  efficacement  la  main  à  l'exécution  tant 
des  dispositions  de  la  paix  de  Vestphalie  sur  cet 
objet,  qu'en  particulier  du  contenu  du  traité  connu  de 
Clèves  de  l'an  1666,  et  que,  lors  de  la  négociation  dé 
la  paix  future,  S.  M,  l'Impératrice* Reine  s'employera 
'  de  concert  avec  S.  M.  T.  C  pour  faire  assurer  paU 
le  roi  de  Prusse,  à  Sa  dite  Av  £•  et  à  la  branche  dé 
Sultzbach,  la  possession  actuelle  desdits  pay^s  en  la 
manière  ci --dessus  énoncée. 

A  a  T  X  c  L  £     I  1 1« 

s.  A.  Ë.  ^Palatine  accepte  de  son  côté  âved  une 
respectueuse  reconnoissance  ladite  promesse ^  de  ga** 
rantie  4e  Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale,  et  elJé 
promet  et  s'oblige  réciproquement,  de  la  manière  la 
plus  obligatoire,  de  se  charger  de  garantir  pareillement 
envers  et  contre  tous  les  états  que  S.  M«  L  et  R.  et  sa 
sérénissime  maison  arcbiducale  possèdent  dans  l'Empire 


d'Allemagne* 


AaticiiB    IV. 


S.  A.  £•  s'engage  de  plus  à  concourir  de  tout  sôJilL 
^ttvoic,  après  un  concert  préalable^   au  hiea  et  ji 


iàp  Recueii:'  J757. 

Tavanfage  de  S*  M.  Flmpëratrice-Reine,  f ànt  à  la  diète  de 
l'Empire  qu'à  .celle  des  cercles,  relatiTement  h  la  présente 
infraction  de  la  paix  publique,  et  en  conséquence  de 
fournir  fidèlement  ses  contingens  de  l'Empire  et  des 
cercles,  comme  aussi  de  faire  prêter,  tant  aux  propres 
troupes  de  S.  M.  Flmpératriçe  et  Reine  qu'à  ses  trotipes 
auxiliaires,  toute  l'assistance  possible  dans  lèui*  passage 
par  les  pays  appartenans  au  sërénissime  électeur. 

Artxclb     V. 

S.  M.  £•  promet  en  outre  que  dans  ^a  suite:,  et 
lor,8que  les  conjonctures  se  montreront  plus  favorables, 
elle  sera  prête  à  donner  les  mains  aux  Toies  de  con- 
ciliation ^ui  pourront  être  employées,  par  rapport  aux 
droits  et  prétentions  qu'on  se  réserve  respectivement 
^n  vertu  de  l'article  I  de  cette  présente  convention, 
afin  d'étendre  de  plus  en  plus  et  de  rendre  à  jamais 
durables  l'union  et  la'  bonne  intelligence  qui  viennent 
d'être  affermies  par  le  présent  traité  de  garantie 
réciproque. 

£n  foi  de  quoi  ,  etc. 

Fai't  à  Vienne,  le  3o  octobre  1767. 

Déclaration  de  TlmpératricC'- Reine  j  remise  au 
ministre  de  l'électeur  Palatin ,  lors  de  la 
signature  de  la  convention. 

Quoiqu'il  résulte  de  la  nature  même  de  raflai re 
qui  est  à  terminer,  que,  dans  les  conventions  de  ga- 
rantie réciproque,  telle  qu'est  la  présente,  les  engage- 
mens  que  l'on  contracte  s'étendent  en  général,  de 
la  même  manière  et  avec  le  même  effet,  à  tous  les 
contractans  qui  y  prennent  part,  quaiid  même  lesdits 
engagemens  ne  seroient  pas-  répétés  et  énoncés  sépa- 
rément pour'  un   chacun  d'entre^  eux  ;   quoique,  dan^ 


•    •  *. 
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ladite  convention,  on  n'allègue  d'autre  vue  pour  y  entrer, 
et  pour  y  servir  de  base,  que  celle  de  tâcher  d'assurer 
aux  deux  très -haute  et  haute  partie  contractantes  la 
possession  de  leurs  états  et  droits  respectifs;  quoiqu'en- 
fin  le  môme  motif  qui  a  porté  S*  A.  £•  Palatine  à  s'en- 
gager, par  l'article  III  de  la  présente  convention,  de 
•garantir  envers  et  contre  tous  les  états  que  S*  M.  im-* 
périale  et  Reine  et  sa  sérénissime  maison  archiducale 
'.possèdent .  actuellement  dans  l'Empire  d'Allemagne^i 
comme  aussi  le  royaume  héréditaire  de  Bohème  qui 
en  fait  partie,  forme  le  même  engagement  pour  les 
autres  hautes  personnes  et  descéndans  de  la  sérénis- 
sime brandie  Palatine  de  Sultzbach  qui  y  sont  dé- 
nommées, puisque  les  dispositions  de  ladite  conven- 
tion tendent  également  à  leur  assurer,  ainsi  qu'au  pos- 
sesseur présent  et  actuel 'des  pays  de  Juliers  et  de 
Berg,  la  tranquille  possession  desdits  états  selon  l'ordre 
de  succession  établi  ;  cependant  S.  M.  L  et  R*  a  bien 
voulu ,  par  surabondance  et  pour  prévenir  tout  mal- 
entendu qui  pourroit  naître  dans  la  suite,  déclarer 
solemnellement  par  la  présente  déclaration,  au  mo- 
ment même  de  la  signature  de  la ^  convention,  que, 
.quoique  ladite  convention  de  garantie  comprenne 
nommément  la  descendance  féminine  de  la  branche  de 
Sultzbach ,  cela  ne  doit  néanmoins  s'entendre  qu'à 
charge  de  réciprocité ,  et  que  par  conséquent  Sa  dite 
Majesté  vouloit  bien  se  charger  à  l'égard  de  S.  A.  £• 
Palatine  des  engagemens  de  garantie  exprimés  dans 
ladite  convention ,  de  la  même  manière  qu'ils  y  sont 
stipulés  ;  mais  qu'à  l'égard  de  la  sérénissime  branche 
Palatine  de  Sultzbach  et  de  sa  descendance ,  elle  ne 
s'en  chargeoit  qu'en  faveur  .  et  au  ^profit  de  |ladite 
branche,  qui,  de  leur  côté,  en  la  même  manière  et 
dans  la  même  vue,  déclareront  expressément,  chacun 


9^  RsdirxiL  1757» 

Articlb    VL 

Le  projet  des  opérations  ultérieures  sera  réglé 
par  une  convention  particulière,  et  l'on  conviendra 
en  hiver  d'un  projet  de  campagne  pour  Tannée  pro« 
chaîne,  et  ainsi  successivement  pour  les  autres  années 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  afin  que  les  mesures  des 
trois  cours  puissent  être  combinées  sur  un  nîéme  plan. 
On  conviendra  pareillement  des  mesures  que  les  trois 
cours  jugeront  à  propos  de  concerter  avec  l'impéra* 
trice  de  Russie ,  le  duc  de  Mecklenbourg  et  autres 
puissances  leufs  alliées* 

AatiCLS    VII. 

Gomme  l'Impératrice- Reine  d'Hongrie  et  de  Bo« 
iième  a  promis  qu'elle  prehdroit  à  l'égard  de  «la  Suède 
les  mêmes  engagemens  que  S*  M.  T.  C,  et  que  lesdits 
engàgemens  ne  doivent  être  exécutés  que  de  concert 
avec  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème;  que 
de  plus  le  comte  de  Gœs,  son  envoyé  extraordinaire 
à  la  cour  de  Stockholm ,  a  déjà  reçu  les  pouvoirs  né- 
cessaires à  cet  effet,  il  a  été  convenu  entre  le  roi  très- 
chrétien  et  le  roi  de  Suède,  que  le  présent  acte  seroit 
communiqué  à  ce  ministre,  pour  en  signer  un  sem-<» 
bable  de  la  part  de  l'Impératrice -Reine  avec  le  mi- 
nistre de  Suède. 

AavtciBVIIT.  ^ 

Les'  trois  hautes  parties  contractantes  se  garanti^* 
ront  réciproquement  tous  les  avantages  respectifs  qu'il 
est  raisonnable  qu'elles  obtiennent,  et  qui  leur  seront 
assurés  par  lé  traité  de  paix  générale. 


VI  Sept.  :>   PS  TaxiTis.  ^3 

AiLTICLSiX 

En  conséquence  des  arrangemens  piis  entre  Leurs 
Ikf^i^stés  très-chrëtienne  et  impériale,  S.  M«  T.  C«^  veut 
loién  se  charger  seule  du  payement  en  entier  du  sub- 
side convenu» 

AaxiCLsX 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter  du 
jour  de  la  signature,  ou  plutôt  s'il  est  possible* 

En  foi  de  quoi,  etc« 

Fait  à  StQcUiolm ,  le*  %x  septembre  ijSj* 


I 
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1767, 


la  présente  annçe^  par  le  marquis  d'HavrIncourt  et: 
les  ministres  suédois  d'une  part^  et  par  le  comte  de 
Goes  et  lesdit$  ministres  suédois  de  Tautre  part  y  au 
nom  de  leurs  souverain^  respectifs;  laquelle  conVen* 
tion  a  été  communiquée  à  S*  M.  io^périale  de  toutes 
les  Russiçs  par  les  ministres  respectifs  de  Leurs  dites 
Majestés,  et  contient  mot  à  mot  ce  qui  suit. 

Suit  la  teneur  êe  la  convention  du  i\  mars  1767  ^. 

Toutes  les  trois  parties  contractantes  étant  unani* 
mement  convenues  entre  elles  d'inviter  S.  M.  impé- 
riale de  toutes  les  Rusàies  de  vouloir  bien  accéder  à 
cette  conventions  comme  partie  prînpîpale  contrac- 
tante,  et  cette  invitation  lui  ayant  déjà  été  faite  par 
les  ministres  d^  Leurs  Majestés  le  roi  de  France,  rim-^ 
pératrice^Reine  et  le  roi  de  Suède,  au  nom  et  par 
ordre  de  leurs  souverains,  S.  M^  impériale  de  toutes 
les  Russies,  conformément  à  son  amour  naturel  pour 
la  paix,  et  eVi  vertu  des  engagemens  d'une,  défense 
mutuelle  qui  subsistent  «  entre  elle  et  les  puissances* 
que  le  roi  de  Prusse,  perturbateur  du  repos  public, 
a  si  injuistement  attaquées,  pour  empêcber  que  le  sang 

^humain    ne   soit  répandu    davantage,    et   pour    faire 
cesser  toutes  les  suites  funestes  que  cette  guerre  allu- 

V mée  par  le  roi  de  Prusse,  uniquement  pour  satisfaire 
son  désir  insatiable  d'agrandissement  et  son  ambitioQ. 
qui  ne  connoît  ni  bornes  ni  lois^^  a  déjà  produite  et 
produira  encore,  au  plus  grand  danger  noii^rseulement 
du  corps  germanique  en  particulier ,  maiâ  aussi  de 
toute  l'Europe  en  général ,  et  Sa  dite  Majesté  impériale 
voulant  de 'même  employ-er  généreusement  tous  se& 


*  ^  Vo^z'pluB  haut  91  page  33/  de  c^  volume* 
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soins,   ainsi  que  tous  ler'mojens  possibles  pour  ptfr- 
Tenir  à  un  but  si  salutaire ^    eonsent  d'accéder  à  la 
susdite  convention  faite  à  Stockholm  le  2i  mars  nou- 
veau style  de  la  présente  année,  entre  Leurâ  Majeslé^ 
le  roi  de  JPrance,    Tlmpératrice-' Reine,   et  le  roi  de 
Suède;  et  c'est  pour  cet  efiet  que  Leurs  dites  Majestés 
oui  muni  de  leurs  pleins-rpouYoirs;  savoir.  Sa  Majesté 
très^chré tienne,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pic- 
-^hipotentiaire  auprès  de  Sa  dite  Majesté  impériale  de 
toutes  lesRussies.,  le  lieutenant  général  de  ses  armées, 
inspecteur  général  de  sa  cavalerie  et  de  ses  dragons ^ 
chevalier  de  ses  ordres  et  de  celui  de  S.  M.  sicilienne  y 
grand  et  premier  écujrer  de  Madame  de  France,  Paul 
Oallucgio-l'Hospitàl,  marquis  de  Château neu f  »ur 
Cher;  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  son  chan- 
celier, conseiller  privé  actuel,  sénateur  et  chevalier  des 
ordres  de  St.  André,  de  Taigle  blanc  et  de  St.  Alexandre 
Neivsky,  coQite  Alexis  Bestoucheff-Rum in,  et  son  vice-^ 
chancelier^  conseiller  privé  actuel,  et  lieutenant  des 
gardes  du  corps,  chambellan  actuel  et  chevalier .  des 
ordres  de  St.  André,  de  l'aigle  blanc,  de  l'aigle  noir, 
de  St.  Alexandre  Newsky  et  de  S^e.  Anne,  comte  Michel 
WoRONZow;  S.  M.  l'Impératrice-Rcine  d'Hongrie  et  de 
Bohême ,   son  chambellan ,  jconseiller   privé   actuel  j 
garde  de  la  couronne  d'Hongrie,  chevalier  des  oi^rcs 
de  Su  André  et  de  St.  Alexandre  Newsky,  et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  dç 
Sa  dite  Majesté   l'Impératrice  de  toutes  les  Russies , 
Nicolas  Esterha^çy  de  Galarta,  seigneur  héréditaire 
de  Forckenstein ,  comte  dq  St«  Empire  romain  ;  S.  M.  le 
roi  de  Suède,  son  colonel,  commandeur  de,  l'ordre  de 
l'épée,  et  son  envqyé  extraordinaire  à  la  cour  de  S.  M» 
impériale  de  toutes  les  Russies.  baron  Maurice  de 
Fosse:  lesquels^  cq  rertu  de  lcur%4*ts  ploins-^pouvoirs^ 


'io6  Recueil  ^1^7^ 

et  après  aroir  conféré  ensemble^  sont  convenus  entre 
eux,- que  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  qui  a 
le  même  désir  que  les  parties  contractantes  de  réta* 
blir  et  d'affermir  la  paix  et  la  tranquillité  commune  ^ 
accède  dans  la  meilleure  forme  à  ladite  co&ventioa 
par  ce  présent  acte,  et  sVngage  à  ce  qui  y  est  stipulé 
pour  la  sûreté  de  la  Suède;  tout  comme,  de  l'autre 
part,  S.  M.  I9  roi  de  France,  S, M.  l'Impératrice-Reine 
et  S.  M»  le  roi  de  Suède,  reçoivent  formellement,  par 
ce  même  acte.,  l'accession  de  Se  M.  impériale  de  toutes 
les  Russies,  comme  de  leur  amie  et  alliée  commune, 
et  comme  parties  principale  contractante,  et  s'engag^ent 
de  leur  côté  qu'en  cas  que  le  roi  de  Prusse  y  en  haine 
de  ce  concours  et  de  cette  participation  de  S.  M.  im- 
péiiale  de  toutes  les  Russies  à  ces  mesures  communes, 
Seroit  tenté  de  s'en  venger,  en  attaquant  par  une  hosti-^ 
lité  immédiate  les  états  de  l'empire  de  Russie,  de 
remplir  fidèlement  de  leur  côté  tout  ce  qui,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  a  été  stipulé  et  promis  dans 
cette  convention  en  faveur  et  pour  la  sûreté  de  la 
Suède  dans  un  cas  pareil. 

I 

I 

Le  présent  acte  d'accession  et  d'acceptation  sera 
ratifié  par  toutes  les  quati:e  parties  contractantes  dans 
l'espace  de  deux  mois,  6u  plutôt  si  faire  se  pourra,  et 
les  ratifications  seront  échangées  ici  à  S t^  Pétersbourg 
par  les  ministres  soussignésé  " 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés, ministres  de  S. M. 
le  roi  de  France,  de  S.  M»  impériale  de  toutes  les 
Russiçs,  de  S.  M.  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie  et  de 
Bohème,  .et  de  S.  M.  le  roi  de  Suède,  en  vertu  de^no$ 
pleins-pouvoirs,  avo^s  signé  le  présent  acte  d'accès** 
>ion  ^  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes» 


s 
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Fait  à  St.  Pëtersbourg,  le  cinquième  de  novei^bl'é 
niil  sept  cent  cinquante-sept. 


iP.  GALLUCCIO-L'HOSPITAL. 


JUJ;XIS  COMTE  DE  BESTOUGHEFF-KUMIN. 


MICHEL  COMTE  DE  WORONZOW. 


N.  COMTE  D'ESTERHAZY, 


MAUfilTZ  FOSSE. 


Déclaration. 

s 

8.  M.  impériale  de  toutes  les  Russiés  ayant  été 
invitée  d'accéder  à  la  convention  signée  à  Stockholnt 
le  31  mars  de  la  présente  année  y  et  l'acte  de  son 
accession  et  d'acceptation  ayant  été  signé  aujourd'hui 
par  les  ministres  soussignés  et  y  autorisés  de  la  part 
de  leurs  souverains  respectifs,  lesdits  ministres  décla- 
rent par  ces  présentes,  que  l'ordre  qui  a  été  observé 
dans  len  quatre  exemplaires  dudit  acte  d'accession  et 
d'acceptation  signé  aujourd'hui,  de  même  qye  l'ordre 
observé  dans  la  signature  de  cette  déclaration  elle-même, 
lie  pourra  tirer  à  aucune  conséquence  ni  préjud^cier  en 
rien  à  l'alternative  reconnue,  établie  et  observée  entre 
les  hantes  parties  contractantes;  ils  déclarent  de  plus 
que  la  langue  françoise  qui  a  été  employée  dans  la 
TédactipA  dt^dit  acte  d'accession  et  d'acceptation  ^né 


f 

é 
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aujourd'hui,  ne  pourra  pa&  être  citée  à  FaTenir  comme 
un  exemple  qui  puisse  tirer  s^t^onséqùenoe)  ni  porter 
préjudice  en  aucune  manière  à  quelqu'une  des  puis- 
sances contractantes,  et  qne  l'on  se  conformera  h 
l'avenir  à  ce  qui  a  été  observé  et  doit  éti:e  observé  à 
regard  et  de  la  part  des  puissances  qui  sont  en  usage 
et  en  possession  de  donner  et  de  recevoir  des  exem- 
plaires de  semblables  actes  et  traités  en  une  autre 
langue  que  la  françoise. 

£n  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  pléni- 
potentiaires avons  signé  cette  déclaration  en  quatre 
exemplaires  de  la  même  teneur,  et  y  avons  apposé 
les  cachets  de  nos  armes.  • 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  cinquième  de  novembre 
de  Tannée  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

^X^)^'  GALLUCCIO-L'HOSPITAL. 

ALEXIS  COMTE  DE  BESTOUGâ£FF-RtJMm 


MICHEf.  COMTE  DE  WORON^OW. 


N.  COMTE  DïSTERHAZy. 


MÀURITZ  FOSSE, 


\ 
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175g,   3o  Avril. 


T  R  A  I  T  É     D'  U  N  I  O  N 

» 

et  de  subsides ,  entre  la  France  et  Télecteur  Pa* 


latin  y  du  3o  Avril  •  i  jS^. 

'  \    f 


L. 


re  Roi  désirant  entretenir  et  resserrer  les  liens  de 
l'union  et  bonne  intelligence  qpi  subsistent  si  heureu-^ 

sèment  entre  Sa  Majesté  et  le  séréaissime  électeur  Pa- 

•    •  • 

latin,  et  S.  A.  £•  étant  animée  du  même  esprit  à  son 
^gard^  le  Roi  voulant  en  même  tems  donner  audit 
séréuissime  électeur  des  marques  de  la  satisfaction, 
qu'il  a  de  la  continuation  de  son  attacbement  à  sa 
personne  et  à  la  bonne  cause ,  il  leur  a  paru  que  le 
meilleur  expédient  pour,  constater  leurs  intentions 
réciproques ,  étoit  de  les  assurer  par  un  traité  en 
forme.  A  cet  eflTet,  S.  M,  a  autorisé  le  sieur  Etienne 
DE  Choiseul,  duc  DE  Stainville,  pair  de  France  ^ 
iitievalier ;de  ses  ordres,  maréchal  de  ses  camps  et^ ar- 
mées, gouverneur  et  bailli  d'épée  de  Mirecourt^  con- 
cilier en  tous  ses  conseils  4  ministre  et  secrétaire 
â^état,  de  ses  commaodemens  et  finances  5  et  S.  A.  £• 
a  pareillement  autorisé  le  sieur,  de  Beckers,  baron 
DE  Wje$t;i«lst|£Tten  9  son  ministre,  d'état  et  de  confé-^ 
renée ,  grand-bailli  de  Simmern ,  et  son  ministre 
plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté:  lesquels,  aprcs 
airoic  .échangé  leurs  pleins -pouvoirs  respectifs^  sont 
xonyeAtt^  4eft  articles  si^iyanf» 
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• 

II  y  aura  pour  toujours  entre  S.  M.  et  le  sérënift^ 
sime  électeur  Palatin  une  étroite  union,  intelligence 
ci  bonne  correspondance ,  lesquelles  s'entretiendront 
par  le  concours  le  plus  sincère  à  procurer  Tavantage 
Tun  de  Tautre,  ainsi  qvrk  écarter  sans  délai ,  de  bonn^ 
foi  et  par  toutes  sortes  de  moyens,  tout,  ce  qui  pour^ 
roit  causer  à  Favenir  le  moindre  obstacle  ou  la  moindre 
altération  à  d'aussi  heureuses  dispositions.  En  exécu-^ 
lion' de  cet  article,  S.  M.  promet  et  s'oblige  d'entrer 
dès  a  présent  en  négociation ,  et  de  se  prêter  sincère* 
^nent  à  tous  les  tempéramens  et  expédiens'  qui  pour-» 
ront  servir  à  concilier  tous  les  diflTérens  de  S.  M.  et  du 
sérénissime  électeur,  nés  ou  à  naître  sur  les  terres  que 
S.  A.  E.  possède  en  Alsace  ,  et  à  les  terminer  entière-^ 
inent  conformément  au  traité  du  j5  février  1729  con- 
cernant les  possessions  de  l'électeur  en  Alsace ,  et  au 
règlement  fait  en  1742  et  envoyé  à  Seltz  en  1743,  ou 
bien  par  voie  d'échangq  ou  autre  arrangement  con* 
Venable  auxdites  parties  contractantes. 

Article    II* 

•  •  '    '        '  <  '  ■ 

S.  M.  et  S.  A.  E.  promettent  et  s'obligent  de  ft*ell* 
frer  dans  aucun  engagement  contraire  aux  stipula*- 
fions  du  jprésent  traité ,  et  de  n'en  prendre  *nî  renou-»» 
Vêler  aucuii,  sous  quelque  prétexte  et  atee  quelque 
puissance  que  ce  soit,  qu'apjrès  une  communication 
préalable  et  d'un  cotnmun  accord.  S.  M*  et.  &  A.  £^ 
déclarent  en  niiémè  tems  qu'elles  ne  sont  dans  aucun 
engagement  qlii  soit  contraire  à  l'exécution  du  présent 
traité,  et' qu'elles  lui  otu  donné  potii^ base  lés  cokisti"» 
lutioiis  de  l'Empire  et  les  traités  de  Westphâlie/Ryswicliy 


/ 
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Bade,  Vienne  i738,  et  d'Aix- la -Chapelle  1748,  celui 
du  i5  février  17^^  concernanf  les  possessions  cie  S.  A.£« 
en  Alsace,  le  règlement  fait  en  conséquence  en  1742 
et  envoyé  à  Seltz  en  1743,  le  règlement  pour  Tadmi- 
jtistration  de  la  forêt  de  la  Géraide ,  signé  entre  les 
souverains  respectifs  des  communautés  participantes 
hi  ladhe  forêt  le  9  septembre  1749-,  l'acte  de  la  garanti^ 
du  Roi  sur  Berg  et  Juliers  du  38  mars  1^57,  .et  la  cou- 
Tention  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Dusseldorff 
du  a8  mars  1767^  à  l'exception  des  changemens*  qui , 
d'un  commun  accord ,  ont  é,té  jugés  nécessaires,  ainsi 
qu'il  est  porté  ci -après  dansTartiele  IV. . 

.   .,  •  .    .. 

"•'AaTictHB    1  IL 

Le  but  de  cette  alliance  n'étan^  autre  que  de  ré- 
tablir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  en.  AI- 
lemagne,  et  d^ffermir  la  paix  et  le  bon  voisinage  entre 
la  France^  et  l'Empire,: ainsi  qu^p.lre,S.  M.  et  S..A.Ë. 
et  leurs  sujets  respectifs,,  le  sérénissiâie  électeur  s'en-r 
gage  k  ne.. donner  des  troupes,  de  quelque  façon  que 
ce  puisse  èircj  à  aucune  puissance  telle  qu'elle  soit. 
que  du  consentement  fie  S.  M.,. et  à. .n'employer,  peijr 
dant  la  durée  du  présent  traité,  ses  dites  ti^oupes  contre 
le  Roi  ni  contre  les  alliés  que  S.  M.  a  0ans  r£mpire| 
et  à  ne  libnnèr  aux  ennemis  de  S.  M.  et  de  ses  alliés 
aucune  assistance  ni  directe  ni  indirecte,    jgii  au'  de- 

dans  ni  au  dehors  de  r£mpire. 

« 

ARTICLE      IV. 

Gomme  le.séréniésime  éleirteur*,  eri^vue  deTavan- 

tage  qui  pourra  résulter  pour. la  cause  commune,  % 

'  cédé  et  confié  an  Koi  la  garde  exclusive  de  la  ville  et 

de  la  forteresse  de  Dusseldoiff ,  pour  tout  le  teins  ^^ue 


V, 
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durêlra  la  {>t*ëâ6iife  guerre  d'Allemagne)  S.  M.  vent  bien^ 
en  Tertu  du  préMnft  article ,  renouveler  les  assurances* 
qu'elle  a  ci -devant  données,  Que,  pendant  ledit  tems^ 
il  ne  «era  porte  aucune  atteinte  ni  aux  droits  de  su-* 
périoritë  territoriale  de  S.  A«  £.,  ni  à  Fadministr^tion 
de  la  justice  etd«s  finances,  et  qu'il  n'y  aura  que  l'ad-» 
Hiinistratîon  militaire  q«i  sera  en  là  disposition  da 
gouverneur  françois,  sous  les  ordres  du  comniandant 
général  ^de  l'armée  du  Roi«\A  l'exception  de  cet  ar- 
ticle concernant  la'garde,  l'administration  militaire  et 
le  service  de  la  place,  quiappartiendront'privativement 
à  l'état  major  françois,  et  à  l'exception  de  l'article  III 
concernant  les  6000  hommes  de  troupes  Palatines,  la 
convention  conclue  le  2Ô  mars  1767,  pour  l'occupatiori 
de  cette  place,  restera  dans  toute  sa  force  et  vigueut. 
En  conséquence,  là  garrtison  françoise  y  sei*a  nort-seu-  \ 
lemeut  entretenue  entièrement  aux  frais  du.Aoi,  mai& 
Je  dommage  qu'elle  aura  pu  faire'  AU  dont  ^le  pourra 
êfrÂ  là  causé  directe  aux  fortification^,  bâfimens  et 
autres,  sera  réparé  de  bonne  foi  selon  la  Valeur  et 
l'équité.  Il  est  convenu  de  plus  que  les  bâtinfetis  quel-i 
eonques  que  S.  M.  juger*^  nécessaire  de  faire,  soit  poùi^ 
la  fortification,  ou  autres,  ne' seront  point  à  la  charge 
de  la  caisse  de  l'électeur  ni  de  ses  sujets,  et  qu'il  eil 
sera  jdé  même  si  les  généraux  françois  jugéoient  à 
propbs  d'élever  sur'  la  rive  gauche  du  Kkin  'une  tête 

dé  pont,  ' 

•       ... 

A    A   t   t    6    JE,   B     ,,Vj» 

Eti  suivahtle  jmêiâe  esprit^  lé  aérénisisime  électeur 
promet  et  s'obUge;  d'einployer  ses  suiGrages  aux  assein^ 
^I^ée^générales  et  jitarticulières  Tlè  TEsipirè,  ainsi^qu'à 
cplle^.dee  c^rcfej^,  po^r  en^étenir  lab^ihte  intelligàncf 

et 


.^ 
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el  la  paix  entre  la  France  et  l'Empire*  En  conséquence, 
il  ne  les  donnera  jamais  contre  les  intérêts  de  la 
France  ni  contre  ceux  de  ses  alliés;  au  contraire  S.  A.  E« 
les  employera  de  concert  arec  S.  M.^  comme  garante 
de  la  paix  de  Westphalie.  Pour  mieu:^  p^urrenir  à  ce 
but  9  rélecteur  a'eogage  de  plus  \  donner  ordre  à  ses 
ministres  à  la  diètfc  générale  de  FEmpire^  et  partout 
ailleurs  y  d'entretenir  avec  ceux  du  Roi  le  plus  parfait 
concert  et  la  conununicaition  la  plus  fi4^1e,  et  de  prêter 
d^ailleurs  à  S.  M*  touf^  les  assistances  qu'elle  peut 
attendre  d'un  bpn  voisin  et  d'un  bon  aini^  et  qui  n^ 
seront  pas  contraires  aux  constitutions  de  IfUm^ixem 

Aayicxx    VL 

Le  Roi  roulant  donner  une  marque  particulière 
d'affection  à  l'électeur^  en  l'aidant  à  maintenir  pour  la 
défense  des  places  de  ses  différens  états  j  et  nommé- 
ment celle  de  Manheim,  un  corps  de  dix  mille  hom- 
mes^ 7  compris  le  contingent  que  S.  A*  électorale 
fournit  et  aura  à  fournir  à  l'armée  de.  l'Empire  ^ 
S*  M.  s'est  portée  à  lui  accprfler,  pendant  les  troi^ 
années  que  durera  ce  traité,  un  subside  annuel  de 
six  cent  inille  livres  tournois  par.  an  ^. lequel  sersi 
pajé  de  trois  pn  trois  mois  à  Paris  ;  et  le  présent 
traité  aura  son  plein  effet,  à- commencer  du  1  janvi<ur 
1759.  Six  mois  avant  l'expiration  du  présent  traité| 
les  parties  contractantes  se  concerteront  sur  les  moyenii 
de  le  renouveler ,  et  S*  A.  E.  s'oblige  à  n'écouter 
aucunes  propositions  sans  le&  cominux^iquer  au  Rol^ 
pendant  la  durée  du  présent  traité  ;  et  à  l'expiration,, 
dudit  traité  y  Sa  dite  A*  £.  sera  portée  à  entrer  de  pré'i 
férence  dans  de  nouvelles  liaisons  avec  S.  M. 
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Le  Roi  9    par  une   suite  de  Vitiiérêt  particulier 
qu'il  prend' âktix  avantages*  de  la  maison  Palatine ,  con* 
firme  de  nouveau  y  êe  7a  Àianière  la  pluis  expresse ,  le 
renouvellement  de  la  garantie  qu'il  a*  donnée  à  Télec^ 
teur  le  28 'mars  1757)  pour  la  possession  des  duchés 
He  Berg  éf  de^  Juliers  et  états  en  dépendans.    En  con« 
séqiiencef,  S.  M.  s'engage  d'eîii  garantir  la  possession 
au  séréhtssiihe  électeur  Palatin  et  à  ses  descendans, 
s'il  venait  fc  'eii'  avoir  ,  et,  à  leur  défaut,    aux  prin- 
cesses Palatines  de  Sultzbach,  Elisabeth -Auguste  élec- 
trice  Palatine,   Marie -Anne  duchesse  de  Bavière,  et 
Marie -Françoise  princesse  Palatine  des  Deux -Ponts, 
et  à  leurs 'dèscendans,    selon  Ib  droit'  et  l'ordre  de 
primogénîture  ,    conformément   à  ce   qui   est   établi 
pour  lesdits' duchés  ;  le  tout  sûr' les  fOndemens  des 
traités  de'  Wfestphalle  et  du  traité  de  Clèves  de  1666. 
Enr  vertu  de  quoi,  S- M.  fera  tous  ses  efForts  pour  em- 
pêcher que  l'on  rt'ait  recours  aux  voies  de  fait,. et  se 
déclarera  cohtre' quiconque  voudroit  les  employer; 
S.  M.  promet  de  plus  d'employer  à  la  paix*  future, 
<ant  sépàrémciit  que  de  concert  avec  S.  M.  l'Impé- 
ratrice-Reinîe,  '  ses  bons    offices  et   sfes  soins,   pour 
iâcher  d'obtenir  que  la   renonciation   que  le  roi  de* 
Prusse  a  faite  par  le   traité  de   1741   aux  duchés  de 
Berg  et  de  Juliers,   en  faveur  des  dèscendans  mâles 
et  femelles  de  la  maison'  Palatine  de  Sultzbaeh  /  soit 
renouvelée ,    et    que  par  ce    moyen  la   tranquillité 
des    états    de  Berg   et   de    Juliers    soit   entièrement 
assuréeé 


\ 
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Gomme  le  roi  de  Prusse,  par  l'infraction  qull  a 
faite  de  la  paix  publique ,  a  donfié  liei|  aux  rësblu" 
tions  de  Tigueur  que  la  diète  générale  de  lIBmpire  a 
prises  contre  lui,  et  que  le  Roi,  tant  en  sa  qualité  de 
garant  des  traités  de  Westphalic,  quVn  vertu  de  ses 
.engagemens  défensifs  avec  différens  états  des  plus  con- 
sidérables de  l^mpire,  a  été  obligé  de  faire  entrer 
ses  troupes  en  Allemagne ,  le  sérénitoime  électeur  s'en- 
gage a  concourir  aux  mesures  qui  ont  été  et  qui  seront 
prises  par  la  diète  générale  de  l'Empire  contre  le  roi 
de  Prusse  et  contre  ses  adhérens,  conformément  aux 
constitutions ,  usages  et  utilité  de  l'Empire  et  de  lai. 
cause  commune;  c'est  à  dire,  qu'en  sa  qualité  d'état 
de  l'Empire ,  il  continuera  à  en  remplir  les  obligations  , 
soit  en  concourant  par  ses  suffrages  aux  mesures  qui 
seront  prises  contre  eux ,  soit  en  fournissant  se»  eon**. 
tingens  en  troupes  et  en  argent  sur  le  pied  qui  a  été 
et  sera  réglé  par  ladite  diète.  S.  A,  £«  s'engage  de  plus 
de  faire  contribuer  par  son  pays  de  bonne  foi  aux 
fournitures  nécessaires  pour  les  besoins  des  armées 
françoises ,  et  à  leur  procurer  toutes  les  facilités  qui 
dépendront  d'elle ,  en  conciliant  cependant,  autant  que 
faire  se  pourra,  l'intérêt  du  service  desdites  troupes  avec 
celui  de  ses  sujets.  Le  Roi  promet,  de  son  côté,  de 
payer  à  des  prix  raisonnables,  et  à  de  certains  termes 
dont  on  conviendra,^  les  différentes  fournitures  qui 
auront  été  faites  à  ses  troupes. 

A'aTiciiB    IX* 

Le  Roi  ayant  procuré  à  l'électeur,  par  l'aftfcle  yVlII 
du  traité  d'Aix*  la -Chapelle;,  la  clause  çui  stipule  que 
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jBCi  prétentions  aeront  réglées  à  Famiable,  S.  M.  re« 
garde  comme  une  suite  de  l'engagement  dans  lequel 
elle,  est  entrée  à  cet^gard  avec  les  autres  puissances 
contractantes  de  ce  traité,  d'employer,  soit  avec  les- 
dites  puissances.,  soit  séparément  ,  ses  soins  et  ses 
offices,  pour  que  S»  A.  £•  puisse  jouir  de  reflet  dudit 
article  XVIII,  au  moyen  d'un  règlement  à  l'amiable 
«ur  les  prétentions  qu'elle  pourra  former  avec  justice* 

A&TIC&B      X. 

Comme  S.  M.,  à  l'exemple  de  ses  glorieux  ancêtres, 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  réelles  de  l'intérêt 
particulier  qu'elle  prend  aux  avantages  de  la  maison 
Palatine,  elle  s'engage  très- volontiers  à  concourir  à 
tout  ce  qui  sera  de  son  lustre  et  de  sa  splendeur,  et 
elle  ne  négligera  rien  pour  contribuer  au  maintien 
et  à  l'affermissement  de  l'union  entre  les  princes  de 
-cette  maison. 

AaTICLK     XI. 

Si,  en  haine  de  la  présente  alliance,  ou  sous 
quelque  autre  prétexte ,  il  arrivoit  que  l'électeur  fût 
attaqué  hostilement  par  quelque  puissance  que  ce  soit, 
ou  que  l'on  exerçât  quelque  voie  de  fait  que  ce,  put 
être  contre  ses  états  et  sujets.  S,  M«  déclare  qu'elle 
protégera  efficacement  S«  A.  £.  et  la  secourra  de 
forces  suffisantes,  jusqu'à  ce  que  sa  tranquillité  soit 
rétablie,  et  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  réparation  des 
dommages  qu'elle  aura  soufFert$.  S.  M.  s'engage  de 
même  à  s'employer  séparément,  et  de  concert  avec 
S.  M.  l'Impératrice -Reine,  pour  procurer  au  sérénis- 
'  sime  électeur,  lors  de  la  pacification  prochaine  de  l'Ai- 
lemagne^  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  une  indemnité 
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des  exactions  et  dommages  causes  dans  ses  ^tats  de 
la  part  des  Hanovriens  ou  Prussiens  en  lySB. 

« 

AaxicLB    XII. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S*  M.  et  S.  A.  £., 

et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme 

de  trois  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  signature 

dudit  traité  y  ou  plutôt  si  faire  se  peut* 

\ 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  soussignés,  munis 
des  pleins -pouvoirs  de  S.  M.  et  de  S.  A.  £•  Palatine, 
avons  signé  le  présent  traité ,  et  j  avons  apposé  les 
cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  |e  3o  du  mois  d'avril  175^* 


)  LE  DUC  DE  CHOISEUL. 


HENRI-ANT.  DE  BEGKERS, 
BAKON  DE  WEST£RST£TTEN. 


i\t  Recueil 

1759,   7  Mai\ 


RATIFICATION 

de  Télecteur  Palatin,  sur  la  déclaration  sisrnée 
entre  le  Roi  et  ce  prince  le  3ô  Ai^ril  1749  >  du 
7  Mai  4759. 


V>iharles*>Théodore,  par  la  grâce  de  DiéUy  comte 
Palatin  du  Rhin^  arthi^trésorier  et  électeur  du  St^ 
^mpircy  duc  dé  Bas^tèrCj  JuUerSy  Clèves^  et  Berg^ 
prince  de  Meurs j  marquis  de  Berg^op-zoom^  comte 
de  Veldenz^  Sponheim^  de  la  March  et  Ravensherg^ 
seigneur  de  Ravenstein^  etc.^  etc.;  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Gomme  ndtjre  cher  et  bien  aimé  le  S^  Henri-An- 
toine DE    BeCKERS)    baron    DE    WEStERSTETTEN ,     nOtrC 

ministre  ^éiàï  et  de  conférence,  çrand*bailli  deSim- 
mern,  et  notre  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
très-chrétienne,  auroit,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs 
que  nous  lui  en  avons  donnés,  arrêté  eji  signé  à  Versailles 
le  3o  du  mois  d'avril  dernier  de  cette  ^nnée,  avec 
MT*  Etienne  de  CHoiS£UL,,duc  de  Stainville ,  pair  de 
France  ,  chevalier  des  ordres  du  Roi ,  maréchal  de 
ses  camps  et  armées,  gouverneur  et  bailli  d'épée  de 
Mireqourt,  conseiller  en  tous  ses  conseils,  ministre  et 
secrétaire  d'état  de  ses  commandemens  et  finances? 
pareillement  muni  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté,  une 
déclaration  9  dont  la  teneur  s'ensuit. 
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Déclaration. 

^  Le  sérénissime  électeur  ajant  témoigné  désirer 
que  le  Roi  voulût  bien  déclarer,  qiie  le  traité  sigi^é 
cejourdliui  ne  dérogera  en  rien  à  la  convention 
conclue  à  Vienne  entre  S»  M.  l'Impératrice  -  Reiiie 
d'Hongrie  et  de  Bohèmç  et  son  altêase  électorale ,  le 
3o  octobre  1767,  et  le  sérénissime  électeur  ayant  fait 
remettre  à  cet  effet  au  Roi  une  traduction  ^ançoise 
de  ladite  convention  et  de  la  déclaration  de  llmpé- 
ratrice-Reine  y  relative,  laquelle  traduction  a  été  cer- 
tifiée conforme  aux  originaux  en  langue  allemande^ 
par  le  S\  baron  de  Beckers,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  du  Roi ,  et  S.  M*  voulant  donner  à  S.  A* 
électorale  cette  nouvelle  preuve  de  son  affection  et  de 
sa  condescendance  à  ses  désirs,  a  décla'ré  et  déclare 
que  le  traité  signé  cejourd'huî  ne  dérogera  en  rien 
à  ladite  convention  du  3o': octobre  1757,  ni  à  la  décla- 
ration de  rimpératrice-Reine  susmentionnée,  le  tout 
conformément  à  l'acte  de  garantie  de  la  posses^ioit^cs 
ducbés  de  Berg  et  Juliers,  donnée  par  le  Roi  à  Télec- 
tetir  le  21  mars  1767,  et  aux  'dispositions  des  traités 
de  Westphalie  et  du  t;;aité  de  Clèves  de  1666." 

'^La  présente  déclaration  aura  la  même  vigueur  et 
la  même  durée  que  le  traité  conclu  cejourd'hui  entre 
le  Roi  et  S.  A.  électorale,  et  sera,  ratifiée  en  même  tems 
que  ledit  traité." 

^'£n  foi  de  quoi,  nous  ministres  soussignés,  munis 
des  pleins-pouvoir^  de  Sa  Majesté  et  de  son  altesse  élec- 
torale Palatine,  avons  signé  la  présente  déclaration 9 
et  y  avons  apposé  les  cachets  dé  nos  armes.'' 


fti* 


'  B.  B  o  cr  B  I  t 


17SJ. 


''Fait  àVeriûilles,  le  trente  avrii  mil  sept  cent 
cinquante-neuf." 


LE  DUC  DE  CHQISEUL. 


HEN.   ANT.  DE   BECKERS,   BAROV  DE 
•  WESTERSTETTEN. 


Nous,  ajant  agréable  la  susdite  déclaration  dans 
tout  son  contenu,  l'avons  acceptée,  approuvée^  ratifiée 
et  confirmée,  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  l'acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confir-» 
jnons,  le  tout  en  foi  et  parole  d'Electeur;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  &  ces 
présentes*  Donné  à  Manheim,  le  septième  jour  du 
mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

Signé 


9 

CHARLES-THÉODORE  ÉLECTEUR^ 

Et  phts  bas 
P.  BARON  DE  WACHTENDONCK. 
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Je  TImpératrice  de  Russie  au  traité  défensif  de 
Versailles  du  3o  Décembre  ijSQ^  signée  à  SL 
Pétersbourg  le  7  Mars  1760. 


Au  nom  de  ta  très-^sainte  et  indis^isihle  Trinité^ 
Pète^  Fils  et  Saint-Esprit. 

.  vOoit  notoire  à  tous  et  un  chacun  à  qui  il  appar* 
•  tiendra.   Gomme,  en  confirmation  de  l'alliance  défen* 

/  sive  de  Versailles  du  1  mai  17Ô6,  et  pour  prendre 
des  mesures,  plus  efficaces,  afin  de  réduire  au  plutôt 
le  roi  de  Prusse,  agresseur  dans  la  présente  guerre,  à 
la  raison,  en  Tobligeant  à  donner  aux  parties  lésées 
une  juste  satisfaction  pour  le  passé,  ainsi  que  pour 
mettre  des  bornes  suffisantes  à  son  ambition  démesurée 
pour  l'avenir,  et  rétablir  solidement  le  repos  public, 
Leurs  Majestés  le  &oi  très*chrétien  et  l'Impératrice- 
Reine*  ont  jugé  nécessaire  de  conclure  entre  elles  un 
nouveau  traité  à  Versailles,  le  3o  décembre  1768,  du- 
quel, aussi  bien  que  de  trois  articles  séparés,  la  teneur 
s^ensuit. 


ta2  Recusxl  i76<^ 

Suil  le  traité  du  3o  décembre  1768  *,   avec  ses  trois 

articles  séparés» 

*  9 

Et  comme  Leurs  Majestés,  en  communiquant  ce 
traité  à  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  Tont, 
en  cotiséqueuce  de  Farticle  XXII,  formellement  et 
amiablement  fait  inviter  d'y  accéder  comme  parti-e 
principale  contractante,  S.  M*  impériale  toujours  ani- 
mée du  désir  de  concourir  à  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  procurer  une  prompte  et  heureuse  fin  de  la 
présente  guerre,  et  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  sur  un  pied  stable,  et  pour  donner  une 
nouvelle  preuve  de  son  amitié  inaltérable  à  ses  hauts 
alliés,  a  résolu  de  se  prêter  à  ce  qu'ils  ont  souhaité 
d'elle  en  cette  occasion^  A  cet  effet,  S.  M.  impériale  a 
autorisé  et  commis  son  ^ancelier,  sénateur,  con- 
seiller privé  actuel,  lieutenant  des  gardes  du  corps ^ 
chambellan  actuel  et  chevalier  des  ordres  de  St.  An- 
dré, des  aigles  blanc  et  noir,  de  St*  Alexandre  Newsky 
et  de  Ste.  Anne,  I^Iichel  comte  de  Wôronzow;  et  son 
lieutenant  général  de  ses  armées,  son  chambellan  ac- 
tuel ,  Curateur  de  l'université  de  Moscou  et  de  l'aca- 
démie des  beaux-arts,  chevalier  des  ordres  de  l'aigle 
blanc,  de  St.  Alexandre  Newsky  et  de  Ste.  Anne,  Iwan 
DE  ScHouwALOFF,  pour  traiter  et  convenir  de  son  ac- 
cession au  susdit  traité  du  3o  décembre  1768,  avec 
l'ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S»  M.  très -chrétienne  auprès  de  S.  M.  impériale  de 
toutes  les  Russies,  le  lieutenant  génénal  des  armées  du 
Roi ,«.  inspecteur  général  de  sa  cavalerie  et  de  ses  dra- 
gons^ chevalier  de  ses  ordres  et  de  celui  de  S.  M*  sici- 
lienne, grand  et  premier  écuyer  de  Madame  de  France^ 

a  Nous  jie  donnons  pas  les  articles  de  ce  traité  ^  qui'  a 
été  publié  par  Wsnck  et  de  Hhkjbvsp 
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Paul  Galluccio  l'Hospital,  marquis  de  Ghâteauneuf 
sur  Cher;  et  arec  le  chambellan,  conseiller  actuel 
intime,  garde  de  la  couronne  du  royaume  de  Hongrie, 
chevalier  des  ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre 
Kewsky,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  rimpératrice- Reine  d'Hongrie  et  de 
Bohème  à  la  cour  de,.  S.  M.  impériale  de  ioutes  les 
Russies,  Nicolas  Estsrhazt  de  Galanta,  seigneur 
héréditaire  de  Forckenstein,  comte  du  St.  Empire  ro- 
main, Tun  et  Fautre  munis  dans  cette  vue  des  pleins- 
pouvoirs  de  la  part  de  leurs  maîtres  respectifs;  les* 
quels  plénipotentiaires,  après  plusieurs  conférences 
tenues  entre  eux,  ont  arrreté  que  S.  M.  impériale  de 
toutes  les  Russies  accéderoit,  comme  elle  accède  effec- 
tivement par  le  présent  acte,  en  qualité  de  partie 
principaler  contractante,  au  traité  de  Versailles  et  à 
ses  articles  séparés  ci-dessus  insérés,  S.  M.  impériale 
promettant  d'en  accomplir  les  stipulations,  autant 
qu'elles  peuvent  avoir  rapport  à  la  Russie,  y  compre- 
nant nommément  ce  qui  a  été  accordé  par  l'article  VI 
en  faveur  du  roi  de  Pologne,  et  excluant  au  cqntraire 
les  stipulations  qui  regardent  l'Italie,  auxquelles  S.  M« 
impériale  ne  sauroit  prendre  part  à  cause  de  l'éloigné- 
ment  des  lieux,  quoiqu'elle  loue  et  approuve  d'ail- 
leurs les  mesures  concertées  entre  S.  M.  le  roi  de  France 
et  S.  M.  l'Impératrice -Reine  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  dans  ces  quartiers^là;  S.  M.  impériale  de 
toutes  les  Russies  se  rapportant  au  reste  aux  clauses 
contenues  dans  son  acte  d'aècession  au  traité  de  Tal^ 
liance  défensive  du  i  mai  1766. 

£n  échange,  Leurs  susdites  Majestés  acceptant' cette 
accession  de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  et 
la  reconnoissant  en  qualité  de  partie  principale  con- 
tractante dans  ledit  traité  à^  3o  déc.  1768,  promeitent 


-  ê 
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de  l'accomplir  dans  fous  ses  points  et  clauses,  et  de 
remplir  également  les  engagemens  qui  subsistent  entre 
elles  et  S^  M.  impériale  de  toutes  les  Russies. 

Cet  acte  d'accession  et  d'acceptation  sera  ratifié 
par  S*  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  impériale  de  toutes 
les  Russies,  et  par  S.  M.  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie 
et  de  Bohème,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
ici  à  St.  Pétersbourg^dans  l'espace  de  deux  mois,  oh 
plutôt  si  faire  se  peut* 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  ci -dessus 
nommés,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  signé 
cet  acte  de  nos  mains,  et  y  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes* 

Fait  à  St.  Pétersbourg)  le  septième  de  mars  mil 
sept  cent  soixante. 


PAUL  GALLUCCIO-L'HOSPITAL. 


MIGHI;L  comte  de  W0ROPïZOir< 


JEAN  DE  SCHOUVALOm 


NICOLAS  COMTE  D'ESTERHAZV. 
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ACCESSION 

de  timpiratrice  de  Russie  aux  traité^  articles 
séparés  et  déclaration  ,  signés  les  4  Mai  et 
l3  Août  1768  entre  les  rois  de  France  et  de^ 
Danemarcky  ainsi  qu'à  la  déclaration  de  lllm- 
pératrice'^Jleine  du  2Q  Octobre  suivant^  en  date 
de  St.  Pétersbourg  du  10  Mars  1760. 


Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité  y    , 
Père^  Fils  et  Saint-Esprit. 


s 


oit  notoire  à  tous  et  un  chacun  à  qui  il  appartiendra. 
Sa  Majiesté  impériale  :à^  toutes  les  Ru3sies  ayant  çté 
invitée  d'accéder,  jcomnie  partie  prijaçipale  contrac-, 
tante,  au  traité  cotoclu  à  Copenhague  le  quatre  mai 
mil  sept  cent  cinquante -huit  entre  S.  M.  très-chré- 
tienne et  S.  M.  danoise,  et  à  ses  deux  articles  séparés/ 
lesquels  traité  et  articles  séparés  ont  été  depuis  éclair* 
cis  par  les  déclarations  du  cardinal  de  Bernis,  du 
1^3  août,  et  cpUes  du  comte  de  Dietrichsteipi,  du  âo  oc- 
tobre, et  en  conséquence  fortnellemçn^  garantis  paç 
S«  M.  l'Impératrice  -  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  çt 
desquels  le  contenu  est  inséré  ici  mot  à  inot« 


~\ 


1^6  Récite  IL  l'jGom 

^  S.  M.  danoise  désirant  sincèrement  concourir,  de 
concert  avec  à.  M.  très -chrétienne,  autant  que  la  si- 
tuation de  ses  états  et  son  amour  pour  ses  peuples 
pourront  le  permettre,  à  tout  ce  qui  peut  être  agréable 
&  S.  M.  très  -  chrétienne  et  à  tout  ce  qui  pourroit 
avancer  la  fin  .de  la  guerfe  qui  déchire  l'Allemagne , 
et  ^.  M.  très -chrétienne  ayant,  dans  cette  Vue,  auto-^ 
risé  pour  cet  effet  le  S^  Jean-François  Ogier,  pré-» 
sident  au  parlement  de  Paris,  surintendant  de  la  maison 
et  finances  de  M'"^  la  Dauphine,  son  ambassadeur 
auprès  de  S*  M.  danoise  ;  et  S.  M.  danoise  ^yant  pa- 
reillement autorisé  dans  la  même  vue  ses  ministres 
d'état  et  de  son  conseil,  le  S%  Jean'-Louis  de  Hôl- 
STEIN  COMTE  Q£  Lethrabourg  ,  chevalier  de  l'ordre  de 
réléphant  et  son  premier  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  des  royaumes  de  Danemarck  et  de 
Norwège  ,  le  S'.  Chrétien -Aitguste  comte  de  Ber- 
,  CKENSTEiN ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant  et  l'un  de 
&es  chambellans,  le  S'.  Frédéric -Louis  baron  dk 
Dehn,  chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant,  et  leS^  Jean- 
Hartwig- Ernest  ]baron  de  Bernstorff,  chevalier  de 
Tordre  de  l'éléphant,  aussi  l'un  de  ses  chambellans  et: 
son  premier  secrétaire  d^état  au  département  des  affairés 
étrangères  et  des  provinces  allemanctes,  lesdits  mi<» 
nistres,  après  avoir  échangé  leurs  j^Iéins- pouvoirs  res-^ 
pectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans." 


Article    L 


•         t 


^  S.  M.  danoise  promet,  sans  pour  cela  s'engager  à 
aucune  démarche  qui  soit  contraire  à  la  neutralité* 
qu'elle  a  embrassée,  d'assembler,  deux  mois  après 
l'échange  des  ratifications  de  ce  traité ,  dans  le  duché 
de  K^olstein.  une  armée  de  dix -huit  mille  homiues 


d'infanterie  et  de  six  mille  hommes  de  caralerie,  et  do 
les  y  entretenir  à  ses  propres  frais  et  dépens  pendant 
le  tems  que  durera  la  présente  guerre^  se  réservant 
de  convenir  vers  la  fin  de  cette  année  des  arrangemens 
convenables  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  cette 
armée.  ^ 

AaTicisIIr^ 

'^  S.  M.  danoise  déclare  qu'elle  regardera  toutes  les 
attaques,  invasions  ou  entreprises  faites  sur  les  états 
du  grand -duc  de  Russie  et  de  Holstein,  oy  sur  une 
partie  d'iceux,  ainsi  que  sur  la  liberté  et  la  neutralité 
des  villes  de  Lubeck  et  de  Hambourg ,  comme  si  elles 
avoient  été  formées. contre  ses  propres  états.'' 

Articlb    III, 

^^  Le  Roi  très-chrétien  s'engage  de  son  côté  à  faire 
de  bonne  foi  tous  ses  efforts  pour  procurer  au  roi  de 
Danemarck,  à  la  paix^  ou  plutôt  si  cela  se  peut,  un  accom- 
modement solide  avec  le  grand -duc  de  Russie ,  et 
l'échange  gratuit  de  ce  qu'il  possède  en  Holstein  contre 
les  comtés  d'Oldembourg  et  de  Delmenhorst,  ou,  si 
ce  prince  se  refusoit  à  cette  proposition  et  à  tous  lès 
moyens  employés  pour  la  lui  faire  goûter,  S.  M. 
très  -^  chrétienne  promet  à  S.  M.  danoise  de  lui  en 
procurer  à  la  paix  un  équivalent  juste  et  raisonnable.  ^ 


Aatzclb    IV. 


^^  <]omme  la  marche  et  l'entretien  des  troupes  qui , 
en  vertu  de  l'article  premier,  doivent  se  rassembler 
dans  le  Holstein,  occasionneront  de  grands  frais  à  S. 
^«  danoise ,  le  Roi  très  -  chrétien  pr«tnd  sur  liii  de 
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lui  faire  avancei;,  par  des  négopiskns  ou  autres  par-- 
ticuliers  de  ses  sujets^  uhe  soçime  de  six  millions  de 
livres  tournois  à  cinq  pour  cent ,  ou  à  un  denier  plus 
favorable  9  s'il  ye^t  possible  ,  lesquels  intérêts  seront 
payés  de  quartier  en  quartier,  et  ce  en  déduction  sur 
le  payement  des  subsides  convenus  entre  les  deux 
couronnes,  et  ses  ordres  seront  donnés  pour  que  cette 
son^me  soit  assignée  et  comptée  avec  tout  le  secret  et 
toute  la  ponctualité  possible,  suivant  ce. qui  en  sera 
concerté  et  convenu  entre  le  ministère  du  Roi  très- 
chrélien  et  le  comte  de  Wedelfryes ,  soit  pour  l'éten- 
due des  termes,  soit  pour  les  moyens  de  faire  les  re- 
mises dans  les  villes  et  lieux  dont  on  conviendra  ^ 
dans  lesquels  le  roi  de  Danemarck  les  fera  loucher 
pour  son  compte,  et  d'où  il  les  fera  transporter  à  ses 
frais  ainsi  que  pour  ceux  du  change." 

>      j        • 

AeticleV. 

f^  Lo  roi  de  Danemarcl^  promet  de  rembourser  la-^ 
dite  somme  de  six  millions  de  livres  tournois,  avec 
les  intérêts  qui  en  poùrroient  être  dus ,  en  six  années^ 
et  spécialement  sur  les  subsides  fournis  par  la  cou- 
ronne de  France  à  celle  de  DanemarçL,  tant  qu'ils 
«uront  lieu.,  le  premier  remboursement  devant  se  faire 
trois  mois  a^res  la  conclusion  de  la  paix  d'Allemagne^ 
pu  daps  pareil  délai,  à  compter  du  jour  de  l'exécutioa 
de  la  convention  pour  l'échange  des  états  du  grand- 
duc  en  Holstein  contre  les  comtés  d'Oldembourg^ 
et  de  Delmenhorst,  si  on  en  convient  avant  ladite 
pacification."  '     '^  '       ' 

A  a  T  I  G  t  ^    V I.      ^ 

f^  Et  comme  le  Roi  très -chrétien  est  bien  aise  de 
tranquilliser   S.   M.   danoise  sur  toute  inquiétude  à 

regard 
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l'égard  du  sort  de  la  religion  protestanfe,  S.  M.  trés^ 
chrétienne  lui  réitère  formellement 'les  assurances  et 
les  déclarations  donnas  ^i- devant,  ^ur  cesujet^  sur 
aon  maintien  en  entier  et  «ur  la,  proteet^n  à  accotdeif 
é|^alenK|nt.f^ux  trois  religion  autpriséç§  dans  l'Enijày:^ 

•  •■^.«•.?;  I  c,  t,»  VII.  ,... 

<*  Le  roî  de  Danemarck  s'engage,  par  la  |ii*ésènté 
convention,  à  ne  fournir  du  Hdlstein,  du  Sleswick,  dû 
Danemarck  et  de  la  Norwège,  iiiïecrues,  ni  chevaux^ 
ni  subsistances  y  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
au  roi  de  Prusse ,  au  roi  d'Angleterre ,  électeur  d'Ha^ 
novre,  ni  àleursalliélvet  à  empêchejr  que  directement 
zii  indirectement  aucun  de  ces  secours  en  hommes, 
chevaux  et  subsistances,  ne  soient  fournis  de  ses  dits 
états  à  ces  princ^rsr  Pit  à  leur$..alUéB>iiS»:M.  danoise 
s'engageant  à  ne  rien  envoyer  des  secours  ci-^dèss«is 
spécifiés  dans  les  comtés  d'Oldembourg  et  de  Delmen- 
hprst^  pour  dominer  le, moindre  .secçiii::^  PP.  ta  ni^oiiidr^ 
facilité  au  roi  dé^^^fu&se  ou  au  roi  d'Angleter»ef^çtu  4 

leurs  alliés* '^ 

1  ■  .  ' 

Aatxcta    VII I. 


I  <  »    »  1  ^ 


.,  ,    "Si,  enh^i^e  4e,|'a&|eiîj^fe,^e^4çpup^^ 
jdiç  Danem^ipk,.  ou  mêm^  ^  f^pUp  ^égpcia^oni,  ^,^^ 
dfoifiis^  se  trouvoit  attaquée ,   par  quel<|ye  ,puissjS|Qf^ 
que  ce  pût  être, /S*  M.  1rè«-clM*éti.enne.promftt  ^el^, 
faire  secourir  proi^ptefuent  et  effijcacemei;itj;,f^f<c0^ 

de  ses  ^mées  pu  ce^lçide  ses  aUiéft  .qM^sprOP^  lç?.ptW 
«à  portée  des  pyoyiniCiE^  envahies,.,  gt  àf  napQ\a\j^9^ 
le^  armes  qu'elle  ne  .spif  entîjèreo>fi^t,dé4pp)ma^ 
pertes  et^poréjudjice^  qu'elle  auçp^t  pU;;^i^|Pjrjir,«A  cçtip 

^  9 


i^ 
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Jl  A  1   1  Q  h  E      IX. 


^<  Le  présent  Imité  sera  ratifié  par  Leurs  dites  Ma-^ 
}estés,^et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.^  -  :  .  > 

^  En  foi  de  quoi  nOus  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  trés-dhrétienïte  et^de  S.  M.  danoise, 
lirons,  èsdits  noms,  signé  le  présent  traité,  et  j  avons 
fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes.? 

^^  Fait  à  Copenhague,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai  mil  sept  cent  cinquante -huit.'* 


OGIER. 


i.h.  G»  T.  HOLSTPIN. 


,v 


C.  A<  G.  B£RCKENST£H«. 

1.1' 


i> 


F.KBiOEDEHN. 


BERNSTORFF. 


AmTicfts    silrAai 


Et      «HCaET. 

.A 


I 

^  Indépendamment  des  engagemens  réciproques 
contractés  par  le  traité  de  ce  jour,  et  pour  expliquer, 
d'une  façon  entièrement  isàhforme  aux  intentions  deè 
liaufi  contractans^  les  articles  II  et  III  de  cette  conrèil- 
tion,  le  roi  dé  Danemarck  s'oblige, ^éte  cas  qu'il  soit 
fait  aucune  entreprise  sur  les  étais 'dU  grand  -  duc  de 
lluésie  en  Holstéin,  ïur  la  ville'  de  LUbeck,  sur  celfe 
ttllambourg,  et  que  les  entreprises  faites  ou  lés 
dommages  occasidhnés  et  soiiffêrts  n'aient  pas  été  ré'- 
parés  dans  l'espacé  de  six  semaines  à  compter  du  jour 
oà  lesdites  entreprise^  auront  été  faites,  à  agir  avec  la 
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force  conT«nable  et  possible,  pour  eu  proeufer  la  r^ 
paration  et  rindemnité  juste  et  raisonnable  aux  parties 
lësées.  £t  pour  ne  laisser  aucune  équivoque  sur  la  dis-» 
position  de  Fartiele  troisième  de  ce  jour^  du  traité  par 
lequel^  à  d^ut  de  l'échange  gratuit  des  étatsdu  grand*** 
duc  de  Russie  en  Holstein  contre  les  comtés  d'Oi« 
dembourg  et  de  Delmenhorst,  le  Roi  très -»  chrétien 
promet  et  s'oblige  de  procurer  à  &  M*  danoise  un 
équivalent  juste  et  raisonnable,  il  a  été  convenu  que 
cet  équivalent  ne  pourra  être  entendu  ni  censé  à  la 
cbarg'e  du  Roi  très* chrétien,  ni  à  celle  de  Tlmpéra^ 
trice'* Reine  d^Hongrieet  de  Bohème,  ni  dans  ce  sens 
prétendu  par  le  roi  de  Danemarck  contre  ces  deux 
puissances  ni  contre  aucune  d'elles,  à  prendre  sur  leuxs 
états  ou  sur  leurs  possessions  actuelles  au  moment 
de  la  convention  de  ce  jour.  " 

<^  Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  que  s'il  étoit  inséré  dans  le  traité  signé  aujour* 
dliui ,  et  sera  ratifié  en  même  tems*  " 

^^  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  munis  des  pleins^ 
pouvoirs  de  S«  M.  T.  C*  et  de  S.  M.  danoise,  avons,  ès«- 
dits  noms^  signé  le  présent  article  séparé  et  secret,  et 
j  avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armées.  . 

<^  Fait  à  Copenhague^  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai  de  l'année  mil  sept  cent  cinquante-huit.'\ 


06IER.  (    r   C  )  J.  L.  G.  V.  HOLSTEIN. 


C.  A.  G.  BERC9ŒNSTEIN. 


F.  L.  B.  DE  DEHN.  f    P   0  )  BERNSTORFP. 
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^  t        >  t       <  »  1  r    > 

.SSCOKD     AETICIE     S^PARé     ET     SSCRBT. 

^'  L'ambassadeur  de  France  ayant  jrequis,  par  ordre 
du  Roi  son  maître,  qu'une  déclaration  formelle  du  roi 
die  Danemarck  achevât  de  constater  Tusag^e  que  S.  M. 
dîinoise  en^tend  faire  de  Tarmée  qu'elle  assemble  dans 
]e  duché  d'Holstein  ^  et  le  roi  de  Danemarck  n'ayan't 
pas  Youlu.  refuser  au  Roi  très -chrétien  cette  nouvelle 
preuve  de  sa  considération  et  de  son  amitié^  quelque 
auperflue  qu'elle  lui  paroisse  après  tant  d'engagemens 
et  de  preuyés  données  de.  sa  constance  dans  ses  liaisoils 
^t  dans  ses  alliances,  en  conséquence  Sa  M.  déclare 
que  les  troupes  assemblées  ou  à  assembler  dans  les  états 
de  Sa  dite  Majesté  en  Allemagne  ^  pendant  la  présente 
guerre,  n'agiront  ni  directement  ni  indirectement  en 
faveur  du  roi  d'Angleterre,  du  roi  de  Prusse,  ni  comme 
rcûs  ni  comme  électeurs,  et  de  ieura  alliés,  ni  contre 
le  Roi  très-chrétien;,  ni  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie 
et  de  Bohème  et  leurs  aliiés.^i    —.  . 

'  "  Le  Wésérft  second  article  sépjait^  et  secret  aura  la 
tiiêmt  force 'que  s'il  étoit  inséré  dans  le  traité  signé 
té  quatre  niai,  et  sera  ratifie  dans  la  même  forme." 

^^  £n  foi  de  quoi  nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S-  M.  danoise,  avons  es- 
dits  noms  signé  le  présent  second  article  séparé  et  secret, 
et  y  avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes.." 

^^  A  Copenhague,  le  douzième'  jour  du  mois  de 
juillet  l'an  mil  sept  cent  cinquante-huit.." 


OGIER.  (    P    Q]  BERNSTORFF. 


y 


.  Dêclaratiçn,' 

.!>>*  Le  Roi  n'aurait  pxiToir  qu'avec  un.  extrême  de- 
|»laisir  que  Tengagemleat  qu'il  a  demaîidë  au  roi  de  Da- 
nemarck  sur  remjploi  de -ses  troupes,  eût  .pu  être  re- 
gardé par  ce  prince  comme  un  manque  de  confiance 
dans  la  sincérité  de  ses  intentions*  Outre  les  preuves 
anciennes  et  nouvelles  que  le  Roi  a  données  au  roi  de 
Danemarck  de  sa  sincère  amitié ,  S*  M.  se  fait  un  vrai 
plaisir  de  lui  renouveler  ici  les  assurances  de  la  haute 
estime  qu'elle  fait  de  ses  grande^  qualités ,  et  de  l'in- 
térêt sincère  qu'elle  prend  à  sa  gloire  et  k  ses  avan- 
.tages,  et  elle  espère  en  conséqiience  que  toys  les  om- 
brages que  S.  M.  danoise  pourroit  avoir  conçus  seront 
entièrement  dissipés." 

^'  Ainsi  le  Roi  ne  fait  pas  difficulté  de  remettre  au 
ministre  du  roi  de  Danemarck  sa  ratification  du  traité 
du  4  mai  dernier  et  celle  de  l'article  secret ,  en  dé- 
clarant expressément  : 

F.  qu'il  emplojera  tous  ses  efforts  pour  obtenir 
de  la  cour  de  Vienne,  pour  celle  de  Copenhague,  une 
déclaration  conforme  à  la  teneur  de  l'article  III  du 
traité^  sur  la  prpmesse  de  l'équivalent,  et  qu'il  re- 
garde l'explication  donnée  en  échange  par  S.  M.  da- 
doise'à  la  cour  de  Vienne,  comme  lui  étant  propre  et 
commiine  avec  l'Impératrice -Reine;  laquelle  déclara- 
tion, en  y  rappelant  les  clauses  de  l'article  III  et  de 
l'article  secret,  se  trouvera  de  la  teneur  suivante: 

< 

1°.  que,  quapt  à  l'article  III,  S.  M.  l'Impéra- 
trice-Reine  entend  avoir  promis  de  faire  sincè- 
rement tous  ses  efforts  pour  procurer,  par  la 
voie  de  la  négociation  seulement,  au  roi  de 
Danemarck,  k  la  paix>  du  plutôt  si  fairp  se  peut^ 
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lin  acoommodement  soliée  aVfec  le  grand -^ duc 
de  Russie,  et  réchange  gratuit  du  Holstein  contre 
les  comtes  d'Oldfembourg  et  de  Dëlmenhorst. 
a?.  Qu'à  défaut  de  succès  dans  cette  négociation^ 
S*  M.  l'Impératrice- Reine ^  «'engageant  à  pro- 
curer à  S.  M.  danoise  à  la  paix  un  équiralent 
juste  et  raisonnable,  entend  que  cet  équivalent 
promis  ne  pourra  être  entendu  ni  censé  être  à 
la  charge  du  Roi  très«chrétien,  ni  à  celle  de 
l'Impératrice -Reine,  ni  h  celle  de  leurs  alliés| 
ni  k  prendre  sur  les  états  ou  possessions  actuel- 
les de  S*  M.  impériale  et  du  Roi  très -chrétien 
au  moment  de  la  convention  de  ce  jour,  ni  sur 
.  celles  qui  pourront  avoir  fait  partie  de  leurs  an« 
ciennes  possessions  un  même  de  celles  de  leurs 
alliés,  et  sûr  lesquels  états  aucun  de  leurs  dits 
alliés 9  en  ayant  été  en  possession,  pourroit  avoir 
encore  des  prétentions  fondées»" 

IP.  "  L(f  Roi  déclare  encore  qu'il  accepte  la  décla- 
ntîon  ou  article  séparé  et  secret,  qui,  ayant  été  signé 
par  W.  le  baron  de  Bernstorff ,  sera  ratifié  par  S*  M. 
danoise,  et  au  moyen  duquel  il  est  convenu  : 

Que  les  troupes  que  le  roi  de  Danemarck  as^ 
aemble  ou  assemblera  pendant  la  présente  guerre 
en  Allemagne  n'agiront  ni  directement  ni  indi^ 
rectement  en  faveur  des  rois  d'Angleterre,  élcc^ 
teur  de  Hanovre,  et  de  Prusse,  électeur  de  Bran-* 
debourg,  et  de  leurs  alliés,  ni  contre  le  Roi, 
/  nmpératricc' Reine  «t  leurs  alliés,'* 

III^.  ''  Le  Roi  ne  doute  pBS  que^  quand  S.  M.  danoise 
aum  l'acte  de  FImpératriee- Reine  surVéquivalent,  tel 
fu'on  vîept  de  l'énoncer  y  elle  ne  retire  la  déclaration 
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^i^elle  a  donnée  à  S*  M.  pour  annuller  Feffet  de  m 
déclaration  sur  l'usage  de  %eM  troupes  à  Tëgard  de 
rimpéralrice-Reine.  ^ 

ly^^  ^  S.  M.  déclare  que^  quant  aux  pajremenaooni^ 
cernant  l'emprunt  de  six  millions  de  livres- dç  France^ 
elle  Ta  prendre  les  mesures  les  plus  justes  pour  qui^ 
les  sommes  stipulées  dans  le  traité  du  quatre  soient 
délivrées  au  roi  de  Danemarck  dans  les  termes  conr 
venus  avec  M',  le  comte  de  Wedelfryes,  et  que,  s'il  y 
a  quelque  retardement,  il  ne  sera  causé  que  par  la 
difficulté  de  -trouver  tout  d'un  coup  à  emprunter  une 
somme  aussi  considérable,  dans  un  te^ns  où  les  mal* 
lieurs  arrivés  à  la  France  par  terre  et  par  mer  augmear 
tent  les  besoins  en  diminuant  les  ressources,  m4is  que, 
comme  la  confiance  commence  à  se  ranimer,  par  la 
nouvelle  face  que  prennent  les  affiiires  en  faveur  de 
la  cause  commune,  on  espère  que  le  retardement 
prévu  ne  sera  que  de  peu  de  durée.  ^ 

^.^  Enfin,  au  moyen  de  tout  le  contenu  de  la  pré^ 
sente  déclaration,  le  Roi  compte  que  le  traité  du  quatre 
mai  avec  ses  articles  séparés  ayant  sa  perfection ,  il 
sera   en   pleine  vigueur^  et  activité.  " 

''  Donné  k  Versailles,  le  treize  août  mil  sept  cent 
cinquante -huit.  " 

Signé 
DE  PIERRE  DE  BERNIS. 

Déclaration. 

*^  S.  M.  ITmpératrice-Reine  d'Hongrie  et  de  Bob&me 
voit  naître  avec  ^rop  de  plaisir  des  occasioiis  de  pou* 
voir  donner  des  marques  de  sa  sincère  amitié  à  S.  M* 
T.  G.  et  à  S.  M.  le  roi  de  Danemarck ,  pour  ne  pas 
saisir  celle  *que  lui  offrent  Leurs  dites  Majestés,  en  la 
requérant  de  prendre  part  à  la  coni^tion  qu'elle» 
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▼ieniient  d'arrêter  enfrt^  cDes  à-'^Cbpcnhague  le  qua^ 
trtèine  miî  dernier.'»    • 

^^Lesoussignë  ministre  plénipotentiaire  est  muni  en 
tfèni^^ueiice  dé  Pacte  de  garantie  de* S.  M.,  'relatif  à 
Jàdilë  iconve^tion;  mais  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
tlùbuti  'dbute  sur  la  nature  et  Pétendue  des  engage* 
knend  que  ptcfnd  S*  M.  l'Impératrice  -  Reine  par  la- 
liite  garantie  ^  le  s^oussignë  a  ordre  de  déclarer  en  même 
fems  en  son  nom^  coâime  il  déclare  par  le  présent  acte': 

1®,  que/quant  à  l'article  troisième,  S.  M,  PImpé* 
'ratrifce- Reine  entend  avoir  promis  de  faire  sincère- 
ment tous  ses  *èffoMs  pour  procurer,  par  la  voie  de  la 
Ti^ociation  seulement,  au  roi  de  Danem'arck,  et  à  la 
«paix,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  un  accommodement 
«solide  avec  le  grand -duc  de  Riissîe,  et  Pé<;hangé  gra- 
tuit dti  Holstein  contré  les  comtés  d'OWembourg  et 
4de  Deîmenhorîst  î 

2^.  qu'au  défuuf  dé  iïtfccès  dans  cette  négociation^ 
•S.  M.  l'Impératrice -Reine,  s'enjçageant  à  procurer  à  la 
^ix  tin  équivalent  juste  et  raisonnable  à  S.  M.  da- 
noise ,  eiitend  que  cet  équivalent  promis  ne  pourra 
être  entendu  ni  cen'sé  être  à  la  charge  de  S.  M.  Plmpé- 
ïatricO- Reine,  ni  à  celle  du  Roi  très -chrétien,  ni  à 
celle  de  leurs  alliés,  ni  à  prendre  sur  les  étatâ  où  pos- 
sessions actuelles  de  S.  M.  impériale  et  royale  et  du  roi 
très-' chrétien  au  môçiept  de  la  convention  de  ce  jour 
ni  sur  celles  qui  pourront  avoir  fait  partie  de  leurs 
anciennes  possessions  ou  mèpie  de  celles  de  leurs  alliés, 
^t  çurjesq^ela  état3  aucun  de  ces  dits  alliés^  en  ayant 
étç  en  possession,  ^ourroit  encore  avoir  des  preten* 
tioA^  fondées*" 

3  .  "  S.  M.  l'Impératrice  déclare  encore  qu'elle  ac* 
cepte  la  déclaration  ou  l'article  séparé  et  secret  ^  au 

WP7Ç»  dyqu^l  jl  çst  convçau  quie  k3  troupes  qu^Je 
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roi  de  Danémarck  assemble  ou  assemblera  îpendant 
la  présente  gti  erre  en 'Allemagne,  n^agiront  ni  direc- 
tement ni  indirectement  en  faveur  dès  rois  d'Angle- 
terre ,  électeur  d'Hanovre,  et  de  Prusse,  électeur  de 
Brandebourg,  et  de  leurs  alliés,  ni  contre  Tlmpéra- 
trice- Reine,  le  Roi  tf es- chrétien  et  leurs  alliés.^ 

^  En  foi  de  quoi  le  soussigné  ininistre  plénipoten-^ 
tiàire  de  S.  M.  Flmpératrice -Reine  d'Hongrie  et  Bo* 
hème ,'  a  signé  la  présente  déclaration ,  et  y  a  fait  âp^ 
poser  le  cacbet  de  ses  aï'mes.'' 

^^  Fait  à  Copenbf^e,.le  vingtième  jour  du   mois 
d'octobre  mil.  sept  cent  cÎAquantç -buit*  " 


signé 


ÇQMTE  DIETRICHSTEIN.    , 

i 

*^  Nos  Maria  TffERZsÏAy  Romanomm  impera^ 
irix  ,  Ilungqriœ  &  Bohemiœ,  Regina ,  &c.  &c.  &c. 
Quum  praerenti^  rerum  itatus  intuitu  chriflianiflimuni 
Qalliarum  Regem  inter  &  Dani^s  ac  Norwegise  Regem, 
die  quartainàil  anni  currentis^  Hafniaé  convenlio  quae-r 
dam,  ^djeélo  articulo  feparato  &  fecreto^  cônclusa 
&  lignata  fuit  t^noris  fequentis;'' 

*.  .     ;  i 

Inferta  eji  convention 

(<  Quumque  alte  fataè  partes  pacifeentes  a  nobis  ami- 
ce  requifiverint ,  uttfidéjuflionerii  (vulgo  guarantiam) 
eorum,  qus  in  ifla  convenlione  fibi  invieem  fiipulatae 
funt,  praeilare  non  detreélemus;  bine  nos,  perpenfa 
ejufdeniutilitate,  amicâe  huic  requifitioni  lubentif&me 
déférentes  >  vigore^pra^fentium^  petitam  fidc^uffîonem 
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omnî,  quo  ficri  poteft^  meliori  modo  ec  forma  in  nos 
iTufcipiitius  9  verboque  Gaefareo ,  Kegio  et  archiducali 
poUicemur,  nos  nihil  ommilTuras  torCf  quo  omnes 
iflius  conventlonia  articulîy  quantum  pênes  nos  erit, 
religiofe  execufîoni  mandentur  ^  in  quorum  om-^ 
nium,  &c.  &c*  " 

S.  M.  impériale  considérant  que  le  but  de  ce  traité 
ne  tend  qu''à  avancer  la  fin  de  la  présente  guerre,  en 
Tempéchant  de  s'étendre  plus  avant  dans  la^'basse  Saxe, 
et  qu'à  pourvoir  au  maintien  de  la  tranquillité  dana 
cette  partie  du  nord  de  l'Allemagne  pour  l'avenir,  ob- 
jets qui  ne  tiennent  pas  moins  à  cœur  à  S.  M.  impé- 
riale qu'à  Leurs  Majestés  ^les  rois  de  France  et  de  Da* 
nemarck,  et  à  S.  M.  l'Impératrice -Reine,  a  résolu  de 
prendre  part  aux  engagemens  auxquels  Leurs  dites  Ma- 
jestés l'Ont  conjointement  et  soleikinellement  invitée  :  * 
c'est  pourquoi  S.  M.  impériale  a  autorisé  son  chance- 
lier sénateur,  conseiller  privé  actuel,  lieutenant  des 
gardes  du  corps ,  chambellan  actuel  et  chevalier  des 
ordres  de  St.  André,  des  aigles  blanc  et  noir^  de  St. 
Alexandre  Newsky  et  de  sainte  Anne,  Michel  comte 
DE  WoEONzow,  et  son  lieutenant  général  de  ses  armées^ 
son  chambellan  actuel ,  curateur  de  l'université  de 
Moscou  et  de  l'académie  des  beaux -arts,  chevalier  des 
ordres  de  l'aigle  blanc,  de  St.  Alexandre  New^sky  et  de 
sainte  Anne,  Iv^tan  de  Schouv^aloff,  à  traiter  sur  son 
accession  audit  traité  de  Copenhague  du  quatre  mai 
mil  sept  cent  cinquante-huit,  et  au^  pièces  7  annexées, 
avec  l'ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S*  M.  T.  G.  auprès  de  S.  M.  impériale  de  toutes  les 
Russies,  le  lieutenant  général. des  armées  du  Roi,  ins- 
pecteur général  de  sa  cavalerie  et  de  ses^  dragons, 
chevalier  de  ses  ordres  et  de  celui  de  S.  M.  sicilienne^ 
Ifrand  et  premier  écuyer  de  Madame  de  Franoe>  Pavl* 


Galluccio-  L'HosPXTitLy  manpiis  de  Châteauiieuf  «o^ 
Cher I  arec  le  ehambeU^a  actuel  de  S.  M.  danoise ,  et  son 
envoyé  extraordinaireir  à  H  cour  de  S.  M.  inipëriale  de 
toutes  les  Ru^ie%  ABOX.faE«-SicGFi|icj>  Von  DiLaOsTsif, 
fous  munis  à  cet  effet  despleins-pouToirs  nécessaires* 
I^esquels  plénipotentiaires,  après  s^être  dûment  con* 
certes  ensemble,   sont  convenus  que  S.  M.  impériale 
de  toutes  les  Russies   j^CcèdCf  par  le  présent  acte  au 
traité  du  quatre  mai  mil  sept  centiûnquante<-buit  et  à 
ses  articles  séparés  ci-dessus  insérés,  tels  qu'ils  ont  été 
éclaircis  par  la>  déclaration  signée  par  le  comte  de 
I>ietrichstein;  bien  entendu  cependant  que  la  présente 
accession  ne  sauroit  aucunement  préjudicier  aux  droits 
et  prétentions  de  son  altesse  impériale  monseigneur  le 
^rand-duc  de  Russie ^  comme  duo  d'Holstein,  ni,  en 
cas  de  non-réussite  de  la  négociation,  pour  réchange 
gratuit  ou  autre  de  sa  part  du  Holstein    contre   les 
comtés  d^Oldembouig  et  de  Delmenborst,  laquelle  ce- 
pendant S.  M.  impériale  appuyera  par  ses  bons  oiBces 
de  son  mieux;  que  Téquivalent  promis  à  S.  M.  danoise 
ne  pourra  être  pris  ni  sur  les  possessions  de  IXmpire 
russe,  ni  sur  celles  de  son  altesse  Impériale^  comme 
duc  régnant  d'Holstein,    ni  aux  dépens  d'aucun  de$ 
alliés  de  S.  M*  impériale.    De  l'autre  côté,  Leurs  Ma- 
jestés très-chrétienne  et  danoise,  acceptant  par  ce  même 
acte  l'accession  de  S.  M.  impériale,  et^Ia  reconnoissant 
pour  partie  principale  contractante,  promettent  d'à- 
Tance,    en   cas  de  réussite   de  la  négociation   pour 
1  échange  gratuit  de  la  partie  du  Holstein  qui  appar- 
tient à  son  altesse  impériale  contre  les  comtés  d'OI- 
dembourg  et  de  Delmenhorst ,   d'observer  et  de  faire 
observer   religieusement  le    traité   qui  seroit  conclu 
alors  pour  l'accommodement  définitif  de  son  altesse 
impériale  avec  S.  M;  danoise,    Leurs  M«  T.   C.  et 


^ 
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llmp^ratrioe  •  Reine  sVnga^aiit  dés  4  t>résent  à  le 
garantir  formell^meni^  conjointement  avec  S.  M.  impé^ 
tiale.  Les  ratifications  sur  cet  a^te  d'accession  et  d'ac- 
ceptation seront  fournies  et  échangées  ici  àSt.  Pëters- 
bourg,  dans  l'espace  de  deux  mois^  ou  p^lutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  plënipotentiaires  ci -dessus 

,  Spécifies  avons  signé  le  présent  acte  en  vertu  de  nos 

pleins -pouvoirs,  et  le  fait  munir  des  cachet^  de  nos 

ârrne^.     Fait  à  Si*  Pétersbourg,   le*  dixième  jour  de 

mars  mil  sept  c^nt  soixante. 


PAUL  GALLUCCIO  L'HOSPITAL, 


MICHEL  COMTE  DE  WQRONZOW. 


JEAN  DE  SCHOUVALLOW. 


OSTEN. 
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iignée  à  Bùuquenbni'etftre  la  Ftafice  et  le  prince 

't  '  .  '■      '".'"?'.  •   '   •  '     ' , 

de  Nassau 'Sdarbruçk^  pour  Jixer  les  limites  et 
échanges  entré  lif  LorraiÂix  ê^^fe  comté  ^dâ^^Saar^ 
werden.  du  9  Ja/n  1706."       '  ! 


-         » 

.II'!'     I  — — ww— 


«  .      ( 


XNpu$.Jo^EPd  JMikTHU)  licencié  èsjob,  .co^açîller  du. 
Koi,  et  son  commissaire  .pwj^  Içr^gl^mçnt  de^JimUet 
de  la  frontière,  autorise  de  la  part  de  Sa  Majesté ,  et 
nous  Charles-Làiirentx  Stoutz,  conseiller  deM'«  le 
prince  de  Nassau-Saarbruck,  et  son  commisisa^re  au- 
torisé pareillement  de  sa  part  pour  dresser  conjoin- 
jtement  la  pré^^nte  convent^c^^  à  Teffet. 

1^.  de  terminer  définitivç^çnt  les  anciennes  con* 
testations  qui  subsistent  depuis  jiris  de  deux  sièeleii 
et  demi,  taii^t  sur  le  fonds  .dm^omté  de SaaiFwejpden  et 
Ja  Youçrie  de  HerMtzheim,., que.^^,  une  partie, d^ 
villages  et  .lieux  qui^iescojnpo^unt^  lesquelles^<rpAtes^ 
tations  i^epuis  ce  tcJCi^.^'ont  pu  trouyei?  dç  fii^^  non- 
obstant les  différentes  commissions  impéj^iales^^et  i^elléa 
décernées  par  les  liaisons, de ïLprraine  et.delfa^saui  ■ 

a®,  pour  convenir  des  échang;es  nécessaires. à  faire 
jdes  endroits .qu^^e  trouvent^ncdayés,  soit  par  indivis 
ou  aHtreinent>,dans  l'une  ou  l'aute'e  souvçraiaeté^  ces 


\ 


/ 
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enclavemem  ëfant  de  plus  préjudiciables  aux  intëréta 
du  Roi  et  de  M\  le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  par 
les  incoiiTënieris  qui  en  ont  résulte  jusqu'à  présent; 
Après  avoir  discuté  les  droits' et  prétentions  réci- 
proqueS)  dans  plusieurs  conférences  terminées  le  w 
aotkt  i*j^9f  et  aroir  dressé  à  la  suite  deux  pt*o|ets  d'ac- 
cq^modQment  et  d'échan|pesy  ,rçmfs  aous  les  yeux  des 

ministres  de  Sa  Majesté,  et  sous  ceux  de  AT*  le  prince 

•         •        '  , 

*  de  Nassau  ;     '  -     .    -   •  ^ 

,  Somni^s  eonv^u^  «i, avons  arrêté,  sous  l'agréa 
ment  et  ratification  de  Sa  Majesté  et  dudit  prince,  les 
articles  suivans,  qui  ne  pourront  néanmoins  avoir  leur 
plein  et  entier  effet,  qu'autant  et  lorsque  nous  serons 
pareillement  parvenus  à  terminer  à  l'amiable  les  dif- 
férons concernant  les  comtés  de  Saarbruck  et  d'Ott- 
weiler,  et  les  parties  des  états  de  Sa  Majesté  qui  y 
confinent,  pôuî>'du<' tout,  et  avec  la  présente  conven- 
tion^ n'f^n  faire  iqn^ané-.  seule* 

A&TXGL^l. 

'  La  sentence  dé  la  chambre  impériale  de  Spire  du 
7  juillet  1629,  les -traitée  de  paix  de  Westphalie,  en- 
semble la  transaction  ménagée  à  Ratisbonne  par  les 
députés  de  la  diète  de  l'Empire  entre  le  duc  Charles  IV 
ddiOrraine  et  la  Mats^n  de  Nassau  le  9  détembre  1669^ 
«t  le  frsttt^  de  Risvvicl:,  pour  ce  qui  concerne  le  comté 
de  Saarwerden '^veb  Vk  vbuerie  de  Herbitzbeim,  et  leis 
intérêts  de  'la  religion  catholique',  feront  suivis  et 
•observés  éelqn  leur  ù>rnw  et  teneur^  et  serviront  de 
base  et  de  {bndement  à  là  présente  convention,  en  ce 
'  qui  n'y  sera  pas  dérogé*      «     >  ^ 

Eà  conséquence,  ^à  religion  catholique  continiierâf 
k  y  jouir  de  l'entière  et  pleine.  llbe;rté'  de  ses  coutu^jijès 


.\ 


^Juin.  ox  Traitas*  243 

et  cérémonies,  sans  y  pouroir  être  gênée ^  pi  pour 
le  tout,  ni  en  partie* 

Et  comme  rexercice  public  de  la  religion  pr^-r^ 
testante  est  pareillement  établi  dans  ledit   comté. et 
rouerie  j    que  cependant  il  »'y  est  élevé  depuis  long- 
fems  des  disputes  entre  ces  dfux  religions,  soit  pour 
.   l'heure  de  la  tenue  du  service  divin  dan^  les  églises 
qu'elles  ont  en  comniuiik,  soit  pour  la  durée  et  usager 
des  cérémonies  de  la  première,  soit  enfin  pour  d'au* 
très  plaintes  des  curés  et  ecclésiastiques  qui  desservent 
les  églises  dudit  comté  et  vouerie,  sur  la  liberté  et  la 
pratique  desdits  usages  de  leur  culte,  ainsi  que  sur 
ce  qui  concerne  Ic^rs  privilèges,   immunités  et  inté-» 
rets  respectifs,  auxquelles  plaintes  et  griefs  récipro-* 
ques  il  n'a  pas  été  remédié  depuis  long-tems,  il  sera 
procédé  par  nous  à  leur  discussion ,   afin  de  les  ter^ 
miner  pour  toujours  amiablement,  le  plutôt  possible^ 
par  l'autorité  du  ïloi  et  de  M',  le  prince  de  Nassau  ^ 
soit  en  suivant   la   convention  que  nous   présumons 
avoir  été  faite  à  ce  sujet   au  commencement  de   ce 
siècle,    entre  feu   M'«  lé.  duc .  de  .  Coislin  ,   pour  lors 
évêque   de  Metz ,    et  la  maison    de  Nassau ,   au  cas 
que  nous  venions  à  la  retrouver,  et  qu'elle  soit  dé«* 
finitive ,    étant    rappelée    dans    quantité    d'actes   que 
nous  avons  vus,  mais  dont  nous  n'avons  pu  trouver 
ni  original  ni  copie,  non  obstant  nos  perquisitiohs; 
èt|  -au*  cas  que  cette  ancienne  convention  ne  se  re- 
trouveroii   pas,  il'  sera   remédié   à  ces  difiérens   par 
celle   que  nous   dresserons   amiablement,   pour  être 
ensuite  pareillement  ratifiée  par  Sa  Majesté  et  ledit 
prince* 
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M*,  le  prince  de  Nassau  renonce  au  rçvîs6îre  ré- 
servé au  profit  de  sa  maiison  par  la  ni^ême  transaction 
dé  1669,  et  en  conséquence  Sa  Majesté  et*  ses  succes- 
seurs continueront  '  à  aVolr  à  perpétuité  la  souverai- 
xiètë  et  toute  supériorité  sur  lès  villes  de  Bouquenom 
et  Vieux-Saarwerdeh  et'  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances, ainsi  qu'elles  ont  été  adjugées  à  la  maison  de 
Lorraine  par  la  sentence  du'  7  juillet  i6^.' 
*  '  Et  réciproquement  le  Roi  consent  que  la  transac- 
tion de  1669,  ensemble  le  recès  d^exécution  de  l'année 
suivante  1670,  soient  suivis;  à  reflet  de  quoi,  par  une 
considération  particulière  pour  M',  le  prince  de  Nassau-^ 
Saarbruck,  Sa  Majesté  renonce  à  ses  prétentions  sui^ 
les  parts  et  portions  que  ledit  prince,  possède  dans  le 
èoiaté  de  SaarWerden ,  conformément  aux  partages  faits 
entre  lui  et  la  branche  de  Nassau-Weilbourg  en  l'an- 
née 1745,  pour  en  jouir,  lui  et  ses  successeurs*,  à  per- 
pétuité, en  toute  supériorité,  sous  la  souveraineté  dé 
l'Empire. 

A  a  T  Z  G   El  B     I  I  I.  '  -î 

:'(■  ■■■■■  :.-  .  .       '   ^r .  . ,  -     ;j'  » 


Lé  Roi,  par  une  suite  de  la  même  considération 


tures  de  l'évêché  de  Metz,  et  à  son  équivalent  demande 
par  les  ducs  de  Lorraine  dans  les  conférences  tenues^ 
successivement  sous  leurs  rè^rnes.     , 

V 

•A   RT    I    G    L    3      IV;      ''■     '       •\'"' 

Sa  Majesté  et  le  prince  renoncent  réciproquement 
ftux  fruits  prétendus  de  part  et  d'autre;^  et  réservés 

dans 
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da.ns  la  transaction  de  1669  ^  pour  raison  «des  aoni*'^; 
jouissances  pendant  les  occupatiom  alternatives  dàna* 
Je  comté  de  Saarwerden. 

» 
K 

I 

•  A  »  T  I  c  »  a  •  V.  '   "^ 

:       :  :        1       ■      .  .     :.  .i 

Le  mélange  ;  les  enelavemens  et  les  indivis -des 
tetrHj  prés,  bois>  dtmès,  droits  et  ^jets,  ^a^ratit  été' 
dé  tout  tems  les  causes  et  l'origine  dés  contestaflona' 
auï^enues  entre  les  officiers  et  bu j#is  r  reiipêctifs'^  et 
qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  lèfe- prévenir,     '•- 

Nous  commissaires  Susditis  avoQs  art*èté  les  éolian-^ 
gcs  qui  suivent;  savoir:  '  "  \  o   *' 

'  Le  prince  cède  à  Sa  Majesté  le  village  d'EnsîP^ler^ 
dépendàtt't  du  comté  de  Saarwerden  ^  en  touéf  drbflè<d9 
souveraineté,  haute,  moyenne  et  basse  julïtice,  ei^prë^ 
priété,  avec  tbus  les- sujets ,  ferres,  plnés'^  jahUis*/ 
bois,  pacquis,''étang^^'tf!me^,  c^ens^  rente^^f^rè'^enfii^^ 
sans  en  hen  réserver  ni  èxèepteir  de  tfaut*c^qûi*l>»|i)r 
éppartiéiîty  ainsi  que  tout  ce  qu'il  'possède  siA*  ll^  hlà^ 
de  Mùnstei^/ village  de  la  baroniire  Aè-Fénesèktig^; '\> 

La  souveraineté  et  juridictibh-^^r  )a'  Wolt^  du 
Rôdèrban  près  dudit  Munster  y  dont  Tau  tre^  moitié 
appartient  à  Sa  Majesté;  ''    »  ^^^''^^f 

La  propriété  de  la  censé  quHui  kppartieiif  siliï^^ 
ban,  avec  les  bâtimens,  terres,  prés,  jardins,  bois  et 
autres  héritages  en  dépendant  ^  m  a 

La  moitié  de  la  grossi;  et  menue  dîme,  indivise 
avt^e^  le  Roi  )pb{h*  qi'atitrë  moitiéVdél'^lbÀt  généralement 
Ce  qui  y  appartient  au  princef'-  -^'^ -■'  '•  ^  ï-  ';arns{| 
^  ^  "princfe^  riônonce  au  'bénéfice*  dé  la-  subrogâfiM 
fkite-à'sôn'  ptôût  dés  baux  empbytftéôliqnes  de*'Hèni4 
Karcher^  et  co^sèrs ,  de  la  .{^ttre  impérietire  de  Vétàn^ 
de  Neuweyer,  contenant  oeul  quarante-un  arpens  et 
a.  10 


» 

X 
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demi^  mesure  de  lé^tjcaine^  Aont  Ip  îeemt  expirera  à 
lu.  fiti  de  l'année. i90Q.r  ^^  des» deux  tiers  du  grand  et; 
petit  Grftwenweyer,  ces  deux  tiers  contei^açs  trente- 
buit  fiiuchëes  et  demie,  dont  l'expiration  est  fixée  par 
le  bail  k  la  fin  de  l'année  1804,  le  tout  à  charge  d'une 
indemnité  proportionnée; 

Ifés  deux  étangs  appartenaas  /iu  prince  dans  le 
ban  dQjWlebersiveiler,  contenant  quarante-trois  arpena. 
iin,^UArt..et  trente-quatre  verges ,  mesure  de  Lorrai,ne|, 
i\  hes  dime^,:\|eâ  cinquante  arpens  de  terres,  et  Ips^ 
quatorze  trois  quarts  arpens  de  prés,  aussi  mesure- de  « 
Lontiikie, ^appartenaas  au  prince  suii^Je^bans  de  Hut- 
ting  et  Kalhausen,  Lorraine;  t 

)i]Ke9  dQux  vingt- unièmes  dans  la  seigneurie  dite 
Gi^riptdsecky  avec  les  cens,  rentes,  droits  et  jreveous. 
e^id^nendans  dans  les  .villages  de  Metting,  de.jSjtinzel 
^k¥o$tToSi,  de  la  baron  nie  tde.Fénestrange^  le  tout  in- 
^iyj^  avfQ.lf  Roi  pour  dix-nçuf  vingt  et  uniéiues, 
ci^4tf^^)p  l<^)Cfintpn  deNasfau,  aborn^  dans  ledit  vil- 
IfLg^  4^  Postrdff,  le  prince  renonçant  :à;  tous  |es,droit% 
qu'il'.prétexidQit  ^  pp^édoit  ^ans  çeS'Jf|)is.  villages; 

J^ïAtij^t  l^.,Trois-HamJ>açh ,  reconja^  ^ppai-tenir  au 
prince  par  les  commissaires  de  hor^^i^Q,  aux  co^ifé^^ 
WHîW  4eW09  et  17??.  »  .:  , 


A  a  tr-t  LE    VL 


'i  j  i  •»' 


I    t 


il  ».EA/  C[qp*re7^a|ige>  le.Roi  cède  ,^ ^perpétuité,  ^i^ 
prince  et  à  ses  successeu^f  |en  toutei'Supériça*ité^,,so^:9 
,  lie^igffnetéj.h^ilt&^mç^^ieane  et  ii^sse  jus^ce,  ,tQ,\^  les 
ffyji^lBi ,  ce|U ,  renlfs ,  revenus ,  terres  ^  :pr4f  ,i  tois ,  do^ 
¥^W^j-  et>tput  ^p  qui  y  ^pparl^ent  à  ^a  Majesté  ;,.  . 


■'•^  ■  «'  .    j   .  .      ■  j,    .'ji> 
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Uétang  appelé  Hausweyer^  contenant  frente-huit. 
arpens^  enclave,  dans  la  forêt  du  prince  nommée 
Siiederawald  ;  ^     . 

Les  trois  quarts,  du.  bpis  nommé  Giessert,  dpnt 
le  total  est  enclavé  dans  ladite  forêt  de  JVfieders,  sans 
équivalent,  et  l'autre  quart  contre  un  équivalent; 

Un  et  trois  quarto  d'arpent  de  prés,  et  quinze  ar- 
pens  de  teï'i^  labourables  dans  le  ban  d'Ohling,  proche 
K^berg,  Nassau,  et  quinze  arpejgis  dç,  prés  sur  le  ban 
de  Kirbçrg;     ,  ,     ,     .      ^  . 

Deux  arpens  un  quart  de  près  sur  le  ban  d^. 
Weycr,  Nassau^ 

(^uinzç  arpens  el^u^  quî^rt  .4je.pi;és.sur  le  ban  de 
B\itten,.  et  un  quart  d^  ferre  arable,  ^vec  les  parts  et 
portions  4e;9  dîmeii  qui  jrappartien^çi^f  au  Koi,  ainsi 
que  le.  droit  de  chef-d'bôtçl^  nommé  .vulgairement 
BeJithqi^ptrecht  ^  dans  ce  village  de  Butten,  «ouverai- 
uçté  de  Nassau,  et  tous  ^autres  «dripit^.^n*  général  que 
^a.l^ajesté  y  po^rrpit  avoir; 

Deux  arpens  uj)  quart  de  prés  sur  le  ban  de  Die-^ 

dendorf,  ^a^sau; 

Le  ruisseav.,.app^lej.A^Uenbach,.  servira  de  limiteji' 
de  souveraineté  entre  le,.]^fui  de  Honkirch,  Lorraine,  et 
celui  de  Hissing^  Nassau  ;^n  conséquence  le  Roi  cède 
au  prince  les  douze  arpens  de  prairie  q^uî  jr  sont  en 
contestation;  et  possédés  par  le  domaine  du  nâr^^s 
depuis  1^23,  à  charge  Aç  remplacer  cette  quantité  de 
douze  arpens  de  prairie  à  portée  du  même  domaine^ 

Aetiçle     vit. 

Le  Roi  consent  qup,  dans  les  évaluations  qui 
«eront  faites,  les  vingt^quatre  sujets  dont  la  maison 
de^Najisau  a  été  privée  ià  WolffsJ^irçh  en  1723,   n'jr 
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soient  pas  compris  ^  et  Sa  Majesté  lui  bonifiera'  en 
même  tems  lés  vingt-huit  sujets'  dont  ladite  maison 
H  été  pareillement  privée  à  Postroff  et  Metting  en  1717 
et  17939  sans  que  pour  ces  cinquante-^Seux  sujets  ledit 
prince  soit  attenu  à  aucun  équivalent. 

AsTiGLaVlIL. 

Le  prince  renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs,  air 
droit  de  péage  et  de  haut^conduit  prétendu  par  la* 
maison  de  Nassau  dans  les  villes  de  Bouquenom  et 
VieuX'Saarwerden ,  en  vertu  des  investitures  ancienne^ 
et  nouvelles  des  Empereurs,  et  des  recès  d'exécution 
de  1669;  et  S.  M.,  pour  empêcher  toutes  dfi^cultés  et 
toutes  contestations  a  l'avenir  sur  cet  objet,  et  con^ 
formément '4' laldécisîon  du  duc  Léopold  du  8  octobre 
1731 ,    ainsi  '  qu'au   projet  d'acèommodement  proposi^ 
par  le  commissaire  de  Lorraine  le  i^février  1731 ,  sup-^ 
prime  pour  toujours  les  péages  dits  dèr  Zoll  S  Èon* 
quenom  et  Saarwerden,  érigés  en  1739',  et  ne  sOuiFrira 
plus,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  que 
ledit  droit  y  soit  rétabli,  ni  aucun  autre:  au  moyen 
dé  laquelle  suppression,  le  produit  dudit  péage,   det* 
JZoll^  sera  déduit,. par  ordre  du  Roi,  par  le  tresoriei^ 
de  ses  haras  à  l'adjudicataire  du  haras  près  de  Saa'r-^ 
albe  sur  lé  prix  de  sop  bail,  et  rayé  sur  Tétat  des 
di;oits  et  revenus  dudit  domaine* 

AaTic&B    IX* 

Les  habifans  de  Bouquenom  et  Saarwerden  joui« 
ront  de  toutes  exemptions  îles  péages  et  haut-cçn- 
duits  par  terre  et  par  eau,  dans  les  bureaux  du  comté 
dé  Saarwerden  et  dé  la  vouerie  d'Herbisheim,  potir -letf 
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bleds,  crains,  foius,  avoines,  regains,  ])estîaux^  boîs^ 
vins  et  toutes  autres  choses  quelconques,  qu'ils  ache* 
feront  dans  l'étendue  du  comté,  ainsi  que  pour  les 
marchandises  venant  deBouquenom  et  Saarwerden,  et 
qu'ils  transporteront  d'un  lieu  à  l'autre^  ou  auxfoireï 
dans  le  comté,  pour  leur  commerce. 

Mais  quant  aux  effets  et  marchandises  qu'ils  feront 
«ntrer  dans  le  comté,  ou  qu'ils  en  feront  sortir,  ils 
payeront  au  bureau  sur  le  même  pied,  et  pas  au  delà^ 
que  les  propres  sujets  de  M^  le  prince  de  Nassau,  sui* 
yant  les  tarifs,  tels  qu'ils  étoient  avant  le. partage  du 
comté  en  1746,  dont  un  exempluire  sera  joint  à  lA 
invention  générale  à  faire. 

A  a  T  I  c  L  E    X, 

Le  commerce  entre  les  sujets  du  Roi,  et.  no.tamr 
ment  ceux  de  Bouquenom  et  de  Saarwerden,  et  ceux 
du  prince  dans  ledit  comté  et  la  vouerie  d'Herbis- 
beim,  sera  libre  de  part  et  d'autre;  et  Sa  Majesté  et 
ledit  prince  ordonneront  à  leurs  officiers  respectifs 
sur  les  lieux  d'y  tenir  la  main^  sans  souffrir  qu'ils 
soient  troublés  en  aucune  façon,  ni  de  préférence 
accordée  aux  acheteurs  des  souverainetés  respectives* 

A  a  T  X  c  t  s    X  I« 

Gomme  dans  le  comté  de  Saatwerden  le  droit 
particulier,  appelé  vulgairement  fVeggeldf^i  Bruckenr- 
geldj  se  perçoit  au  profit  des  communautés  pour  l'en- 
tretien des  pavés ,  Le  même  droit  qui  a  été  levé  de 
tout  tems  à  Bouquenom  et  Saarwerden,  jusqu'en  1739 
qu'il  a  été  supprimé^  lorsque  celui  dit  der  JSoll  a. été 
établit  sera  de  nouveau  perçu  au  profit  desdites. villes 


He  Bouguenoin  et  Saarwerden  par  leurs  préposes ,  sur 
l'ancien  pied ,  et  suivant  le  tarif  qui  ^era  joint ,  sans 
qu'il  puisse  être  par  la  suite  augmenté;  et  tous  les 
pâssans  indistinctement,  soit  sujets  du  comté  ou  autres^ 
y  seront  astreints ,  ainsi  que  ceux  de  Bouquenom  et 
Vieux-Saarwerdeh  coatinueront  à  l'acquitter  à  Oer*- 
ming,  de  inême  que  dans  les  autres  .lieux  du  comté 
ou  il  est  en  usage. 

Le  rétablissement  de  ce  droit  de  Weggeld  pour  la 
ville  de  Bouquenom,  lui  tiendra  lieu  de  celui  de  nou* 
Telle  gabelle  sur  les  vins,  obtenu  pat  arrêt  du  conseil 

du  i*oi  de  Pologne  à  Lunéville  le ^ .  •  .  1760, 

pour  octroi  de  deniers  patrimoniaux,  et  suivant  le 
contenu  dudit  arrêt  ;  en  conséquence ,  ce  nouveau 
droit  de  gabelle  sera  supprimé  pour  toujours , 
eomme  absolument  contraire  au  commerce  tles  sujets 
respectifs. 

AaTicLB    XII. 

*  '  Kien  ne  méritant  plus  d'attention  que  l'agricul^ 
iti'i^',  il  a  été  convenu  que  les  sujets  réciproques,  tant 
de  Bouquenom,  Vieux-Saarwerden ,  des  bailliages  de 
Saareguemines,  Fénestrange,  Lixheim,  Brtche,  Saar- 
albe,  et  autres  lieux  attenans  au  comté  de  Saarwerden 
et  à  la  vouerié  d'Hèrbisbein) ,  que  ceux  du  prince  dans 
le  comté  de  Saarwerden  et  de  la  vouerie  d'Herbisheim. 
qui  auront  des-grains  en  gerbes,  foins  et  autres  pro- 
ductions de  la  ferre  à  eux  appartènahs  en  propre  dans 
les  états  réciproques,  pourront  les  conduire  chez  eux 
éii  tems  de  récolte,  librement  et  sans  aucune  forma- 
lité, ni  isans  être  tenus  de  prendre  aucune  sorte  d'ac- 
quits dans  les  bureaux  respectifs. 


^'  A    R  t   I    C    L   B       XIII. 

Etant  arrivé  quelquefois  qne  des  sujets  de  Bou* 
^uenom  et  de  Saarwerden  ayant  vendu  de  leurs  biens 
âans  le  comté,  les  officiers  du  prince  en  ont  exig^  It 
dixième  du  prix  ^  non-obstànt  qu'on  n'eût  jamais 
formé  de  pareilles  prétentions  de  la  part  de  la  JLol*^ 
raine  dans  lesdits  lieux ,  il  est  arrêté  que  cette-  pré^ 
tention  cessera  à  Favenii;,  et  qu'il  sera  libjre  aux  sujets 
respectifs  desdites  villes  et  du  comté ,  d'acheter  et  de 
Tendre  tels  biens  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  sans 
qu'oji  puisse  en  aucune  façon  y  porter  le  moindre 
empêchement,  ni  exiger  le*  dixième  du  prix. 

< 

A. 

*   A  R  T  I  c  t  a    X  I  V. 


«  I 


L^exécution  du  traité  de  1^41^  n'étant  pas  prati^ 
cable  quant  aux^chètnins  de  communication ,  celui  de 
sS8i  sera  suivi^et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

^^  En  conséquence^  tons  les  eflBets  et  denrées  appai> 
tenans  au  prince  9  et  qu'il  voudra  faire  passer  du  comlié 
de  Saarwerden  à  celui  de  Saarbruck,  ou  de  celui^  à 
l'autre,  passeront  exempts  de  tous  droits  dans  les  bu- 
reaux de  Lorraine,  soit  qu'il  les  tire  des  états  du  Roi 
ou  des  siens,  comme  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici;  et 
réciproquement  tous  les  efiets  appartenans  à  Sa  Majesté^ 
vivres,  fourrages,  munitions  et  autres,  portés  d'un  miu 
gasin  à  l'autre,  passeront  également  exempts  de  tous 
droits  dans  le  coiffté  de  Saarwerden  et  autres  états  du 
prince,  sur  des  passeports  ou  certificats  en  bonne 
forme,  qui  seront  donnés  par  les  oiffieiers  des  lieux 
de  chargemens.  .^* 

Les  officiers  de  judfcatiifrê  et  autres  au  service  de 
)a  maison  de  Lorraine  ^  les  personnes  Aobles  et  prirt» 


légiéesy  ainsi  que  les  ecclésiastiques  et  maisons  reli- 
gieuses domiciliés  àBouquenom  et  Vieux^Saarwerden  ^ 
de  mésne  que  ceuJi  demeuran&  dans  le  comté,  aa  ser- 
vice et  sous  la  domination  de  la  maison  de  Nassau., 
f^yant^toujour»  réciproquement  joui  depuis  ce  même 
Irai  té  de  i58i,  dans  les  états  réciprpques,  de  la  même 
exemption  de  péage  dans  les  bureaux  respectifs ,  pour 
obvier  aiix  abus  qui  pourroient  résulter  de^  la  multi* 
plipité  des  personnes  qui  se  prétendrpient  exemptes, 
et  qui,  sous  ce  prétexte,  pourroient  même  faire  un 
commerce  frauduleux ,  nous  sommes  convenus,  pour 
le  prévenir,  de  nommer  les  personnes  qui  jouiront 
comme  du  passé  de  l'exemption  de  péagCt 

En  conséquence,  le  commandant  pour  le  Roi,  le 
prévôt,  ou  le  cbef  de  la  justice  de  Bouquenom,  le 
lieutenant  de  prévôt,  assesseur  et  conseiller  de  la  même 
jprévAté  ou  justice,:  ^e. procureur  du  Roi  ou  substitut 
4l)e  M^  le  procureur  général ,  le .  ckeî  de  pplice  ^t  le 
proewreur-syndic  de  ladite  ville,  Jç.n^édecin  gradué 
et. stipendié, .les  personnes  i^obies^  ojEciers^des  troupes 
idni 'Roi  ,<  domiciliées  ou  retirées  avqc  pension  dans  .la* 
dite  ville  ou  au  Vieujx^Saanverden^  en;semble  les  curés, 
ecclésiastiques  el.  maisons  religieuses  desdits  lie.ux^ 
feront  passer  librement  dans, les  bureaux  du  comté  et 
4ie  Ja  vouerie,  (exempts  de  tous  péages,  comme, d^an* 
ei^ooneté,  sur  les  passeports  en  lionne  forme  du  prin^ 
42âpal  officier  de  la  justice,  les  denrées,  vins,  vivres, 
fneubles  et  effets,  qu'ils  tireront  hors  du  comté  pour 
la  consommation  et  usage  de  lenr&  ménages,  ainsi  que 
de  toutes  les  dejnri^ea  provenantes  du  cru  de  leurs  biens 
propres,  ^ans  que,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  ils 
puissent  faire  aucun  achat  pour  le  commerce,  ou  pour 
^der\à  d'aïutres  personnes ^  à  peine  de.  contravention 
tit  des  «nendea  diejtiîes  par  t^s  Ipjs  et  ordonnances  duf 
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pajSy  et  f Q  outre  d'être  privées  personnellement  dans 
1^  suite  de  ces  exemptions. 

Et  reciprq|quement  les  baillifs,  lieutenans  de  bail» 
lifsy  receveur  principal  des  finances  du  prince ,  les 
deux  premiers  inspecteurs  de  ses  forêts  dans  ledit 
comté ^,  et  jfT  demeurans,  rofficier-syndic,  le  médecin 
l^dué  et, stipendié,  les  personnes  nobles  y  dpmici* 
liées,  les  officiers  des  troupes  du  Roi,  domiciliés  ou 
retirés  avec  pension,  ainsi  que  ceux  des  compagnies 
du  prinbe  qui  seroient  dans  le  mêxpe  cas,  ensemble 
les  culés,  ecclésiastiques  et  ministi^s  demeurans  dans 
ledit  <^mté,  seront  pareillement  exempts,'  comme  cela 
s'est  pratiqué  de  tout  tems  dans  les  bureaux  des  états 
4[U,  Roi  en  JLorraine,  d'acquitter  les  droits  de  péage 
pour  Icts  vivres,  vins,  denrées,  meijbles  et  effc^ts,  qu'ils 
feront  entrer  dans  ledit  comté ,  ainsi  que  pour  les 
denrées  .provepantes  de  leurs  biens  propres  pour  leur 
,oo|:]^9imat4pn  et  usage  de  leurs  ménages,  sur  les  pas;- 
seports  aussi  en  bonne  forme»du  jfrincipal  officier  ^i| 
bailliage,  et  en  cas  de  contravention  et  d'abus  de  leur 
part  ci -dessus  dénommés,  sous  les  mêmes  peines  et 
privation  énoncées  dans  le  présent  article. 

•      •  •   -^ 

-  • 

Et  quant  à  tous  les  grainis  appartenans  au  prince^ 
eomme  aussi  à  ceux  de  ses  sujets  du  comté  et  de  1^ 
vouerie  qui  excéderont,,  leur  consommation  annuelle, 
dont  la  quantité  sera  évaliuée  ^  en  tirant  une  année 
commune  des  quinze  dernières  sur  le  produit  des  dî« 
Qies  du  comté,  41  sera  libre ^audit  prince  et  à  ses  su-^ 
jets  de  les  faire  transporter  d'un  comté  dans  l'autre 
et  bors  du  royaume,  à  charge  qu'ils  ne  pourront  les 
faire  passer  que  par  le  bureau,  de  Sa^ralbe^  allant  à 
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Saarbmck^  et  par  celui  de  Metting;,  allanr^iï  Alsace; 
ou  qu'au  cas  que  par  la  suite  il  seroit  fait  u'ne  routé 
plus  commode  ou  plus .  courte  que  celle  actuelle  du- 
dit  comté  sur  Metting,  pour  aller  en  Alsace,  par  lé 
premier  bureau  qui  sera  dans  ce  cas  indiqué  à  la 
réquisition  du  prince,  et  en  outre  à  charge  de  faire 
dans  lesdits  bureaux  la  dë.claration  de  la'  quantité 
qu'ils  feront  passer  chaque  fois,  en  produisant  des 
passeports  en  bonne  forme  des  principaux  officiers'  du 
bailliage  dudit  prince  dans  ledit  comté ,  et  à  chjEirge 
aussi  dy  payer  par  lesdits  sujets  les  droits  ordinaires 
des  péages  de  Lorraine^  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  les  orddnnances,  arrêts  et  réglemens;  .     *  '^ 

Le  prince  payera  les  mêmes  droits  pour  ses  pro^ 
près  grains^  qu'il  fera  sortir  du  royaume  par  la  route 
d'Alsace;  mais  pour  -ceux  qull  fera  transporter  dudit 
comté  et  de  la  rouerie  à  Saarbruck,  on  n'exigera 
point  de  droitli  de  péage  aux  bureaux  de  Lorraine^ 
en  conformité  de  l'article  XIV  ci-dessus.  ' 

A  a  T.z  c  L  E    X  VL 

Gomme  les  forges  du  prince  sont  situées  dans  les 
comtés  de  Saarbruek  et  d'Ottw^eiler^  et  qu'il  se  plaint 
qu'on  exige  dans  les  bureaux  de  Lorraine  intermé- 
diaires de  ses  forges,  pour  le  simple  transit  dès  fers 
d'une  forge  à  l'autre,; le  droit  de  marque  de  fer,  cet 
objet  sera  examiné,  lorsqu'on  conviendra  des  échanges 
et  réglemens  à  faire  par  rapport  auxdits  cfOmtés.         < 

A  a  T  I  c  £  E    XVI I. 

Là  convention  provisionnelle  faite  par  noui»,  con- 
cetoaat  les  trentc*quatre  arpens  et  un  quart  de  bois^ 


/V  - 


en  contestation  entre  Weckersweîlei*,  Lorraine,*' et 
Sieweiler^  Nassau,  au  3i  août  1759,  sera' suivie  suivant 
sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ^  la  ligne  sépara<^ 
five  des  soùverainetës  réciproques  sera  abornée,  lOrs 
des  abornemens  'ci*après  convenus. 

A  a  T  I  è  t  *  'XV  II  I. 

La  communauté  du  Vîeux-Saàrwerden  iera  rein* 
tëgrée  dans  Ife  canton  '  appelé  Nachtweyd  de  Saà^^ 
•werdeii,  déc^t'dans  l*enquêtè 'du  4  avril  172b,  faite 
ensuite  du  d^i^t  de  la'teaîsbn  tfe  l^ssâu  du  18  mars 
précédent;  àPêflfet  de  quoi,  cette  jfâture  sera  défrichée 
et  remise  en  état,  à  la  réserve  deé  Bois  de  vieille  écorcé 

a 

qui  resteront  pour  en  disposer  par'  W.  le  prince  dd 
Nassau,  comme  il  jugera  à  jift)pôs/  Là  même  Wmmu^ 
nauté  continuera  pareillement  à'  jouir  à  perpétuité  d^ 
la  grasse  pâture  dans  la  foré  t -de  Miederswald,  moyeii* 
nant  la  redevance  actuelle  et  usitée  de  dix  résaux 
d'avoine  qu'elle  ^*ye.       ■    •  *  '. 

A  â  T  I  C  L  K     X IX 

La  communauté  dé  Bouquehbm  ayant  demaïidé  . 
d'être  réintégrée  dans  la  jouissance  de  la  vaine  jlâiure 
sur  le  ban  de  Zolling,  jusqu'à  l'endroit  appelé  Hoch'^ 
iaÙJHj  comme  aussi  dans  celle  des  prairies  de  la' Nie* 
dermatt  et  de  Hounau,  ban  de  Schopert  et  de  Hars* 
]drch,'et  de  continuer  celle  deBuschert  et  de  Rimstrofi^ 
et  dans  les  forêts  de  Schlosswald  et  de  Bauholtz,  ttant 
pour  la  vaine  que  pour  ia  grasse  pâture,  ces  objets 
étant  communs  avec  M'\  les  princes  de  Nassau-Saar- 
Bruck  et  Weilbourg,  il  est  convenu  que,  la  discussion 
ta  sera  remise  au  terme  ûxi  à  l'article  XXIII  ci-après; 


\ 
\ 
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» 

et  au  cas  que  AT*  te  prince  de  Nassau  refuseroit  dif 
prendre. part. à  l'arraBgfement  de  cet  article,  il  y  se» 
procédé  avant  la  convention  générale  9  de  la  part  cjl<« 
M^  le  prince  d&  Na^ssau-Saarbruck,  pour  les  parties 
qui  le  concernent», 

À  a*  r-i  ^  t  B  .X  X. 

« 

Ladite  çommtfnanté  de  Bouquenom  continuera 
pareiUeitient  de  jpi^ir  de  la  grasse,  pâturq  dans  la  forêt 
de  Mieders,  en  jiayant  a  la  maison  de  Nassau  la  rede? 
irance  ai^nuçlle  cle  vingt-cin^q^  resi^iuç  d'avoine^  aveo' 
les,  arrérages  depuis  Tannée  1723,  ^i  mi^^ux  n^aime  lar 
dite  communauté  y  renoncer;  auquel  cas  iddite  redcr 
^ançe,  ensefuble  lgs^ja];rérages,  seront  abolis:  sur  la^ 
quelle  alternative |  la  communauté  de  Bôuquenom  s'ex* 
cliquera  ^  lors  delà  discussion  4c^s.  objets  de  Tarticlç 
I^écédent  qui  7  sont  rc^latifsir 


j  '■'. 


A  a  T  I  c  L  E    X  X  Iv . 

Pour  éviter  toute  confusion  çt  contestation  à 
Favenir,  les  terriloires  des  états  réciproques  confinans 
9\Kift  limites  du  comté  seront  reconnus,  et  des  bornes 
plantées  à  frais  communs  dans  les  endroits,  que  nous 
jugerons  nécessaires;  et  les  anciennes  et  celles  qui  se 
trouveront  cassées  serpnt  remplacées,  en  faisant  aussi 
^es  tranchées  de  trente  pieds  de  largeur  dansées  forêU 
qui  se  trouveront  dans  la  ligne»  deçdites  limite3. 

A,a  V  I  c  L  B    XX  IL      . 

-  ■  •  .  :  ■  .1 

Toutes  les  autres  demandes  et  répétitions  y,  jtant  de 
la^^art  du  Roi  que  dé  M'*  le  prince  de  Nassau-Saa^bruck, 


yjum^ 


jïi£  Tx^Âitis. 


iSy 


soit  flans  les  conférences  préc^enfes  lénue.8  soiitt  Ie«> 
règnes  des  ducs  de  Lorraiae^  soit  dahs  celles  fenue# 
par  nous  •  qui  ne  sont  point  ejtpriiiiëes  ni  réglées  pâr> 
la  présente  conrentiSn  ou  les'ConTentit>ns  précédentes  y' 
«Ont  pour  toujours  abolie^  de  part  et  d'aut^e^   '  i 


1.1     >  » 


AUTZcis    XXII  L 

M'«  le  prince  de  Nassau -Weilbourg^  quoique  in« 
TÎti  ^è  faire  trouver  un  commissaire' de  sa  ^rt  aux 
i*Dnférènees  qui  se' Sont  tenues- ièi' pour  le  règlement 
d'es  griefir  entre  Sa  Maj^Aé  et  lui^  et  leui^s  sujets  ^  n'y 
\irfant  pas  efa'vo}^/ il^èra  de  liOttveau  itt!vité  dW 
nommer' i(n  dansTespacè  de  six  mois^  pouir  eouTéniiJ^ 
dudiV'V^émént;b' défaut  de  ^toi,  et  ce  telils  pâsséf 
Sa  Majesté /en  se  réservailt  ses  droits  contre  lui,  au^ 
tbrisèrsî' p6ur  lofS'sé^'suJbts.d^exercer  sur  sa  partie 
du  éôttitë  de" Séaf^êrden  leûris  ^pâtûiiageis '  et  usages ,  et 
dé 'sé^  mettre  en  possession  dbs'biêds 'Qu'ils  y  réclament; 


A  a  T  I  c  t  a'  XXIV, 


4  » 


Pour  égaliser  les  échanges  et  contte-échanges  portés 
dans  la  présente  conyéntian,  étant  nécessaire  d'en  faire 
^és' estimations  et  Jes  évaluati'oiis  àû  juste,  il  est  côn-* 
Ténu  qu'il  sera  remis  de  part  et  d'aitftre  des  é^ts'dé-^ 
taillés  et  "spécifiques  de  tous  les  objets  cédés,  avec 
leur  rapport  y  relerés  sur  les  regi^ires  des  fermiers  et 
receveurs,  et  que  ceux  qui  if^  somt  pas  portés  en  re- 
Tenùs  'fixes,  seront  estimés  et  éValués  par  experts  qu2 
seront  convenus;  ce  qui  sçra  exécuté'  immédiatement 
après  que  le' Roi  et  M*,  le  prince  de  Nassau -Saar- 
bruck  auront  approuvé  la  présente  convention  pré** 
inaire.     £t  il  sera  procédé   en  ;nême   tems^  aux 


discussions  des  gri^s,,  |^r  rnppott  -s^mc  comtés  de 
SluurbrMçk   et    d-Ottweiler   et  ^Icfs   j^arties.  d^s.  états 
d«  .Roi  -qui  y  avoistinent ,  alu^i  que  pour  conyeiiir. 
4^*à^SLikg^  .qui.  seront  à  la  bicBsëance  réciproque^, 
pour  du j tout  ne  faire  qu'une  seule. et  mêpie  conr^ 
Tcntion. 


AaTicLB    XXV, 

\     '  •  »  •  - 
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Coaun^  Uonj^son  de  Nassau  y;. en  réçlamaixt  9€$* 
l^inqventerdeux  sujets  à  WolfsJdrcIi^.Pp^trp^.et  Mel-^. 
ting^  et  ses  trois  quarts  du  bqis  de  Gi^s^e;:^  depyis, 
l^SLtKuée  >f^i  qu'ils  ont  été  enlevés,  de-i^^^e,  et  dont 
ia  restitution,  est  açcprdée  dans  les^  articles  VI  et  VII>, 
4|  Joujaupa  demandé  en  même  t^m^  une  ind^nii:iité^. 
poyr  les  rentes  et  fruits  dont  elle  a  été  privée  depui^ 
ladite  année  k'j23y  W*  le  prince  dé  Nassau  persiste  dans-, 
^e^ite.  répétilipui  e^.e^p^re^uç  ][çKoi,,4eJion  son  araou;c^ 
pour  la  j'ustice.^  l^i  fejri|{1^0fiifier  par  ^pn  cpmmissaire, 
ces  rentes  et  fruits  dans  les  évaluations  a  faire,  moyen- 
nant une  estimation  équitable;  et  que  .Sa Majesté  vou* 
dra  bien  également  avoir  égard  au  ^crifice  qu'il  fait 
f^^m  ^^^ti^çlelV,  en  renox^ç^ant  au^  a^rérag^  rediis  à 
sa  ms^ison ,  et  qui  montent  aux  ^mmes  ,les.  pJLus  qon-?^ 
8idéra]bl.es  pourief  nonr jouissances  du  comté  de  $aafH 
werdeA  et  de  la  vQueiûe  d'Herbisheim,  occup;és  par  les 
ducs  de.  I^prraine  p/çn4<^nt  près  de  quaranteansj  .qu'aç^^ 
i^onséquence  e^e Jui-.fera  sentir  sa, magnanimité  et 
sa  générosité  dans,  d'autres*  occasions,  et  pour  fiuel- 
q>ues  plycts  que  ledit  p^uice  prendra  la  liberté  de, lui 
représei^ter ,  et  qu'ii;^  flatte  aussi  d'avoir  in^rit|^.pfi;. 
son  respectueux  atXacbepient  à  sojq  service  et  à  se&in^ 
térêts  depuis  environ  vingtfciuq  aps»    .::.,., 


.  .Etquoiqpie^  dans  l'ar4cle  Y  ci?4ç^us ,  il  soit  stipulé 
^|ue  les  douze  arpe^s  de  praîfie  pj;*oche  Hinsing^ 
oëdés  au  prince,  seront  par  lui  remplaces,  il  e$|^re 
de  la  même  justice  du  Roi,  qu'étant  démontré  qu'ils 
I^i  appartiennent,  et  qu'ils  lui  ont  aussi  été  enleréa 
en  172.9,  il  ne  sera  pas  attenu  à  l'équivalent  stipulé^ 
^tant  même  juste  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  fruits 
qu|il  n')t  p9S  pef  çi|^  "dej^is  ce  tems» 

Le  prince  persiste  également  dans  la  demande 
proposée  dans  les  conférences  en  son  nom,  que  les 
âlms  qdi^se  .commettent  dans-^es  buléaux  dé  péages 
^.Lon^nçj.  dfin^.jes  voisinage  du  comté  de  Saar-^ 
iverden,  soient  .redressés ,  et  les  droits  perçus,  selon 
les  anciens  tarifs ,  comme  aussi  que  le  nouveau  péage 
dç. Lorraine  ^^Al^etting  soit  entièrement  ôté  et  sup-*. 


Il       r  .    -    •    ■ 


A  JL  T  I  CL»     XXV'i 
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.^..s.Ayant  été  trouvé  convenable  de  donner  plus 
^létendue  dans  la  présente  convention  à  quelques  ar- 
filles  portés  dans  le  contre-projet  d'écj^ange  présenté 
au  ministère,  soit  pour  les  éclaircir^ , augmenter  quel^ 
2ue;^u]:]\$,  et,  y;«y9uter  ce  qui  jji'avoit  pu  être  prévu^ 
dans  ce  :Contre-projfît,  la  signature  du  commissaire  4Uf 
ï^piy  mi^se  au'b^s.ide  la  présente  conye)ation ,  Qe  y^^ 
^1^  pour  ces  augmentations  et  cbangemens,.  qu'ai),tan^ 
igii'ils  seront  agréés  et  approuvés  par  le  Roi  q|^  se^ 
jQiinis^res.       . 


,1 


''       ABçtiqiièiiom^  Ife  9  Juin  1760, 


Approuvé  la  ptëfienfe  conTenfîbn  seloii  son  con- 
tenu j  au  cas  qu'elle  soi|  également  approuTcè  de  lU} 
part  du'Roî.         -         •  ^  » 


»      #• 


*     *  %  *  > 


À  Saarbmok)  oe  19  juin  ij€o*  ^ 


LE  PRINCE  DE  NAS&AU-SAARfilftJCK. 

'     0",  ,"''         f 


I 


>  I 


»  .  J 


J^atificaiion  de  ^f^ ie  ifuc  dcChomul^rnUe  sun 
le  double  de  la  présente  ôoni^htiofii  ^telhU  if 
M'',  le  prince  de  NassauSaarbrûci.  , 

V  ..     '  •  •*  •     •  •      .    ■    f    .  «      '.  r»  /il 

*  •  Nous  Etiekke  de  Choxseul,  duc  T)k  STiiNVrtLÎ, 
pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lîeute^ 
nant  général  de  ses  armées,  gouverneur  de  Touraine, 
conseiller  en  tâàs/ ^/conseils ,.  minière  et  secrétaire 
d'état  de  ses  commandemens  et  finances. 

Avons  vu ,  par'  ontrè  du  Rbî,'  là  "convention  con- 
clue le  9  juin' dèwiié/i  sous  la  dij*cfctîèn  de  M*.- lé 
maréchal  àe'BèHéîsi'e/  commissaire  principal  de ^Si 
Majié^té  pou^  le^Tégléînènt  des  limites  de  la  Lorraine^ 
entre "^lé  S';  Matthîs,  conseiller  du  R6i  j.  càmniis  à  cet 
éflffet,  et  le  S'.  Stoùtij  conseiller  de  HT?  ïe  pfincè»  dfe 
Nassau-Saarbriici,  munis  réciproqùéikenl  des*  pbu- 
voiri  nécessaire^  à  l'effet  de  terminer  à  l'amiable  .totri 
les  ^ifférens,  tatit: anciens  que  nouveaux,  qui  subsis- 
tent entre  la  Lorraine  et  le  comté  de  Saarwerden^  et 
de  convenir  en  même.t^ms  des  j^hangçs  des  enclaves 
qui  se  trouvent  dans  les  territoires  respectifs. 

En  conséquence,  nous  avons  approuvé  ladite  con- 
vention, et  l'approuvons  au  nom  de  Sa  dite  Majesté  ^ 
souiS  la  condition'  d^«n&uHer  l'article  XXY,    contenant 

de 


• 


SK  T^i%ii§.\ 


iU 


9  m/uin. 

de  la  part  de  M*,  le  prince  de  Nassau^aartmick,  des 
réserves  de  dédommA^einent  et  répétitions  de  fruits 
sur  diffërens'  objets ,  les^eUes ,  si  on  les  laissoit  sub- 
sister, renouTe]iei**6îent  les  mémeii'  difierens  qu'on  a 
Voulu  terminer  par  la  conrention;  comme  aussi  sous 
la  condition  expresse  que  notre  pfésèbte  approbation 
ne  pourra. sortir  son  effet ^  qu'autant  qu'on  sera  pai^ 
Tenu  également  &  terminer  lès  di£Pérens  concernant 
les  conités  de  Saa<1>rack  et  d'OltwéJler *^  et  que  It  iouh 
ne  foJicHiesra  ^qu^tinç.  se^le  et  mêinç  çôn^re^tioxu    ,\    ,\^ 


Fait  Ji 


,  le  5  août  1760W' 
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Signé 


>'. 


^  DUC  D£  GElOBStJtr, 
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ae  la  ccm^ention,  Jfignée  le  la  récrier  1701, entre 
tK^iPAgfk^  €4  le  i'a«WgvJ#  Ma  MMÎ^t  des ,  limites 
de  leuri  pbssèmôVis'r^  dàWs'  f^Méri- 

que  méridionale.:  i  \^'u'^  ^  ..  ^^rî^» 


V.    "1*     7       I»     j  » 


'.*^*<^ 


%    *  r        ( 


Cette  conveniîon' contient  trois  articles. 


PaA       £B      PJlBMIEJi 

e  traita  des  limites  de  l'Amérique,  qui  avoit  eu  lieu 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal  en  l'année  lyôo,  est  dé-^ 
claré  annullé,  cassé ,  rompu  ^  avec  la  stipulation  ex- 
presse que  l'on  restera  de  part  et  d'autre  en  Amérique 
dans  le  même  état  où  l'on  étoit  avant  la  signature  du- 
dit  traité,  qui  sera  regardé  à  l'avenir  comme  s'il  n'avoit 
jamais  existé. 


Par     l'auticle     II 

II  reste  accordé  que  toutes  les  autres  conventions 
faites  en  exécution  du  traité  de  lySo,  demeureront 
pareillement  annuUées,  qu'on  démolira  et  qu'on  dé- 
truira de  part  et  d'autre  tous  les  ouvrages,  fortifica- 
tions, maisons,  bâtimens  ou  établissemens,  de  quelque 
espèce  qu'ils  puissent  être,   qui  auront  été   faits,  ou 


A^Féi^^  BE  Traités.  x^i. 

construits  en  conséquence  du  traité  de  1760 ,  lequel ^ 
par  la  présente  convention ,  doit  çfre  regardé  comme 
nul. 


T   JL   K     Z.*AaTICI.B      III 

,  ^    11  reste  convenu  que  les  deux  cours  enverront  îm- , 
niédiatement  des  ordres  précis  ^  et  par  duplicata,  auit 
cbinmaiidahs' et  aux  commissaires  respectifs,  ^é  xûvk^' 
pendre  toutes  les  opérations  relatives  à  l'exécution  du 
traité  de  1760,  ou  aux  cfônveiittOTÎ  antérieures  et  ulté- 
rieures audit  traité;  pareillement  de  faire  démolir  tous^' 
les  fîpr.ts  qui  auroient  été  construits  de  part  et  d'autref 
en  sorte  que  le  roi  de  Portugal  rentrera  dans  la  jpleme 
propriété  de  la  colonie  du  St.  Sacrement,   du  ïérrî- 
toire  qui  en  dépend ,  et  de  la  navigation  libre  .dç  là 
rivière  de  la  Plata;  tandis  que  le  roi  d.'^spagne  repren'» 
dra  les  cinq  colonies  situées  dans  l'intérieur  du  Pkra* 
guay ,  qui  avoient  été  cédéeÉ^^n  échange  de  la  colonie 
du  St.  Sacrement  par  le  traité  de  1760,   lequel  restet 
entièrement  annullé  par  la  présente  convention, 

iEnfîn  il  est.  convenu  que  tourtes  choses  doivent 
être  remises  sur  le  pied  qu'elles  avbieht  été  réglées 
par. le  traité  conclu  à  Utrecht  raniiée  X7i5.  ^eritre,  les 
rois  oE^pt^ne  et  de  PortUfi:ai.. 
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i$f  As  eu  CIL  %763, 

1763,  10  JuJn* 


II 


C  O  N  V  E  NT  I  O  N- 

m  • 

fàHiculière  signée  à  Versailles  entre  la  Franèeet 
t Espagne f  touchant  le  Plaisantin,  le  iqJuin  tjj5^. 


TT 


.  1 


A  j     < 


I      f 

JLje  Roi  très -chrétien,  pour  assurer  a  son  ATtèsse 
Royale  rinfant  Don  Philippe  les  états  qu'il  .j>ossede, 
jugea  a  pi'opos,  tu  les  circonstances  de  ce  tems-li, 
d'offrir  au  roi  de  Saràaigne ,  par  sa  letfre  iîu  6  février 


ira  média tement  après  là  cessation  ^  de  la  guerre  ^ams 
laquelle  la  France  s'étdit  engagée.  Le  "Roi  catholique,' 
informé  de  cette  offre,  promit  à  Sa  Majesté  très-chré- 
tiej^ne^  e|i  plusieurs  occasions,  de  cbntribuer  à  Facquit 
de,  sa  parole,  noh-seûlement  piar  ce  motif  si  cbnve- 
nâblè  a  deux  monarques^  cousins  liés  en  tout  par  la 
plus  tendre  amitié,  mais  aussi  pour  prouver  l^mtér^t 
qu'il  prend  également  aux  avantages  et  à  la  sûreté  de 
l'Infant  duc  de  Parme,  son  frère.  Le  cas  pour  les  deux 
souverains  de  France  et  d'Espagne  de  remplir  leurs 
respectives  promesses  étant  arrWé,  au  moyen  de  la 
transaction  signée  aujourd'hui  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  Leurs  Majestés  le  Roi  très -chrétien,  le  roi 
catholique  et  le  roi  deSardaigne,  etLeurs  M.  M.  T.  G.  et 
catholique  s'y  obligeaut  d'a^suirsi:  au  roi  tle  Sardaigne 


/-• 
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la  jouissance  d'un  irevenu  ëgal  à  celui  que  lui  rappoiv 
teroit  liquide  la  partie  du  Plaisantin  dont  il  s'agit  y 
«'il.  la  possëdoit,  ils  ont  jugé  à  propos  de  régler  séparé* 
ment  entre  eux  la  façon  de  l'effectuer. 

A  l'effet  de  quoi,  S.  M.  T.  C.  a  autorisé  le  très'- il- 
lustre et  très-excellent  seigneur  Etienne  dç  Choiseul, 
duc  et  pair  de  France,  cheralier  de  %es  ordres  et  de  la 
toison  d'or,  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons , 
lieutenant  général  de  ses  armées ,  gouverneur. et  lieute* 
nant  général  de  la  province  deTouraine,  gouverneur  et 
çrand  bailiy  de  Mireopurt,  grand  maître  et  surintendant 
{général  des  couriers,  postes  et  relais  de  France,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'état  et  de  ses  commandemeas  et 
finances;  et  S;  M.  catholique  le  très-illustre  et  très* 
excellent  seigneur  Don  Jérôme  Grimaloi,  marquis  dc 
Grimaldi,  chevalier  dès  ordres  du  Roi  très- chrétien, 
^gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M«  catholique  avec 
exercice,  et  son  ambassadeur  extrat>rdinaire  près  de 
S.  M.  T.  G.;  lesquels  y.  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins -pouvoirs  respectifs  en  bonne  forme  ^  et  dont 
les  copies  sont  transcrites  à  la  fin  du  présent  ^cte^ 
sont  convenus  des  articles  suivans. 

Article    I. 

Le  Eboi  très  "- chrétien  se  charge  et  s'oblige  de 
remettre  au  préposé  de  S.  M.  Sarde  à  Ljon  huit  niil*' 
lions  deux  cent  mille  livres  tournois ,  en  douze  moii 
qui  eommencerbnt  le  dix  août  prochain ,  par  sommes 
égales  chaque  mois  de  683,333  livres  6  s.  8  d. ,  pour 
finir  au  lo  du  mois  de  Juillet  1764,  le  tout  en  louis 
d'or  neufs  de  '24  liv.  et  de  48  liv.' tournois;  et  il  sera 
fourni  dès  récépissés  du  préposé  de  S.  M.  Sarde  à 
Ljon ,  pour  être  échangés  successivement  par  ceux  de 


~l 
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M*,  le  bailly  de  Solar;  et,  au  final  payement',  il  sera 
donne  par  cet  ambassadeur  une  seule  quittance  qui 
sera  jointe  au  traité  fait  par  les  trois  cours*  Le* Roi 
très --chrétien  se  chargée  également  de  payet  'k  Lyon 
au  préposé  de  S.  M.  £àrde  les  intérêts  du  capital  de 
8,200,000  livres,  à  commencer  du  10  mars  dernier  jus^ 
qu'au  10  du  mois  de  Juillet  1764,  montant  lesdits  in^* 
térêts,  suivant  le  tableau  ci -joint,  à  la  somme  dt 
1287,000  livres*  S.  M.  catholique  s'engage  de  son  côté 
à  faire  remettre  i  la  caisse  du  S',  de  la  Borde,  ban«- 
quier  de  S*  M.  T.  G.  à  Paris,  la  moitié  des  intérêts 
montant  à  la  somme  de  i43,5oo  livres,  sauf  à  bonifier 
•par  le  S^  de  la  Borde  aux  finances  de  S*  M.  catholi-- 
que  les  intérêts  des  sommes  qui  auront  été  anticipées 
relativement  au  tableau  des  payeraens,  ainsi  qiie  les 
•finances  de  S.  M.  catholique  les  bonifieront  au  S^  de 
la  Borde,  si  le  cas  contraire  échéoit;  et  les  décharge^ 
des  4,100)000  livres  du  capital,  et  des  143,600  livres  des 
intérêts,  seront  fournies  successivement  par  M',  le  du^ 
de  Praslin  au  S'«  de  la  Borde,  qui  les  fera  passer  pour 
sa  propre  décharge  au  trésor  général  de  Sa  Majesté 
catholique. 

AnTx>CL^E    IL 

'Le  capital  de  huit  millions  deux  cent  mille 
livres  sera  placé  par  S.  M*  Sarde  sur  l'hôtel  de  ville 
de  Turin,  pour  lui  teiiir  lieu  du  revenu  qu'on  est 
convenu  que  lui  produiroit  de  liquide  et  de  net'  la 
partie  dii  Plaisatitin  sujette  à  la  réversion,  s'il  la  pos* 
sédoit.  Et  Sa  dite  Majesté  est  tenue  par  l'article  IV 
de  l'accord  de  transaction  signé  aujourd'hui  entre  les 
trois  cours  de  France,  d'Espagne  et  deSardaighe,  de 
rendrç  ce  capital  en  entier  et  en  effectif ,  et  dans  la: 


yoJuin.  de   TaAjTES*  lAx 

ix^ême  forme  de  paydn^^nt,  intérêts  <cij||^Qip(6iQ^./l4 
cas  arrivant  où  s^efiectueroit  la  réversion  de  1^  j^tj^ 
du  Plaisantin,  sans  chercher  à  en  éluder  ou  retarder 
rexécution  sous  Ic^  préte^tç  (jl'^cune  dette  j|ri!isq[s|e  ou 
'iu.tur^  de  la  couronnât  4^1$ jFranjce.  en,v^r$i  ceilo  4ç>  P^MIr 
d^i^lif;,  ni  pour  Ai^çiiri^i^^re  wolif»;  8»  M./catboJiqif^ 
^i^clfire  qM€^  cette  •  rç^itq ti0n  du .  xs>\  ci§  Sî^rd^Pje  ;  ^Q 
fera  en  totalité  à  la  France;  mais  S.  M.  T.  jÇ^i^roi^.l 
et  s^ohlîge,  pour  elle  et  ses  successeurs,  à  ce  que  la 
France  reslity e/jilors.  à.  :  FE^pagnç^:  i^-^  ift^j^ ma- 
nière et  dans  les  mêmes  termes  stipulés  dans  la  con- 
vention signée  aujourd'hui  entre  les  coui^  de  France 
et  de  Turin,  (de  iaqugllç  ponventrop  o^  ji^iàdra  ci- 
après  une  copie  authentique),  le  capital  i|4!!£,^i€^^  aura 
remis  actuellement,  comme  étant  la  moitié^^de  son  dé- 
bourse  au  roi  de  Sardaicrne*.  et  qu'elle  ne  c^ei^hera  2L 

,  ^        •     <      14.».  *.     »  «     4   J  '      » 

éluder  ou  à  différer  l'accomplissemen t. çjè'cet'te  obli- 
gation sous  le  prétexte  d'autres  dettes,  ni  pour  auctin 
autre  motif  étranger  à  l'affaire  présente. 

Article     II  L 

Leurs  MM.  T.  C.  et  catholique  se  donnent  parole 
réciproquement,  tant  pour  elles  que  pour  tous  leurs 
successeurs,  de  ne  point  traiter  de  l'objet  de  la  réver- 
sion du  Plaisantin,  ni  de  consentir  à  auciine  mesure 
tendante  directement  à  la  faire  effectuer,  si  ce  n'est 
d'un  commun  accord,  et  les  deux  monarques  de  France 
et  d'Espagne  étant  remboursés  de  leurs  avances,  aux 
termes  de  la  convention  signée  ce  jour  par  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  des  trois  cours  de  France, 
d'Espagne  et  de  Sardaigne. 

Le  présent  accord  sera  ratifié  par  S.  M.  T.  C.  et 
par  S.  M.  catholique,   et  les   ratifications   en    seront 


discussions  des  ig^jeff,  par  rapport  -aox  comtés  de 
Saarbryçk   et    d'Ottweiler   et    les   parties,  d^s.  états 
du  .Roi  ^1  y  avoisinent,  alu^i  que  pour  con^ireniir. 
^W^éebjmgt»  .qui  seront  à  la  bicBsëance  réciproque,, 
pour  du^tout  ne  faire  qu'une  seule. et  mêine  conr^ 
▼ention. 


A&TXCLB     XXV. 

GoBBun^  la^niMson  de  Nassau  ^^eii  réqïainaxKt  ^et* 
<ii|iqi##iiterdeuK  sujets  à  ,Wolfs|drclij. Ppçtrp^.et  MeK 
ling^  et. ses  trois  quairts  du  bçi^  de  Gi^sse^ ^  depyi^. 
Slatmée  X798  qu'ils  ont  été  enlevés  i^fy^4^c^  et  dont 
la  restitution. est  açoçrçtée  dans, les  articles  VI  et  VII> 
^  j04ijo:m»,.demap<}é  en  unième  Unn^-  u,ne  indemnité, 
pour  les  rentes  et  fruits  dont  e|le  a  été  privée  depui^ 
ladite  a^née  k']2dy  M',  jle  prince  4èN^<^mi  persiste  danS: 
cette  r^pétitipn,e^;^pi^r6^Mçlç^Koi,,4eJion  spn  amouir, 
pour  la  jXistice.^  lifJL  fejj|{l|9i^ifier  par  spn  commissaire, 
ces  rentes  et  fruits  dans  les  évaluations  a  faire ,  moyen- 
nant une  estimatipnécmi table;  et  que  .Sa  Majesté  vou-  - 
dra  bien  également  avoir  égard  au  sacrifice  qu'il  fait 
4^ns  iWijÇlelVf  en  renoi^^ant  w^  arriérag^s  rediis  à 
sa  ms^isqn,  et  qui  montent  aux.  ^mmes, les.  plus  cony^ 
sidéra^l^s  pourief  nonrjouissancçs  du  comté  de ^aarrr 
w,erdeA  et  de  la  vQueiie  d'Herbisheim,  pccupiés  par  les  . 
ducs  del^prraine  p^n4ai^t  près  de  q^iaranteans;  .qu'siÇ^^ 
i^onséquenee  elle ^iui. fera  sentir  sa , magnanimité  et 
sa  générosité  da^s, «d'autres-  occasions,  et  pour  quel- 
q;ues  pl]ûets  que  ledit  pi^uice  prendra  la  liberté, de, lui 
représei^ter ,  et  qu'il.  ^  ftatte  aussi  d'avoir  m^rit|^.pfir. 
spn  respectueux  attacbemeiit  à  sojx  service  et  à  se&'  in^ 
térêts  depuis  environ  vingt^çinq  ajis.    .::.,.      > 


.  Et^ooîqpue,  dans  rarticleV  ci?4ç^us y  il  soit  stipulé 
que  les  doute  arpejcis  de  prairie  pjjoche  Hinsing*^ 
cédés  au  prince,  seront  par  lui  remplacés,  il  esjière 
de  la  même  justice  du  Roi,  qu'étant  démontré  qu'ils 
lui  appartiennent,  et  qu'ils  lui. ont  aussi  été  enlevéa 
en  1723,  il  ne  sera  pas  attenu  à  l'équivalent  stipulé^ 
étant  même  juste  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  fruits 
qu'il  n'^  p^^  P^ÇVf  4ej^uis  ce  tems» 

Le  prince  persiste  également  dans  la  demande 
proposée  dans  les  conférences  en  son  nom,  que  les 
'  alnis  qdi ^se .commettent  dansées  bui^aux  de  péages 
^.Lori^inej.  dan;.. jes  voisinage  du  comté  de  Saar^ 
werden,  soient  redressés,  et  les  droits  perçus. selon 
les  anciens  tarifs,  comme  aussi  que  le  nouveau  péage 
dç. Lorraine  j^^M^etûng  soit  entièrement  ôté.et  sup--^ 


pripié. 


<•»' 


:.  1'       .••  *        A  JL  Tl  Q  L  m     X:X,V:I,' 


ir 


..... Ayant  été  trouvé  convenable  de  donner  plus 
^\étendue.  dans  la  présente  convention  à  quelques  ar- 
tJn^les  portés  dans  le  contre-^projet  d'écja^nge  présenté 
fui  ministère,,  soit  ppur  les  édairçir^  .augmenter  q^el^ 
guef-uns,  et  y  Imputer  ce  qui  jçi'avoit  pu  être  prévu 
dans  ce  ^contrc'^roj^t,  la  signature  du  commissaire  xb^ 
Roi  y  mi^e  au'bs^s.4e  la  présente  conye)ition,Qe  y^ffr 
4l^  pour  ces  augmentations  et  ch^mgemens,.  qu'ai^tai^^ 
igu'ils  seront  agréés  et  approuvés  par  le  Roi  el,  çe^ 
sninis^res. 

''       A  fiçiiqiiëJiom^  Ib  9  Juin  1760^ 
iigné 


t.'  i .       '      «.'  ■      '.  .    ■  .    •       »      4. 


•         *- 


discussjoas  àc$  gie\ets,y  pax  rapport  ^dx  comtéa  de 
Saarbryçk   et    d'Ottweiler   et    les   parties,  dfss^  états 
du  .Roi  ^i  y  avois^nent,  aiii^i  que  pour  contenir. 
4^-é^aiige3  .qui  seront  à  la  bieBsëance  récifiroquey. 
pour  dn^tput  ne  faire  qu'une  seule. et  mèfne  cour^ 
▼ention. 


A&TXCLB     XXV. 

Comm^  la  jXi|siison  de  Nassau^^eii  réçlaniant  §ç$t 
tàfkqu^ntcrdeuK  sujets,  à  Wolfs]i;.ir<^<);Pp$trp^,et  MeK 
ling^  et.  ses  trois  qu^^ts  ùm  bgisA^  Gifi^^^%y;  ^dep^u, 
1,'aniliée:  ^,7s3  qu'ils  ont  été.  enlevées  )^'^^4;ej  et  dont 
la  restitutipnrfst  açcsçi^çtée  4^n$,,les,  articles  VI  et  YU^, 
^JouJqui^s..  demandé  en  ^exne  tems- une  i^d^mnité. 
poi^r  les  réntes^t.fruits  dpnt  e|le\a  été  privée  depui^ 
ladite  annéç  k.'j2dy  MMe  prince  4è  J^a^iisau  persiste  dana. 
cette,  r^pétifipn,  e^;$9pi^r§^uç  tf  Koi^^Aon  son  amovy^ 
jMOur  la  j\istice.^  l^.fejf^{1^9l^ifier  par  $pn  cpmmissaire, 
ces  rentes  et  fruits  dans  les  évaluations  a  faire ,  moyen- 
nant une  estimatipn. équitable 5  et  que  .Sa  Majesté  vou-  - 
dra  bien  également  avoir  égard  au  sacrifice  qu'il  fait 
4ans  l^a^tijçle'IV.f  4^n  renoi^<;ant  ai:^  airréragf^  rediis  à 
sa.  ms^isqn,  et  qui  montent  a^ux.^mmes,le$;pjLus  qoA;?^ 
sidérajbljes  pourief  nonrjouissancçsdu  comté,  de  ^^afH 
w»erdeA  et  de  la  vQueiie  d'Herbisheim,  pccup^s  par  les 
ducs  de/Ijiorra^ne  pjçn4ai^t  prèsf  dcf  q^iarante-ans;  .qu'si^ 
i^onséquenee  elle  jinir fera  sentir  sa.,  magnanimité  et: 
sa .  gé|iérosité  tia^,, d'au  très*  occasions,  et  pour  quel-. 
qAies  pl^ets  qi^e  ledit  p^u^ce  prendra^  la  liberté  de ^  lui 
représenter ,  et  qu'i}.;^^  A^tte  aussi  d'avoir  ni^riti^^pfir. 
SQxi  i;esppctueux  attaç^ç^en.t  à  soja  sery^cç.et  à  se&in^ 
térêts  depuis  environ  yingtj'çinq  aji4»    .::.,,.    .  v  .  ! 


I  •  «  •  t 


.  Etqooîqpue^  dans  Tar ti^cle  Y  ci?4ç^us ,  il  soit  stipulé 
que  les  dou^e  arpçus  de  prairie  pj;oche  Hinsing^. 
cédés  au  prince,  seront  par  lui  remplacés,  il  esf^ére 
de  la  même  justice  du  Roi,  qu'étant  démontré  qu'ils 
lui  appartiennent,  et  qu'ils  lui. ont  aussi  été  enlevé» 
en  1723,  il  ne  sera  pas  attenu  à  l'équivalent  stipulé^ 
étant  même  juste  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  fruits 
qu|il  n'^  pas,  peiroi||  4ej^is  ce  tems. 

Le  prince  persiste  également  dans  la  demande 
proposée  dans  les  conférences  en  son  nom,  que  les 
*  àlnts  qdi*  ^se  v^ômmettent  dans  -^es  butéaux  de  péages 
^.Lori^inej.  dan;. je>.  voisinage  du  comté  "de  Saar-t 
werden,  soient  .redressés,  et  les  droits  perçus. selon 
\t&  anciens  tarifs,  comme  aussi  que  le  nouveau  péage 
dç,L|prraine  ^^efting  soit  entièrement  ôté.  «^  sup--^ 
primé* 

•I  .  j . .    . 

<    '  "  •  •        •  •      . 

M'   -.'•        .  •    -A  a'T  I  c  i .«.  X^'^Vj!,':     •  > 

.^-o.Ayant  été  trouvé  cpnvenable  de  donner  plus 
^\étendue  dans  la  présente  conyeo^n  à  quelques  ar- 
ticles portés  dans  le  contre-projet  d'écja^nge  jfvè^nxh 
fu  ministère,,  soit  ppur  les  édaircir:^  ^augmenter  qjiiel^ 
gues^u^s,  et  y; Imputer  ce  qui  yayoit  pu  être  préyu^ 
dans  çfB  ^çontrc'-proj^t,  la  signature  du  commissaire  4^ 
Rpiy  mi^e  au'  b^S;4e  la  présente ;Conve)ition,.Qe  vajj^ 
^^rs^  pour  ces -augmentations  et  cbisuigemens,.  qu'ai^tai^^ 
igu'^ls  seront  agréés  et  approuvés  par  le  fiai  e|^  se^ 
ministres*    .... 


r> 


A  fiçiiqiiëJiom^  le  9  Juin  i^fiô^     ' 
;;.        •    Signé  <<-''^^  f   '<•  "•..•.«•  .  ■  -  j  \ 


f       •  I 


i4«  .Tin: fi v,t:to   :  -^7^^ 

discussjoas  àm  ^\ets,%  pax  rapport  -aox  comtéa  de 
Saarbryçk    et    d'Ottweiler    et  Jes    parties.  dfs%.  ëtats 
du.  Roi  ^ui  y  avois^neat,  aiu^i  que  pour,  contenir, 
4^'éebaiige3  .qui  seront  à  la  bieBsëance  récifiroquey. 
pour  dujtput  ne  faire  qu'une  seule  et  mêpie -con-y 
▼ention. 


A&txclbXXV. 

GoBBun^  la ^^OQJlison  de  Nassau. ,;. e|i  .reqïamaxtt  aoÉr 
<ii|iqi#anterdeuK  sujets:  à  Wolfs]i;.ir<^j.  Pp$trp^,et  Met^. 
ling^  et  ses  trois  quairts  du  bçi^  d^  Ç^^9^%%  A^PV^^^^ 
],'an(iiée:  ^/7^aB  qu'ils  ont  été  enlevés  4^  >^<;ej  et  dont 
la  restitution,  est  açoçrdée  dans,  les  articles  VI  et  YII^ 
^jouJQups., demandé  en  ^eme  tems-  une  indemnité, 
pour  les  rentes  ^tfruits  dpnt  e|le  a  été  privée  depui^ 
ladite  année  k']2dy  MMe  pxince  4èNa^!iSdu  persiste  danS; 
cette  répétitipn^e^^^piirfiqnet^lVoi^^^Aon  bpjx  amov^, 
pour  la  jXistice.^  1^  fejf^{1^9l^ifier  par  spn  commissaire, 
ces  rentes  et  fruits  dans  les  évaluations  a  faire,  moyen- 
nant une  estimatipn  équitable;  et  que  .Sa  Majesté  vou- 
dra bien  également  avoir  égard  au^crifice  qu'il  fait 
4an$  iW^jÇl^'lV?  en  renoi^^nt  aHK  arréragea  redus  à 
sa.  ups^isqn,  et  qui  montent  a^ux.^mmea,les:pJLus  con-^^ 
sidérajbles  pour  ief  nonrjouissancçs  du  comté  de  S^a^^ 
w,erdeA  et  de  la  vQueiie  d'Herbisheim,  pccujiNés  par  les 
ducs  de.I^orraine  pi|çn4Ai^t  près  de  q^iaranteans;  .qu'^ 
i^onséquenee  elle  ^iuir fera  sentir  sa ,  magnanimité  et 
sa .  générosité  daja^.d'autres-  pccasions,  et  pour  Auel- 
qAies  pl]ûets  que  ledit  jp;r]|i}ce' prendra  la  liberté  de  lui 
représei^ter  y  et  qu'il;^  ^tte  aussi  d'avoir  m^rit|^,pfir. 
spn  pçsppctueux  attacbepci^t  à  soja  sery^cç  et  à  se&in^ 
téréts  depuis  environ  vingtfcinq  afis*    ..:.',  : 


<  i 


.  Et^aoiqpue^  dans  Tar^cle  V  ci?4ç^us  y  il  soit  stipulé 
que  les  dou^e  arpejcis  àp  prairie  p^che  Hinsing*^ 
cédés  au  prince 9  seront  par  lui  remplacés,  il  esjpiére 
de  la  même  justice  du  Roi,  qu'étant  démontré  qu'ils 
lui  appartiennent,  et  qu'ils  lui. ont  aussi  été  enlevés 
en  1733,  il  ne  sera  pas  attenu  à  l'équivalent  stipulé^ 
étant  même  juste  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  fruits 
qu^jU  n')L  p^  pçrçiis  4ej^|yiis  ce  tems» 

Le  prince  persiste  également  dans  la  demande 
proposée  dans  les  conférences  en  son  nom,  que  les 
'  ibiis  qdi'  ^se  v^ômmettent  dans  4es  bu^ux  dé  péage4 
4^  .{^n^inçji.  df^n^jes  voisinage  du  comté  de  Saar-^ 
werden,  soient  .redressés,  et  les  drcHts  perçus. selon 
les  anciens  tarifs ,  comme  aussi  que  le  nouveau  péage 
dç. Lorraine  ^^^ettin^  sgit  entièrement  ôté  «t  sup--^ 
primé* 


<'*' 


tk  K  T  1  Q  1.  m    X;X.V>:i:     •> 


»♦ 


^,,.. Ayant  ^té  trouvé  cpnvenahle  de  donner  plus 
^\étendue  dans  la  présente  conveo^n  à  quelques  ar- 
fziçles  portés  dans  le  contre-projet  d'écja^nge  présenté 
au  ministère,  soit  pour  les  éclairçir^ , augmenter  q^el^ 
gues^ujD^s^^t  y; ajouter  ce  qui  ^avoit  pu  être  préyu^ 
dans  ce  5:onfo*e*-projpt,  la  signature  du  commissaire  ,4f4 
Roi,  mi^e  au'b^9:4^  la  présente  conye)ition,.<Qe  V^JJ^ 
0|ï^  pour  ces  augmentations  et  eh^mgemens,.  qu'ai^tai^^ 
flu'jîls  sçront,  agréés  et  approuvés  par  le  Roi  q|^  s6Q^ 
sninistre:;.   .     ., 


A  SçiiqiiëJiom^  le  9  Juin  inBà^ 


.i 


I 


V  .   .      J^ 


MATTjmM^T^tîTZf. 


conclu  à  Manheîm  Ae  27  Avril  ijSi^  .entre '•fil m^ 
-;  .    pératriçc-Meinf  e.tJile,ç^te^r^^^al^dn^.^^.^ 

ous  Marie-Thêrese, /7ar  la.  grâce  de.  Dieu  y  Im^^ 
pératrice  romaine ^  Reine  de  Germanie^  d Hongrie 
^  tiè..£0fitime,^  :ei^..r,<fÇ'j.  savoir jfiii^^f,  .Lff^,p)^ezi- 
tîoos  qui  oni, iOïimni^m  iÇJi-^n^ini^f^fenfçp^p^q^^ 
QÎaLtkiiis  entre  ;n(»iâi  <et  le  'Sf i;épjl^|i9g  iflçgteur,  P^l^f^i. 
CBAftf ï:feT»ÉCfcBo*3i,  ^wt  ,ét4.terçwW^C§jPfW  Je  (îff  Ai 
que  les  deux  iQiiiistres  respectifs,  pour  ce  ^utgrji^ç^^ 
Tiennent  de  conclure  à  Manheim  le  27  avril  1764,  ainsi 
4u'iil  ie$t  àvtiOilfcitiiôiM  ..^rtiçle^  SHi^vans^j  ^p^^que 
S. M.  impériale,  royale,  apostojiquyç,. d'une jijart^^t  fffj/^ 
Altesse  sërënissime  électorale  Palatine,  d'atitre  part,  ani- 
mées d'un  égal  et  sincère  désir  de  terminer  à  l'amiable 
et  finalienieBtJ[QS-  poihti  àe  di^qqlté  q^  <^n^  subsisté 
jusqu'ici  entre  elles ,  et  sur  lesquels^lVxi  ->«  négocié 
péniblement  depuis  plusieurs  années,  et  qu'à  cette  fin 
salutaire  S.  M.  I.  R.  A.  et  S.  A.  S.  £«  ont  trouvé  bon  et 
convenable  d'instruire  et  d'autoriser  leurs  ministres 
respectifs,  pour  entrer  en  conférence  et  conclure  là- 
dessus  un  traité  définitif;  ensuite  de  quoi,  de  la  part 
de  S.M.I.  R.  A«,  Jean-Antoine  comte  de  Pergen^ 
son  chambellan^  conseiller  intijue^  et  ministre  pléni- 


potentîaîre'ïàî^éi^s^bTirs  de  l'Empire*^  comme  de  la 
part  deS.A.S.E.Paktfîné,  PiEftRÈ-EiwrMANUEL  baron  bir 
Zedtwitz,  son  chambellan,  ministre  d'état  et  des  con- 
férences,  gràn^  BaiHi  à  Neu^fadtj  et  ^admînisfratenr 
du  chapitre  de'Lîmhoû'rgj  cherâïier  de  Porrdre  de  SU 
Hubert  ,*  ont   été  munis  *  de  pléiii^^ouVoîrs  suffisans  j* 

lesdits   ministreâf   respeHifs'y   réèhangë^  fait   de    leui's 

•    •  •         *  •      ■  • 

plcins-pôuvoirs j^'Sbnt  convenùs'-des  articles  suivaris. 

••••  («««tu  fil  •  l»»»»*.  j  ,1.  •' 

'  t  î        •  '  /""••  ''  •»  't  <  l  »  é  .  .       '  '  •!♦•*•'  *   •   •  •»    J 

I*        'A-A^^^^  .*'»•-  »f.»»»  ''»    **  -         '•'  »âi«»^       »»  •        '^ 


A    ]l   T    I    C    L    E      I. 


^S.  M.  I.  R.  A.-renôncè^sôlëthiïëllement  etirréVôca- 


blèment  potir  soi,  ses  hériffcrsywccës^uirs,  et  toute 
la  sérénissime  ntkStis&n  cPAntridié  de  l'iln  et  de  Fautre 
sexe,  à'ses  prétentions  faites  jusqu'à  présent  sur  la  suc- 
cession  de  Xulièri  et^Beref,'  en  faiseur  de  S.  A.S/Ë.  Pa- 
latine  et'^de'toiite  fa  séréxixssînfë  maison  Palatine  de 
âàitzl^ch  dé  Fuit  et  de  l'autre  seite,'  ausl»i  Icyng-tems 
qu'il  y  en  aura  quelque  descendant  mâle  on  femelle, 
provenant  d'un  mariage  de  prince  et  légitime;  bien 
entendu  cependant  que  ^e>tt0  renonciation  n'aura  lieu 
qu'à  leiir  égard^  et  en  aucune  .façon  en  faveur  d'un 
tiejçs  prétendant.  .     > 


A  a  T  I  i:  ir  K'    1 1« , 


»  m; 


S.  M.  L  R.  A.  renouvelle,  dans  la  forme  la  plus  so* 
lemnelle,  la  garantie  de  ia  s^ccessjpn  de  Julicrs  e^  ^^^$r 
i  laquelle  elle  s'est  déjà  engagée  en  176.7,  e^  d^  $a 
paisible  possession  actuelle,  non-seulement  en  faveur 
de  S.  A.  S.  l'électeur  Palatin  et  de  s^s  descendans  légi^ 
times,  mais  aussi,  dans  le  cas  où  Sa  dite  A.  S*  £•  vien* 
droit,  contre  toute  attente,  à  décéder  sans  progéniture 
de  son  maria^,  ci»  faveur  d^  sa  séiîénissime  épouse. 


^7^  Jlï^txïîjfcj  .  i7S4» 

j^jdmt^  réleclrîcc  Elisaln^th-Augustie,  de  aiêitte  que  M*"% 
la.  comtesse  Palatine  Marie-Françoise ,  sérénissime  prin- 
cesse de  Deux-Ponts,  et  pas  ntoins  dans. son  ordre  et 
rang,  lorsqu'elle  en  aura  requis  auparavant  en  forine 
convenable,  de.M^'^V Marie; Anne,  sérénissime  duchesse, 
de  Bavière,  avec  toute  leur  descendance,  suivant  le 
y^roit  et  ordre  de  primogénityre,  n|en^  sans  une  obli- 
galion  réciproque  de\g;^rantir  les|  états  héréditaires  dé 
S.M.LR.A.  dans  l'Empire;  bien  entendu  aussi  que 
cette  fifarantie  de  Sa  dite  M.  I.  R.  A.  ne  sauroit  dérofirer 
à  la  juridiction  suprême,  de  l'Empereur,  ni  préju- 
dicier  aux .  prétentiqi)^  ^4^  droit,  qu'un  lie»  ^rpît  pou- 
voir ^  former  sy^.jç^te.SiQccession,  quoique  sa  dite 
A.  S.  £.  et  toute  la  maison  Palatine. detSultzbach  n'eu 
reconnoissent  aucune  pour  fondée.  ^^^  outre  S.  M* 
L  R.  A.  employera ,  dès  qu'elle  j en.  |iera.j4^^cAt  re- 
quise, ses  bons  offices. pour  portier. S#,>I..f Je  roi  de^ 
Prusse  à  remplir  lejs,  stipulations  ,  4^.,  l'article  XYUI; 
du  traité  de  pai^  çpnclu  .à.^IJubertsl^Qurg.       ,       ;/     , 

'      .  .  .    '  :    .  ■'     ■   J       •  W     )  >     .        i 

.A:JL.T:l   Q\t,'V>     lit        .-.      ...•.'.    i 

ê 

*  *  Trois  moîs  après  Ja  signature  et  la  ratification  du 
présent  traité,  S.  M.  I.  R.  A.  remettra 'à  S.  A.S.Ë.  Pa« 
latine  la  seigneurie  de  Bleystein^  avec  toutes  ses  dé- 
pendances, telle  que  l'a  possédée  ci-devant  la  maison 
Palatine  de  J^eubourg,  et  elle  en  fera  investir  sa  dite 
A.  S.  £.,  de  même  que  tdus  les  Héritiers  màlés^  tant 
de  là  sérénissime  maison  de'ISultzbach  que  de  celle, 
de  Deuit-Ponts. 


i. 


ARXictaiV. 

^  :    '^  ,  :  '     .        •  ■      •!  •■:      ..  :     •      •■; 

S.  M.  I.  R.  A,  s'engage;  de  ^oi^i^^i'  A  ^^jA,  S.,E*  Pa-^ 
latine^   et  aux  deçcçnd^s   ^âlf%.de,  la  s4^éi4i^in»a 

maison. 


ttiaidôn  dé  Sulfabach^  ainsi  que  decellë  cfe  fleux-Po'ât^ 
la  surrivancct  féodale  de  Wildenàu  et  de  Plbssb^rg^ 
pour  en  jouir  dans  le  cas  où  le  bardn  d€f  âaleifif^feii^^ 
possesseur  actuel  de  ces  fiefs^  viendroit  à  mourir  sans 
hoirs  mâles  9  et  li'en  faire  expédier  les  lettres  évén* 
tuelles  4'inyestiture« 

&M.  ^Empereur  ayant,  par  un!' effet  de^  son  àp|^l!-2 
dation  paternelle  et  de  son  pencharift  naturel  à  d^ 
tourner  tout  ce  qui  pourroit  altérer' la  bonne  hâii4uamë 
entre  &  M.  Tlmpératrice- Reine  et  S.  A^  S.  £•  Palatine^' 
fait  déclarer  qu'il  accorderôit  à  sa  dite  A*  S.  £•  te  pri^ 
rilége  illimité  de  non  appelldnd^  ^f  ^ièlt  le  pied- dont 
on  étoit  convenu  en  i753,  dans  le^tQa^  oà  l'aocômmo"^ 
dément  amiable;  entre  S.  M.  I;R.  et  Sc^'A.  S.'  £;  sera 
parvenu  à  sa  conclusion,  il  n'est  donc  pas  4  doik>tei< 
de  cet  effet,  et  S.  M;- 1.  R*  A-  t'oblige  en^  outre  de  s^ni-*' 
terposèr  très-instamment  aupréfs  de  S^^-M*  F£Âijyei*eury 
pour  que  ce  privilège  illimité  soit  expédié  ^ns- délais 


A   A   T'  X   C   t  *£      V- 1. 


«L    .    ' 


S.  A.  S.  £,  renonce  solem^nellempnt  et  dans  la  meil^^ 
leure  forme,  tant  en  son  nom  qu'eu  ,cclui  dç.  ses  bç-<i 
ritiers,  ayant  cause  et  successeurs,  non-seujement  eri 
général  à  toutes  les  prétentions  que,, par  spn  état  dé- 
livré à  Vienne  le  i3  juin  1762,  elle  avoit  formées  à 
la  charge*  de  la  cour  impériale  royale,  màis'uussi 
en  particulier ,  totalement  et  irrévocablement,  à  là 
somme  de  douze  cent  mille  florins  qui  lui  a  été*  pro^ 
mise  en  1763»  En  échange,  S.  M;r  L  R.  A.  renonce  ég^ 
lement  de  la  façon  la  plus  solemnelle,  et  dafnslé 
arïlleiire  forme,  à  toutes  les  prétentions  fdrméjes  klk 


chargea  de  .$.^^9  S:  £»,  daoA  Ntât  joint!  dàn^  la  lettre  B 
au  mémoire  délivré  au  nom  de  Sa>  Maje^té^  .tout  là 
^s^te  du  i4*juillet  17Ô3.  ^ 


•1  f 


A  a  1  I  c  L  ç  ;  V  I  l 

S.  A.  S.  E.  Palatine  est  résolue,  et '  déclaré  par 
eeci  de  ne  vouloir  entrer  dans  aucune  alliance  ofFen- 
sive,ou  autrement,  préjudiciable  à  la  sérénissime  mai- 
son d'Autri^Iie.t  ii^jile  a'engage  au  contraire,  dans  Se  cas 
où  If  s  états  .béiréditaires  de  S.  M.  l'Impératrice -Reine 
dans  rSmpife  seroient  attaqués  contre  droit ^  à  lui 
prêter  l'assistante  défensive,  eoiiforme  aux  constitu'^ 
lions  4^.  l']&mpirQ,}€t  ensuite  généralement  de  ne  point 
étre^  coït  traire  :iiiix,  intérêts  de  la  sérénissime.  ^maison 
d'Autrlcbe^  itiai3  plutôt  de  les  favoriser  en  ai]tànt>quo 
c^la  n^  saeuxOii:  porter  dommage,  préjudice  .et  perte  k 
sa^.<liite  A-^*  Bt  et  à  toute,  la  sérénk&ime  maiison  Pala-^ 
iixktf  -l}i  être  préjudiciable. aux  droits,  bienitequis  de 
^vclque  tiefs;^eoJa(ïme, -pour  affermir  et  entretenir  pouiï 
tOujou^r^  .l'aTtliUifgeuae  bonne  intelligence  qul^pbsisle 
entre  les  deux  sérénissimes  maisons  d'Autriche  et  Pa- 
latine, S.  M.  I.  R.  A.  ^'oblige  de, son  côté  à  contribuer 
pareillement,  en  occurrence,  après  réquisitions  con- 
Tenàbles  à  faire,  àù  bien-être  de  sa  dite  A.  S.  E.  et  de 
Sa  sérénissime  'maison  électorale  et  Palatine. 

A  a  T  I  Ç  L  E     VI  II. 

2  ]tes  de]ux  susdits  ministres  plénipotentiaivfss  s^bbli-i 
gent  et  promettent  de  faire  parvenir  au  plutôt  lé 
présent  traité  d'accommodement,  arrêté  et  conclu',  à 
ÎL^rs  sérénissimes»  commettans  respectifs,  pour  le  faire 
^réer;.  et  les,  actes,  de  ratification  en  :doivent  être 
||içfaa|ig4f.  dans  le  terme  de  quatre  semaines. 


%T Avril.  D*  TKktrisf  t7j 

En  foi  de  qvPV  1^  ^1^^  ministre  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  d'accOQKnpdeiûent  en  double, 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armjes,  et  en  ont  gardé 
chacun  un  exçmplaii;e,  pou^ifiui^  servir, aiiifi^^q^e  de 
besoin^ 

Fait  à  Manbeim,  le  27  avtiiu«^4v*' 


c    •*      •% 


jEAIv-AjNrt.  coMxè  ÔË  fergen; 

PIERRE  -  EMMANUEL   BARON    DE^ 
•      ZEDTWITZ. 

Ainsi  nous  agréons  et  ratji&ons  par^ceci,  e\^  cà^-^ 
formlté  du  pjç^ifi-ppuvoir  q^c^  »qus  ^i[ons  ^o^jpiié^  à.cç 
sujet,  le  pj^^spnt  traité  daja^fo.\it  ,^0^  jcontenu,  -dans 
la  meilleur^  et  la  plus  autl^enlique  foxni^,,^09ime  Sf 
nous  FavioQS  dressé  et  conc^^  nous-njême,  promettant 
en  outre,  suc  potre  pkrole  imjgeriale,,  royale  et  arcbi- 
ducale,  tant  en  notre  nom  qu'en  cep,ui  de  nos  héritfez^ 
et  successeurs,  d'observer  çt  d'accomplir  plemefnent 
et  scrupuleusement  tout  ceà^^uoi  nous  nous  y  sopx* 
mes  engag^p.         .  ,^  •   ,   ;     .  .     ^ 

En  fjpi  de  qfuoi  nous  avons  signé  la  pj^çi^^ti^ 
ratification^  .^t  y  fai^  ^pposejc  notre, sceau  fmpérial^ 
royal  et  arcbiducaL  Donné  dan^,notVe;  yille  de  Vienne 
le  22  maijJL'ajinée  1764,  de  notre  règne  la,vfngt- 
quatrièmc;.j.  .  ....  ... 

Signé  MAaiE^THÉRÈSE.       "^ 

Et  plus  bas  .        5ï 

'V,  AN.  KAUNITZ-RÎTTBÊRG; 


. .  .  .        .       ,       .      .    f 

Par  ordre  de  S.  M»  impérialcy  royale ,  apûiloJiyut,, 

FBiÉDÉRIG  DE  BINI^^R. 


I 


i'jSb^- ^  Novembre.    ' 


ÙAPITULATION    GÉNÉRALE 
pour  les  troupes iquç  les  cantori^cathoUgues  de 
Suisse  et  tahbé  de  St  G(iU  on(  au  service  de 
France  y  du  3  Noi^.  1766  \ 


.  .1 


■^■^ 


i9a  Majesté  très -chrétienne  ayant  fâîî  proposer  aux 
louables  républiques  Suisses  catlîoliqtid^  y  et  abbé  de 
S\  Gail,  une  nouvelle  constitution  mifitâîrc  pour  Ici; 
troupes  desdits  louables  états  qu'elle  etftrèlient  à  son 
Service,  et  tîet  arrangenieiit  ayant  été  àciepté  par  la 
plupart  dèsdits  louables  é {a ts ,  S.  M.',  fet^'les  louables 
états  acceptans;  savoir:  '  "'  '  *^ 

Lucerne,  Claris  catholique  ^  Prîbourg,  Appenzcl 
catholique  et  abbé  de  S*.  Gall, 

Désirant  également  de  donner  à  cette  nouvelle 
ebhsTtituition  militaire  tpute  la  solidité  et  ràbthenlicité 
néoessaites,  sont  convenus  de  faire  unrc  ^pitulation 
géhéràle.  Eh  cbnséqiiénce,  son  excellence  le  chevalier 
DK'BéAnt£tii.LC,  àmbslssadeurdu  Roi  en  Suisse,  et  les 
députés  des  Jouables  états  ci -dessus  nomnrés  ,  munis 
chacun  ,.dç$::]iieîn$^-t£ptiyoirs  nécessair^^  pour  régler 

A  Cette  capitulation  a  été  in^rimée ,  par  ordre  de  ras- 
semblée législature,  à  la  suite  du  rapport  falt.k  20  juillet 
1792  par  \ft  député  Ramond  concernant  les  relations  mili- 
taires, de  la  France  avec  la  Suisse;  mais  les  événemeiis  du 
10  aotrt'eh  ayant  arrêté  la  publication,  on  pet^t  envisager 
cette. pièce  comme  n'ayaiU,pas  été  mis&  au  jour. 


të&  Arràngenùens^'^rendte  h  «et' effet,  ont  arrête  ^ntre 
eux,  (sous  le  h&n  plaisir  de  lèuKs'sotiveraiiis  respectifs)^ 
les  ûrticks^ivans,  pour' êtne^'D^bservéj^  religienseitient 
et  de  boiine  'toij  dé  part  et  ^'autrè,  aprèft  qvfjl»  au-> 
tont  été  ratifiés  par  leurs; 'dits  souverains ,  ptomé^Ani 
de  rapporter  les  ratifications  dans  l'espace  dé  six  se^ 

Son  excellence  le  chevalier  de  Beâuïevillé  et  fe^diis 
députes,  déclarent  expressén^ent  que  ceux  des  lou^mei 
cantons  catholiques  qui  ne  sdnt' point  compris  et  dé« 
noipnies  dans  la  présente  capitulat^n,  seront  invites 
dV  accéder  et  d'envoyer  leurs  ratifications  dans  le  méihé 
espace  de  six^semaines.  à  compter  delà  date  dfe  Ikpré-' 
sente  capitulation;  afin  quq  cet  acte,  si  nécessaire  pou^ 
constater  solidement  les  nouveaux  en^^agemens  de  ser^ 
vice ,  dont  Tii  tilité  réciproque  est  généralement  recon- 
nue, ne  demeure*  pas  plus  long-tems  imparfait. 

ARTICLE    y.  .     ^     .       ^ 

Lé$  louabies'^tû^^  ci -dessus  nommés  aeeepteht 
pour  toutes  les  troupes  qu'ils  ont  dmto  les  fégimens 
suisses  au  service  du  Aoi  très -chrétien,  la  composition 
qui  est  actuellement  établie  dans  ces  régimens,  telle 
qu'cHc'Scra^aiiscrite  cîrajfrés;  et  S«  M.  s'eiigatge  à 
n'y  faire  iaùcuii'chaiigertiént^*  ^hl'la^|)artfcipârtioh  et 
fa^rément  deiidîts^ônablfes' états*  '•      '"'     c 

1  Composition  de9  ^régimeÉtSÀ    a 

Le  régiment  s.er2|  cçmpps^  idf  deux  bataillons,  et 
chaque  bataillon  de  neuf  cqmpagniieSj  dpnt  une  de 
grenadiers  et  huit  de  fusiiiers* 


4 


/ 


l8^  ..>Asonzi£   u  1765* 

.Chaque  comp^hie  de  grenadier  «Cm  5  «oit  eil 
^em$^  d^  paix^  «qU  en^  4f;iB5  di&JgUfsnre^  Comm^nAée 
par^ilif}.  4?apitaiii9  5  iia  Jti^ui^Diiant  €^  u»  sùufi^Jieutenanfi 
etço^pp»4^  dp  de'tl:?^  Sif^l^ons^  iin  fourrier  y  quatre  ca-r 
pprfuji^^, quatre  apppiîjt^^,  ,qjaarante  greiudiers  et  ua 
tainbOuF». 

Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera,  en  tout  tektifl| 
commandée  par  un  capitaine ,  un  lieutenant  et  un  sous« 
lieutenant 9  et  composée/  etiitems  de  paix,  de  quatre 
seœens,  d'^in  fou]P]|:fer.,  de  huit  caporap^,  de  huit  ap- 

¥*  qin^és,  quarante  fusiliers  et  deux  tambour^. 

.   En  tems  de  ciiet're  •   les  compas^nies  de   fusililers 

•  ■'  1  >  <)  .>i.  ..f  î.^A' t  -'•^'  "t'  -if 'iS  .  "  •  •;  ■'^''  ' 
cpnserveront  le  uxeme  .nombre   d  officiers  et  de  bas-^ 

onipiers  reg-le  ciTdessus;  et  s)  Sa  Majesté  trouve  bpii 
d'augmenter  ces  compagnies,  elles  nejpourrpnt  être 
portées  .au  delà  .de  cent  trois  hommes* 

Uétat  major  sera  composé  d'un  côIcinçlVd*un  lieU" 
^nant  colonel,  au n  major,  d'un  aide-mâjpr  par  ba« 
laillon.  d'un  spus-^âide-m^J or, aussi  par  bataillon,  de 
deux  porte -"drapeaux 'par  bataillon ,  d'un  quartier- 
maître,  d'uh  tambour-major,  d'un  aumônier  ou  mi- 
nistre, d'un  chirùf^en-inajôr,  de  Meux  garçons  chi* 
l-uçgje^  ow  (r^i^^  p§r  Mtai)lq#n}^0t  ^e.idevix  jirévôts 

A    11   I    I    C  .L  ^E      I  IL 

;.  J^^^^i^ts  louable j  é^tfijpçi;ïpeJ,tfPii,tf,ffi^.M^SPMwe^ 
^^  ?:^PWter  Jej^rj^cc^^^  ex^,. tems,, ^ç„p^ix>  et/îp 

lems  de  guerre,   sur  le  jiie4..^ç;,^^y}!Ç|.^ejrs  de  xx^tïpr 

naux ,  de  gens  qui  s'engageront  librement  et  de  bonne 

volonté^  tant  dajsÂ  Ji^urs  pays  médiats^  qu'immédiate 

>       ...  ;::/,t..'"  /li'A'  «■•t'>  t.L'i-  IV.  î'  M'îî.'. 

o.  M.  fera  payer  a'  chaque  capitaine,  pour,  ses  re* 
j   la  somjile  de  laoo  livras  ^pair  ân^  en  teins /dé 


fenam 


crues 


/^ 


/ 
I 


paix ,  et  celle  de  3ooo  livres  en  tems  de  gueirre  j  la 
compagnie  étant  à  io3  hommes;  et  èe  paiement  se  fera 
d'avance  le  premier  octobre  de  chaque  année. 


Article    V. 

^         .  '  .■••!: 

Lorsqu^en  tems  de  guerre  S.  M.' voudra  porter  les 
compagnies  à  io3  hommes,  elle  sera  libre  de  faire  cette 
augmentation  dans  l'espace  de  deux  ou  de  trois  an» 
nées  :  si  Taugmenfation  se  fait  dans  le  ternie  de  deux 
années 9.  elle  sera,  la  première  y  de  seize  hommes;  et 
le  Gafâtante*  recevra  ^  :  pour  -  cette  vpreipiére  année,  la 
aDmoDle  !  'de  >  1 800  liy^res  pour  ses  recrue  ^  ;  l'augmenta^ 
tioaiyfipaiir  'la  deuxième  année,  sera  de^ingt-^quatrc^ 
hoàmtésj^et  Je  capitaine; Tecevra  3aoo  livres  pour  cette 
seëoâdr>année  et  «j^ooi;  chaoçne  des  suiv^antes,  jusqu'à^ 
la  réduction  des  compagnies  à  soixante-troisliomiBeSii^j- 

Mais  dans  le  cas  pu  S*.  M.  jugerôit  à  propos  de 
ne  faire  cette  augmentatiàn^  qtie  Aaiis'Téspace  de  trois 
.  années, f  x)..sçra  .f^^  dans,  ia:  première'- seize; ^hommes y 
42tns  la  deuxîèn^f^  9^^s^\j|eue^  l^ojfupiQS^  ^t  dans  la  troi-r 
sièi^e.jiqit  homme;»;  lerjçapitaine ^];ç|{;çyra  alors ^  PP.iu; 
ses  frais »de  recx*»^,  uoe  {^^vjojilç,  d^  i^^Xixrci»  l^iprc^^ 
«rôèrft.frtin^,,  p4^qff^Uvi?e«  ,1a  ^eco>ide,  et.3pÔQ.liy;?fs,;ia, 
troiaiièm^'  et  chaç^^^  j^^  sjuivantes  ^ ,  j|isqu'4.  £&  réduc*. 
tign  des^  compagnies  it  63 ipmçaes,^'   .      .    .  _ 

Au  surplus,  ,(^s;.augmçntat^ç(nj^i  f^iii^i  que  lalpT^e. 
<ç:i^^ordi^ai];e  d^e  ,:^6)^  ]^9^^es.d9nt.ilesitmrlé  dans 
Tartide  quatriéyafi34^^!^f?^^  d'alliance  d^u ,»  mai  ^jiB^ 
ne  pourront  jamais  se  faire  que  de  gens  qui  s'engage* 
ront  librement  ^çt  de  bpqne  volonté  j  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article  troisième  de  la  présente  capitulation. 


&*-i 


/ 


t94  Récits  IL  17^5. 

Article    VI. 

Si  les  capitaines  etoient  obligés  dVntrer  en  cam-»' 
pagne  sans  que  leurs  compagnies  fussent  augmentées, 
S.  M.,  outre  les  120a livres  d'argent  de  recrues,  stipulé 
pour  le  fems  de  paix,  voudra  bien  leur  accorder  un 
dédommap^me^^  pr^ortio|ii;^,é  h  la  plus  grande  con- 
sommation d'bommes. 

ArtïCleVII. 

1  •>    ILseia  aceordé  aux  capitaines  un  terme  de  quatre 

mois  pour  chaque  .augmentation;   et  pourrâf  «que  le 

6aj»itaine   ^e  itronive  complet  à  l'expiration  du-  terme 

prescrit,  il'  tirera  ^  pour  cette  augmentatioki  d'hqmmes^ 

]a  paye  cqmplète  des  susdits  quatre  inois ,  sui^-  le  pied: 

que  le 'régiment  aura  été  payé  pendfiiit  la  durée  diidit 

teanewi . . . •  ;]  c •  <.?  •  ,  ■  ■ .    1  .  •  • 

I  '       '  >      • .    '  •         •         , 

V  '    'Lori^u'ë^S,  M.  jugera  à  propos  ide  réduire  les  com« 
pâ^niés  au  ridihbfé  fixé  pour  fe  fems  de  paix|^  elle  fera 
jfàyer  aux  capitaines,  poui^  chaque  hominé  réformé'^  .^ 
5iklivtes''jlàr''itf6is'''pénfdam  m     année   entière,  à    ^ 
cfelmmfeUfeèr'ttu*  jour  de  la  i^édiictiott ,t  «t^uti' mois^^ 
solde  ^abi!  soldats '^  qui' seroiif'réf6rhiës,  pour  Ifiir  don- 
ner moyen  de  retoui*hé5^  chez  eux;  Ou  à  la  résidehée^ 
^tfils'àurttnt  choisie' dàh^  \ë  tô^niàcé  •     i     '  '-^ 

'^'  tè^  ctfriipa^ntëï  -tie  serôni^  jaïnaîs  tédiiîteis'  au-des-- 
8Dti$  du  nàïtihi^e^  dé  ^9  hommes^  iibÀ'  éoïnpris  les  officiers. 

'■'•**  Il 

^AaTZ^c£BIX 

l<es  compagnies    avouées   dans   chaque    canton  ^ 
resteront  affectées  au  canton  qui  les  aura  avouées^'et 


poteîitîaîre'ï^î^^^s^bWs  de  l'Empire'^  comme  de  la 
part  deS.A.S.E.Palurfîhe,  PrEftRÉ-Eiw^MANUEL  baron  bjr 
Zedtwitz,  Son- ^âiribellan ,  ministre  d'état  et  des  con- 
férences,  gràfi^  feaiHi  à  Neu^tadtJ  et 'administrateur 
du  chapitre  de^Lîmboûyg  5  chevalier  de  Tordre  de  St« 
Hubert,'  ont  été  munis* de  pléiVis^oiiVoirs  sufEsans^' 
lesdits  !minîstreif  '  respeHHs -,  l'ééhangë^  fait  de  leurs 
plciîis-pôuvoîri,''^àbn1r  convenus -dè^  articles  suivsitîs. 

A    H   T    I    C    L    E      I. 

•'^«.  M.  I.  R.  A.-rehoincé-  siiWthiïëHement  et'ïrréVôcà- 
blëment  potir  sbî,  ses' hériWêrsV*»^ccfcs^uts,  et  t6\ite 
la  sérénissime  làkisoh  «FAitrîitàié  de  l'îin  et  de  l'autre 
sexe,  à'sès  prëWntibris  faites  jusqu^à  présent  sur  la  suc- 
cession dé  JuKèrS  éît'Berg 'en  fefeur  de  S.  A.S.È.  Pa- 
lafine  et'^de'toiite  la  sérériîssinîë  maison  Palatine  de 
âèitzl^ch  dé  Puii  et  dé  Tàtrtrc  se^te,-  âusM  Irfng-téms 
qu'il  y  en  aura  quelque  de^ceiàdailf  mâle  dû  femelle,' 
provenant  d'un  mariage  de  prince  et  légitime;  bien 
entendu  cependant  que  ^ett«  fetioneiation  n'aura  lieu 
qu'à  leyr  égard^  çt^  en  aucune  , façon  en  faveur  d'un 

tie^  prétendant.  ;     .  .   , , 

^    .  *  *»  .  '">  . .  /.."..*       •  .  .  '  f    '  . 

-    ti   z's^.  0:     "v <    •;..  >"/U  .■!.-  ',   •  •  -  j  •   ..•'»••. 


>    I   • 


S.  M.  I.  R.  A.  renouvelle,  dans  la  forme  la  plus  so-r 
lémnelle,  la  garantie  deiasuccess^pn  de  Juliçrs  et  Bergk 
à  laquelle  elle  s'est  déjà  engagée  en  1767,  e^  d^  $a 
paisible  possession  actuelle,  non-seulement  en  faveur 
de  S.  A.  S.  l'électeur  Palatin  et  de  ses  descendans  légi-^ 
times,  mais  aussi,  dans  le  cas  où  Sa  dite  A.  S.  £•  vien* 
droit,  contre  toute  attente,  à  décéder  s^ns  progéniture 
de  SQn  maria^^  e;nr  faveur  A^  sa  sérénissime  épouse, 


^7^  Jllî^îttiHc  .  xjSi» 

M^"^*.  rélectrice  Elisabf^th-Augustie,  de  B|ëâie  que  M^^^ 
la.  comtesse  Palatine  Marie-Françoiseï  sérénissime  pria* 
cesse  de  Deux^Ponts.  et  pas  moins  dans. son  ordre  et 
rang,  lorsqu'elle  en  aura  requis  auparavant  en  forme 
convenable,  de  JM^"'^  Marier  Anne,  sérénissime  duchesse, 
de  Bavière,  avec  toute  leur  descendam^e^  suivant  le 
\)roit  et  ordre  de  primogénitijre,  mên\e  sans  une  obli- 
^lion  réciproque  de  ^rantir  leS}  états  héréditaires  de 
S.M.LR.A.  dans  l'Empire;  bien  entendu  aussi  que 
cette  firarantie  de  Sa  dite  M.  I.  R.  A.  ne  sauroit  dérober 
à  la  juridiction  suprême  de  l'Empereur,  ni  préju- 
dicier  au:x.prétentiqi)^,4e  droit  qu'un jtiera  frpft  pou- 
voir .former,  syr  .cpjtte  succession,  quoique  sa  dite 
A.  S.  E.  et  toute  la  maison  Palatjjae  de.Sultzbach  n'ea 
reconnoissent  aucune  pour  fondée.  jÇfi  outre  S.  M* 
I.  R.  A.  employera,  dès  qu'elle^jcni  sej^a,,4û|pei^t  re* 
quise,  ses  bons  oiEce$  pour  porterS».  M*  île  roi  de, 
Prusse   à  remplir  lc$>  stipulation^.,  ^e.il'^i^cle  XYUI; 

du  traité  de  pab^  çpnclu  .^.^IJubertsbQurg*        ,   .    ./ 

« 

..  ..  '••  ..>  4.# 

.  A  A.T.I  a:l«>s    1 1 1*  •      i 

I 

*  Trois  mois  après  Ja  signature'  et'  la  ratification  du 
présent  traité,  S.  M.  L  R.  A.  remettra 'à  S.  A.S.Ë.  Pa« 
latine  la  seigneurie  de  Bleystein^  avec  toutes  ses  dé- 
pendances, telle  que  Fâ  possédée  ci-devant  la  maison 
Palatine  de  ^eubourg,  et  elle  en  fera  investir  sa  dite 
A.  S.  E.,  de  même  que  tdus  les  Héritiers  malés^  tant 
de  la  isérénissime  maison  de^SultlLbach  que  de  celle, 
de  Deui-Ponts-  o:  r 

ARTICtEÎV. 

s,  M.  L  R.  A,  s'engage^  de  4onner  \  Ç.,A.  .S..E.  Pa-^ 
latine,   et   aux  defcçad^s,  ^lâl^^.de  la  sé^AWmc 

maison 


afj^rii.  D  fc»  T  a  A I T  4  s.  tff 

thaidûn  dé  Sul&bach  j  ainsi  que  de  celle  de  Derax-Pontsl^ 
la  survivance  féodale  de  Wildenâu  et  de  Plôssbierg^^ 
pour  en  jouir  dans  le  cas  où  le  bardn-d6iSa:iei'i''^feiiy 
possesseur  actuel  de  ces  fiefs,  viendroit  à  mourir  sans 
hoirs  mâles,  et  ti'en  faire  expédier  les  lettres  évén* 

tuelles  4'investiture«  . 

I 

AaTictaV. 

'  &  M»  I^Empereur  ayant,  par  tin>  effet  de- son  ap|>li-2 
tation  paternelle  et  de  son  peiicbiant  naturel  à  ôé^ 
tourner  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la  bonn^  hai^oà^ië 
entre  &  M.  l'Impératrice -Reine  et  S.  A.  S.  £.  Palatine^ 
fait  déclarer  qu'il  accorderôit  àsa  dite  A<S*E«  te  pri^ 
rilége  illimité  de  non  appeiianih/Mr  le  pied  dont 
on  étoit  convenu  en  1763,  danis  le^^oa^  où  l'aocômmo-' 
dément  amiable  entre  S.  M.  I;R.  et  S;'A.^S;  £;  sera 
parvenu  à  sa  condusion,  il  n'es(t  dono  pas  à  àoi^ét^ 
de  cet  effet,  et  S.  M^  I.  R«  A»  s'oblige  en^  outre  de  «'inM' 
teiposèr  très-instamment  auprèfi  ûe  ^:Mt  VÉkiperevLr ^ 
pour  que  ce  privilège  illimité  soit  expédié -sans- délais 

.•)!•..  ■'•  i  » 

A  a  T'  X  c  L  £    V'L  •  *^  • 


t.  ' 


S.  A.  S.E.  renonce  solem^ellenij^^nt  qt  dans  la  meil^ 
ieure  forme,  tant  en  son  nom  qu'eu , celui  dç.  ses  hj^^^ 
ritiers,  ayant  cause  et  successeurs,  non-seujemeht  en 
général  à  toutes  les  prétentions  que,,par  spn  état  dé- 
livré à  Vienne  le  i3  juin  1762,  elle  avoit  formées  à 
la  charge'  de  la  cour  impériale  royale,  mais -aussi 
en  particulier ,  totalement  et  irrévocablement,  à  là 
somme  de  douze  cent  mille  florins  qui  lui  a  éi&  pro^ 
mise  en  1753»  En  échange,  S.  M*  L  R.  A«  renonce  ég^ 
lement  de  la  façon  la  plus  «olemnelie,  et  dafnsii 
arïlleiire  forme,  à  toutes  les  prétentions  formées  à  IM 
21.  la 


t88  IlEctrsiCi  «i^fiS^ 

Inais  lesdites  charges  ne  pourront  être  données  qu'à 
des  officiers  nés  ou  reconnus  Suisses ,  ou  des  pays 
iUiëàLdes  Suisses*       ^ 


."'0 


:  :liOrsq«'i)  raquera  une  compagnie  ^rouéé  de  quel-^ 
qu?un  denlitail^^  ^«s,  elle  sera  iiqniMe  au  plus  attt^ 
cien  lieutenanlâou  lol^cier  di^  *méifi«  ednton  ^^e  I9 
cmnpagnie  quPsïira'?a€ante9  pourru  q^'il  sdit  capable 
etldio  l»Qliiie^ conduitp.  îmB  i  5    •  .  ^ 

S.  M.  se  péséofttxd^exldan^  dfavQiif qûetqttes  ^atda 
pour  les  familles  qui  ont  levé  des  compagnies  pour  son 
service;  et  si,  lor^^^ces  cômpàgmêà  viendront  à  va- 
quer, il  se  trouve  à  son  service  des  descendans  de 
éésïàébic^f^llèfS  q^i  aient  Tâgeet  tes  quili^ëi  re- 
.qtkiftés'poùf  lek  commander,  son  iirtêbtion  est  de  lés' 
^^ëiïéref  aux  autres.^    •  ^      ■*    '^  ^    ' 

Au  surplus,  elle  déclare  qu'elle  n^aéborde^a  danil 
aucun  cas  les  compagnies ,  soit  celles  qui  sent  cen<- 
sées  de  famille  ,'^ft  ^elles^  cjfui  ne^lé'^sont  pas,  à  de^ 
enfans  en .  bas  ââre ,  ni  même  à  des  officiers  qui  n'au* 
forent  pas  plus  de  cinq;  années  fie  seryiee*  ,    ,^ 

il..;,  ...    '.  ii     A'**ic  ti'"^-x. 

.  l<es  compagnies  «le  grenadiers^  dans  ch<er<^»e  r^-*^ 
giment,,  seront  toujours  données  à  des  officiers  cUjl 
même  régiment,  .au  choix  de^.  M.;  pourvu  cepen^ 
dant  qu'ils  soiei:^t]c[e^/qtnelgUr'iHitdps;(ej(ntons  ou  états,  ' 
dont  les  compagnies  contribuent  k  l'entretien  desdites 
éân^tnâghies  de  giHnadiéirs*       >•>>''  ;»        j     •  ^ 

^-   LèÀ  officias  fttAâItetnes>des- Compagnies  de  ^vtiiiÀ 
dien^iei^n^  I9i6iito^  flaittû  les  oMeiers  -sUkalteiuiés  dek 


Ç^^fi^gXHeft  4«  &fsiliçriy<.  sfas  auétin  ^rd  A  Tancieinr 
neté;  et,  lorsqu'il  y  auta  iine  place  d^  lieu  tenant  ont 
4e.sous-lieu tenant  vacanle  dans  le&dil9S  cQuipagnies  dtt 
grenadiers,  le  colonel (propoi^rA  àm  eûlonel  généraX 
l'o£5cier  subalterne  'diiî'rjégiment  qu'il  jugera  }e  plu% 
4;apaUe  de  la  remplir.-.  ^  .  ^ 

A  A   T   I   C   CE      X  X  I  I. 

Les  aides-majors  et  sous-aides-majors  seront  éskle^ 
ment,  choisis,  sans  aucun  égard  à  l'ancienneté ,  parmi 
tous  Jes  officiers  subalternes  du  même  régiqient  dans 
lequel  ces  emplois  viendront  à  vaquer/  ' 

AaTictB    XXIÎÎ. 

Tous  ïteû  oi&cier^  d^^sdits  LI^  étgts  ihdi^tihdfemcnf 
participeront,  selon  leur  mérite  et  leur  ancienneté  y 
à  tous  les  emplois  suj>ériçurs  de  Tctat  major  des  ré^ 
gimens  suisses  qui  n'onf  point  àa  çapi^ulatio^i  parti- 
eolière. 


•  I 


Aetic£«XXIV. 

.■■'.'  » 

Le  colonel,  Ibrsquril  sera  officier  général,  et  les 
capitaines  qui  ne  secviaront  point  eu x-^méqies  à  la  tête 
de  leur  compagnie ,  proposeront,  pour  la  commander, 
'  tel  lieutenant  du  régiment  qui  leuir  conviendra  la 
inieux ,  pourvu  cependant  qu^îl  soit  du  même  canton 
que  la  compagnie  ?  au  surplus ,  les  capitaines  com-^ 
mandans  ne  dateront,  pour  parvenir  à  une  compagnie 
de  fusiliers,  que  du  jour  de  leur  brevet  de  Jieutenant« 

«  h. 

'AUTICLfi       XX  V. 

Les  soldats' qui  monteront  aux  hautes-* payes,  ne 
seront  point  tenus , -^^omaHie  par  le  passé,  de  servir 


trois  anliëes  au  d'elà  du  f«l*mè':^é'4éiilf  ^ngag^Miehfl 
mais  le  congé  abscrfu  sera  rég^lièrémeHt  donné  aitit 
sdldats  qui  auront  achevé  le  tem» 'de  leur  eng^agement^ 
lorsqu'ils  lé  demanderont,  {(oiinru  qu'ils  ne  dcnVènt 
rieivà  leur  capitaine,  ou  qu^il^  lé  payent  ;  bien  en-» 
tendu  cependant  qu'il  ne  sera  délivré  ^âueun  éOilgé 
absolu  j  depuis '  le  premier  avril  de  chaque  année 
jusqu'au  premier,  du  mois  de  novembre  :  dans  le  reste 
de  l'année,  le  congé  sera  expédié ^sans  dilEculté  à 
toiis  les  soldats  qui  le  demanderont ,  et  qui  seront 
dans  le  cas  de  Tobténir.  Ces  congés  seront  signes  pax 
le  capitaine  y  le  commandant  dû  corps  et  le  ma^or.    . 

AaTictE    XXV  r. 

/  _ 

Les. /bas -^officiers  et  soldats  suisses,*  ou  des  pays 
alliés  de  la  Suisse  ^  qui  auront  serri  dans  îles  «omr 
pagnies  desdits  louables  états  le  :tiems  prescrit  pôur^mé- 
riter  les  invalidas ,  pu  qui,  par  dies  blessures  ou  infir* 
mités,  se  troùVeroht  dans  le  cas  d'obtenir  cette  grace^ 
jouiront  dans  leur  pays,  ou  dans  tel  lieu  du  royaume 
qu'ils  voudi'ont  choisir  pour  leur  résidence,  des  pen* 
sians^  d'invalides,  sur  le  pied  actuellement  établi  dans 
tous  les  régimens  suisses  au  ^ervibe  de  Sa  Maje^é,.et 
il  leur  sera  payé  un  mois  de  solde  peur  retourne^ 
chei  eux,  .        .    î  I 

Sa  Majesté  Veut  bien  aussi  leur  faire. remettre^ 
tous  les  huit  ans,  un  habit,  Teste  et  x:ulotte^,  de  l!uni^ 
forme  du  régiment  dans  lequel  ils  auront  servie . 

_  -  » 

•     ••»••  • 

Aaxici.E    XXVII, 

■ 

Lorsqu'un  soldat,  ayant  obtenu  son  congé  absolu 
avant  le  terme  jgrescrit  pour  être  admis  à  la  pension 


d'inuftlidetfaiîâserâ'  écouter-  plub^'de'  cfuinïe'  joUrs  sans^ 
se  renga^er^  ses  ■serrices  j^ticédcns  tielui  Seront  point. 
comptés;  et  il  ne  datera^  pouf  mériter  les- invalides ^ 
que  Au  jou,r  de  son  dernier  engagement* 

A  a  T  I  c  L  E     X^VIII..     . 

La  retenue  des  quatre  déniera  pour  livre  conti- 
nuera  d'aTC|ir  lieu  s^Jtr  Mut  ce  qui  se  payera  aux 
troupes  desdits  louables  cantons,  suivant  l'usage  ob•-^ 
serve Ippur  toute»  les  troupes  de  Sa  Majesté,  et  en 
conséquence  le  produit,  de  ces  quatre  deniers  sera 
remis  11  la  caisse  de  cette  partie  ;  au  moyen  de  quoi 
lesdites  troupeâ  suisses  continueront  de  participer, 
lorsque  ^Sa  Majesté  le  jugera  à. propos,  aux  gratifica* 
tiôns  q^u'ell^  veut  bien  accorder  sur  cette  caisse* 

'  '  ''     ''  '   A  a  T  I  c'l  E    XXIX. 

I  V 

A  l?égard  du  produit  dç  la  retenue  des  trois  deniers 
pour  livre  affectés  aux  invalides,  il  sera  employé  au 
payement  des  pensions  qi|e  Sa  Majesté  accordera  aux  . 
bas-roiEciers  et  soldHs  suisses,  ou  des  pays  alliés  4e  la 
Suisse,  qui,  par  Fancienneté  de  leurs  services,  ou  par 
leurs  blessures  ou  infirmifés,  se  trouveront  dans  le  cas 
de  mériter  les  invalides. 

AeticlbXXX. 

,     •  ■    <   "  ■ 

Les  appointemens,  solde  et  .prêt  des  officiers,  bas*^ 
Qfficier^;;  et  h  soldats,  seront  payés  conformément  au 
règlement  du  lo  mai  1764,  ainsi  qu'il  suit:    ' 

Compagnie  de  grenadiers. 

Chaque. .place  de- sergent,  fourrier,  caporal,  ap-* 
pointé,  grenstdier  ou  tambour ^  sera  payée,  au  capi-^" 


/ 


taine  sur  le  pied.d^  21  livi^.  pai^  moiei'^  tem^.de 
paix,  et  de  ad  livireS'  iq  sob  en  tem&  de  guerre*  •  , 
Les  oiQciers  recevront)  pour  leu»  appoinlemens 

par  mois;  .      .-  • 

S  A  Y  o  i*R  : 
he  capitaine,  35o  livres  en  tems  de  paix,   et  4S0 
livres ,  en  têms  de  gueicre.  ^     .  '      ^ 

Le  lieutenant,  i3o  livres  en  tems  de:  pair^  et  i59 
livres  en  tems  de  guerre.    .  ''    • 

V  Le  ^6us-lieu tenant,  too  livres  en  tems  de  paix,  et 

120  livres  en  tems  de  guerre..  .    •      > 

Compagnies  de  fusiliers.  .^^ 

Chaque  place  de  sergent,  fourrier',  caporal,  ap- 
pointé-, fusilier  et  tambour,  sera  payée  au  capitaine' 
sur  le  pied  de  20  livres  par  mois  en  tems  de  paix,  et 
de  24  livres  en  tems  de  'guerre. 

Les  éfficierii  recevront  pour  leurs  appoiiîtemens 
par  mois  ;/     .  '  ' 

Savoir:  ' 

Chacun  des  deux  premiers  capitaines  factionnaires 
dé  chaque, régiment,  35o  livres  en  tems  de  paix,  et 
460  livres  en  tems  de  guerre. 

r      Chacun  des  autres  capitaines,  3oo  livres  en  tems 
de  paix,  et  400  livres  en  tems.de  guerre. 

Le  lieutenant,  120  livres  en  tems  de  paix,  et  140 
livres  en  teiins  de  guevre* 

Le  sous-^lieutenant,  96  livres  en  tçms  de  paix,  et 
100  livres  en  tems  de  guerre.  ;  ' 

£tal  ^major. 

Les  olBciers  de  l'état  major  recevroitt  pour  leurs 
«ppointemens  par  moisi 

Savoir: 


\ 
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».  S  A  T  0  I  k  : 
Le  colonel  9  indépendamment  de  se»  appt>intemens' 
de  capitaine,  looo  livres  en  tems  de  paix,  et  i5oo livres 
en  tems  de  guerre;  l'intention  de  Sa  Majesté  ëlant 
qu'ils  soient  payés  tous  les  mois  de  leurs  appointe- 
mens,  tant  en  qualité  de  colonel  qu'en  celle  de  ca- 
pitaine* soit  qu'ils  soient  présens,  soit  qu'ils  soient 
absens. 

Le  lieutenant  colonel,  indépendamment  de  ses 
appointemens  de  capitaine,' à 5o livres  en  tems  de  paix^ 
et  3oo  livres  en  tems  de  guerre. 

Le  major,  55o  livres  eii  tems  àe  paix,  et  65o livres 
en  tems  de  guerre.  -  i  •  » 

Chaque  aide-major  ayant  commission  de  eapi« 
taine,  lôo  livres  en  tems  de  paix,  et'^oo  livres  en 
tems  de  guerre»  '  :>    •  - 

Chaque  aide-major,  sans  cdmhiission  de  capitaine, 
i3o  livres  en  tems  de  paix,  et  x6o  livides  en  tems  de 
^erre.  ^  - 

V  Chaque  sous -aide -major,  lOo  livres  en  temë  «de 
paix,. et  i3o  livres  en  tems  de  guerre» 

Chaque  porte-drapeau,  5o livres  eh  tems  de  paix^ 
et  6o  livres  en  tems  d$  guerre. 

Le  quartier^maître,  qui  seraf  aussi  chargé  de  la 
caisse,  loo  livres  en  tems  de  paix,  et  i6o  livres  en 
tems  de  guerre^  '  *   '      .  ;- 

Le  tambour-major,  ôo  livres  en  tems  de  paix,  et 
6o  livres  en  tems  de  guerre.  '  * 

Ohacun  des  aumôniers  et  mini^tr^i,' Ï6d  livres  en 
tenîs  de  paix,  et  ii6  livres  en  tems  dé  guerre.     * 

Le  chirurgien-major,  i8o  livres  en  tems  de  paix, 
et  a5o  livres  en  temte  de  guerre.- 

Chaque  pj^éyôt,  i5  Jivri^s  en  tems  de  paix  y  et  i8 
livres  en  tems  çle  guerre.  ♦      , .  . 
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Chaque  garçon -diirurgi'en^  tS  livres  en  tems  de 
paix^  et  ji&  livres  en  tems  de  guerre. 

Solde  dcM  baS'^qffici&'s  de  grenadiers  y   et  des 

grenadiers* 

Au  moyen  de  21  livres  en  tems  de  paix,  et  de  %h 
livres  10  sols  en  tems  de  guerre,  que  Sa  Majesté  payera 
pour  chaque  bas-officier  de  grenadiers  et  pour  chaque 
grenadier,  le  capitaine  sera  obligé  de  donner  par 
mois; 

S  A  ▼  o  i  a  t 

Au  premier  sergent  de  sa  compagnie ,  4a  livres  en 
tems  de  paix,  et  49  livres  en  tems  de  guerre* 

Au  second  sergent,  36  livres  en  tems  de  paix,  et 
42  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fourrier,  a5  livres  10  sols  en  tems  de  paix,  et 
aS  livres  eu  tems  de  guerre. 

A  chacun  des  quatre  caporayx,  19  livres  10  sols  en 
tems  de  paix,  et  sa  livres  10  sols  en  tems  de  guerre* 

A  chacun  des  quatre  appointés,  18  livres  en  tems 
de  paix,  et  ai  livj^s  en  tems  de  guerre* 

À  chaque  grenadier  ou  tambour,  16  livres  lo  sols 
en  tems  de  paix,  et  19  livres  losols  en  tems  de  guerre* 

Solde  des  bas^qfficiers  de  fusiliers  ^  et  des  fusiliers» 

Au  moyen  de  ao  livres  en  tems  de  paix,  et  de  a4 
livres  en  tems  de  guerre ,  que  Sa  Majesté  payera  pour 
chaque  bas-officier  de  fusiliers  et  pour  chaque  fusi'- 
lier^  le  capitaine  sera  obligé  de  payer  par  mois; 

S  A  v  t>  I  A  s 

Au  premier  sergent  de  sa  compagnie,  40  livres  en 

tems  de  paix,  et  48  lirres  en  tems  de  guerre. 


\ 


Au  second  sergfent,  3^  livres  en  .fems  de  paix^  et 
40  livres  en  tems  de  guerre* 

Au  troisième  sergent,  3o  livres  en  tems  de  patx^ 
«t  35  livres  en  tems  de  guerre» 

Au  quatrième  sergent,  26  livres  en  tems  de  paijc^ 
et  3o  livres  en  tems  de  gUerre. 

Au  fourrier,  84  livres  en  tems  de  paix,  et  27  livret' 
en  tems  de  guerre.  ^ 

A  chacun  des  quatre  premiers  caporaux,  18  livret 
en  tems  de  paix,  et  ai  livres  en  tians  ût  guerre. 

A  chacun  des  quatre  derniers  caporaux,  17  livrea 
en  tems  de  paix,  et  20  livres  en  tems  de  guerre» 

A  chacun  des  huit  appointés,  16  livres  10  sols  eA 
tems  de  paix,  et  19  livres  10  sols  en  tems  de  guerre« 

A  chacun  des  deux  tambours,  i6  livres  10  sols  en 
tems  dê^  paix,  ei  i^  livres  10  sols  en  tems  de  guerre* 

Prêt  des  grenadiers. 

Le  prêt  du  premier  sergent  de  chaque  compagnie 

de  grenadiers  sera  de  ao  sols  par  jour  en  tems  de 

paijt: .  et  24  sols  en  tems  de  guerre*.  0 

'    Celui  du  second  sergent,  de  18  Sols  en  teins  ûé 

paix,  et  de  20  sols  en  tems  de  guerre^ 

Celui  du  fourrier,  de  la  sols  en  tems  de  paix,  et 
\  de  i3  sols  en  teins  de  guerre. 

Celui  des  capôitaux,.  de  9  sols  en  tems  de  paix,  ci 
de  10  sols  en  tems  de  guerre* 

Celui  des  appointés,  de  8  sols  en  tems  de  paix  ^ 
et  de  9  sols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  grenadiers  et  du  taifl})Out,  de  7  sol$  ei^ 
fem.Skde  paix^  et  de  8  sols  en  tems  d^  gi^erre^ 
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Prêt  des 'fusiliers^ 

^/  Levprêtrdu  premier  sergent  de  ebaquè- compagnie 
de  fusiliers  sera  par  jour  de  i8  sols,  en  tems  de. paix ^ 
Çt  de  aq  sqIs  en  t^ms  .de  gijerre. 

Celui  du  second  sergent^  de  <i$  sols,  en  teins. ds^ 
paix,:  et  de  ,i3  sols.  en.  tema  de  gilerre*      - 

Celui  du  troisième  sergent,  de  14  sols  en  tema  de. 
paî|c,  et  de  1$.  sols,  en  tems  de  gueri^« 

Celui  du  £V^^^^^^^  sergent,  dÇ;i2  sols  ^n  tems  de 
pa{^9  e^  àj^  14  sols  en  tems,  dç  guierirei;  ,^        '     ; 
^  ÇelvH  4u. fourrier,  de  m  So1$  e^  tems  de  paix,  et 

•s 

de  la  sols  en  tems  de  guerre.    .      '      -    .  ,      'j 

Celui  des  quatfe  premiers  caporaux,  dç^S-^Is  iça 
fçiin^  de  j|aix,,et  de  5  sols  en  tems  de  guerrcr;  »  r. 

Celui  des  quatre  derniers  caporaux  ,•  de-  7  §ols  -6 
deniers  en  tems  de  paix,  et  de  8  sols  6  deniers  en 
tems  de  guerre.  .-; 

Celui  des  quatre  appointes,  de  7  sols  en  tems  de 
paix,  et  de  8  sob.  en  tems  de  guerre.  :  ?  ~-.  j 

Celui  des  fusiliers  et  des.deusç  tan^JïQurs»  de^SsoI^ 
6  deniers  en  tems  de  paix ,  et.. de  yr^sols  6  deJ^er^•e^ 
tems  de  guerre*         .   .  ,  ,     .   ,.  W.    . 

L'excédent  de  .^a^  s9|dç>  1^%^^  qi^dessus  a^i^x  l^^%r 
officiers  et  soldatj^  sera, employé,  jl^rilei'Cilpitaine  à 
leur  habillement  et  à  leur^  entre tiei^  et  ledit  ^çfipit^aje 
leur  fera  le  décoinpte  du  surpluf^^  s'il  -^y:  jîn  î^.  .  > 

.   A  a  T  1  c  t  B    XX  XI^     ,  :     /    .   J 


I .; 


Lé  ^capitaine  sera  ,  de  plus  obligé  d'armer  ^  à  -  ses 
dépens  les. bas-officiers  et  soldats  de  sa  coympag^ie, 
et  de  supporter  seul  tous  les  frais  de  sa  compagnie  ;^ 
mais  le  soldat  sera  chargé  de  l'entretien  de  ses  armes. 


:m  Dans  le  cas  4'^ugmentafion,  les^âTmes  néceêSkitei 
seront  fourmes  gratis  ûes  m^gàsÎMt»  ' dû  Roi,  à  IM 
charge  que  les  capitaines,  loi»  de  là  vëdudtîon  dèf; 
compagnies,  rendront  en  bon  ëtat  les  mêmes  quan- 
tités d'armes  qui.  l^r  atiront  été  fouJCûies. 


A   &   T   î    C    L   E      XX  XII. 


•  r 

,      •      •      •        t  ,     *-  : 


La  paye*  dfe'  guerre"  Sfera  doniiëe  aux  régiment 
sitî^ses,''-Sf' 'compter  du  jôiit*  qu'ils' auront  été  averti* 
de  se 'tenir  prêts  à  marcheif*en  campagne;  et  elle  cfes^ 
s^ra  de  leût  être  payée  du  jour  de  leur  àri*îVéë  Asind 
la'  Ville  du  royaume  qui  leur  aura 'été  éisîgnée^bilii^ 
garnison  après  la  paix,  ou  à  leur  retour  dë'l^a^iii'éè*  ^ 

A  li  -M  c  i  E    X'-X'Jflîïf^ 

' :  Ôfftf é  le  traî tèm^P W-(fèfeàfe'  t*%le*^  pour^  les  com- 
pagnies dé  greriadierè'j'^Sftî^MâjeSté  fera  payei*  à  chaque 
capitaine  de  grciibffllt^s  îà  s6tnme  *dé  100b  ïiVreS' par 
ah  en'femi  de  paix,  et  celîe  de  i5oô  livrés  en  tems" 
de  guéi-rtf  j'  pdur  le  remplaètmerit  des^  jg^eriâdlers  qu? 
manqueront  dans  kd  Compagnie,  et  pour  les  rengage-* 
lïrenf'^u^  ferai  'Aii  moyen  de  quoi,  il  sei*a  Oblîg<? 
dé^^paj^èr  pour  thdc^èiiàmmt  qtfil  tirera^  A^s  com- 
pagnies de  fusiliers,  100  livres  au  csil^ïtàltiè^'en  tems 
de  paix,  et  120  livres  en  tems  de  guerre,  et  de  rem- 
bourser audit  captfî^ne  ce  que  le  soMat-  pourroit  lui 
devoir., 


O.  ..  .^.>v    -;;-7      -  ^l 


'    1      ►  Vf 


'    ;       'Aa  t  r'é  k.  V'''X!X  X  I  Vr  ' 

Sa  Majesté  fera>  aiissi  p^er  à  chaqÀe  capitaine  de 
fusiliers,  indépendamment  de  l'argent  de  recrues  sti« 
pulédans  les. articles  iV  et  Y  de  la  .présente  capitu« 
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lation.  une  somme'  de  locio  lirres  par  an,  en  tout 
tfiïïaSy  pour  frais  de  rengagetaens  ^  et  pour  deAommat* 
gemejit  4^s  perles  accidentelles*  ^ 


-••  • .  t 


Lorsque  lesdits  r^gimens  seront  employés  à  l'armée, 
ou  qu'ils  se  trouveront  en  garnison  dfans  des  places  dû 
royaume  éloignées  des  frontières  de  la  Suisse,  il  leur 
sera  accordé  des  quartiers  d'assemblée  en  Alsace  pour 
y  recevoir  leurs  recrues  ; ,  et  S.  Mé  donnera  ses  ordres 
pour  faire  fournir  à  ces  recrues,  et  aux  officiers  qui 
^ront.  étalj^lis  pour  les  recevoir ,  le  logement  elr  lar 
auJ^sista^cCf 


AfETICLE      XXXVI. 


X 


Lqrsquç4psv.caii^taij]yç^  entrés  en  cai^^pjugne 

avec  Jeurs.  compagnies  ;cpm^éte^;  et  qu'ils  auront 
çssuyé  des  pertes  dans  quelc^esac^tionsde  guerre,  il 
leur,  sera  accordé  un  terme  suJOSsant  pour  les  réparer,^ 
et,  en  attendant,  ils  jouiront  de  la  paye  sur  le  pied 
cpmplet:  mais  si,  à  l'expiration  du  teiime  accordé,  les 
compagnies  a'étoient  pas  complètes,  on  fera  d^ca^  l'c^ 
tenues  aux;  capitaines  à  proportion  des  hommes  qui 
leur  man^neront 


<  j 


H     i    ."" 
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Les  prisonniers  de  guerre,  et  les  malades  aux 
hôpitaux,  tireront  toujours  }eui:  solde  de  la  compa- 
gnie où  ils  serviront  ;  au  moyen  de  quoi  ils  seront 
passés  et  payés  comme  ^présens  et  servans,  sur  des 
idèrtificats  des  commissaires  ,  lesquels  certificats  seront 
f oints  à  la  revue  de  chaque  compagnie* 
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Les  malades  seront  entretenus  aux  hôpitaux  du 
Roi ,  ainsi  que  tous  ceux  des  autres  Iroupes  de  S«  M.^ 
et  il  ne  leur  sera  retenu  que  le  prêt  pour  chaque 
journée  d'hôpital.  Bien  entendu  que  ceux  dont  le 
prêt  excédera  le  prix~  fixé  par  le  Roi  à  l'entrepreneur 
pour  chaque  journée  dliôpital^  ne  supporteront  la 
retenue  que  jusqu'à  concurrence  db  ce  que  S.  M.  paye 
audit  entrepreneur. 

A  a  T  I  c  L  B    XXXVIIL 

i. 

jS.  .m.  Tourant  bien  accorder  aaissi  aux  trotipdi 
•visses  le  même  tcaitenient  qu'elle  accorde  à  ses  iroiipes 
nationales  en  tems  de  guerre,  et  en  garnison,  ppiir 
ce  qui  concerne  le  pain,  là  yiande,  le  fourrage  en 
campagne,  et  l'étape  dans  le  royaume,  elle  consent 
que  les  retenues  qui  seront  faites  pour  ces  différenj^ 
objets,  ne  soient  jamais  portées  plus  haut  à  l'égard 
des  troupes  suisses,  ,qu'^  l'égard  des  régimens  d'in- 
fanterie francoise. 

A  n  T  I  c  L  B     X  X  X  I  X. 

Les  troupes  suisses  pourront  avoir  le  nombre  nê^ 
cessaire  de  vivandiers  à  leur  suite;  mais  ces  vivandiers 
ne  seront  dans  aucun  cas  à  la  charge  du  Roi,  et  ne 
passeront  point  dans  les  revues* 

ARtIC£BXL. 

Il  sera- accordé,  chaque  année,  six  eongés  de  se- 
mestre aux  bas-oificiers  ou  soldats  de  chaque  compa« 
gnie  en  tems  de  paix,  et  huit  en  tems  de  guerre,  pour 
faire  des  recrues,  ou  pour  d'autres  cas  pressaas,  et 
lesdits  hommes  9eront  passés  comme  préseM  4ans  les 
irevueiu 


1  •  .  ■  «  /  I  '   '  .  r 

Ji  p.  r  i  c  f,  E    ^Ll.     . 


tes  compagnies  seroA't  payées  régulièrement  tous 
lès^mdis,  à  raison  de  douze  mois  pour  Tannée. 


.    Aa.ticlb    XLII. 

Le  commandant  du  régiment,  le  major  eiïe  quar« 
tîcr- maître  qui.flexa,  les  fonctions  de  ^trésorier  ,  ne 
pourront  disposer  de  la  caisse  militaire  que  pour  l'usagé 
^mè^  et  du  donssn tarent ^es^bapiteôbvis/^  Uibte&tion 
^e^S#  M.  étant  que  ia!  caisse  ne  mit' thargëe  d'avcnme 
dépense iextraoi*diBaire.  »f'>u 

,1  *  ihc  quartier-maître  fera  tous  les  mois  à  chaque 
capitaine  le  décompte  de  ce  qui  lui  sera  dû,  et  il 
jpajrèMà  ce  décompte  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  fonds. 

D^"^  ,      .   .        . 

'  A  a  T  I  c  L  E    "X  L  II I. 

Le  colonel  ne  pourra  introduire  aucun  changement 
relativement  aux  affaires  d'intérêts  du  régiment,  sans 
en  «^yoir  auparavant  fait  la  proposition  à  l'asscmhiéè 
des^Ça|>itainçS|  et  en  avoir  eu  le  consentement* 


'  •  t  '    .  '  .     '  .        *        • }     :>  ♦ 


Ar^icieXLIV. 

Lesdites  troupes  suisses  conserveront  le  libre  exer- 
cice  de   leur  justice ,    sur  le  même  pied  que  par  le 
passé.,  cpniJifte  aussi  toutes  les  franchises,  exemptions, 
.privilèges  el  prérogatives,    dont   elles   ont   joui  en 
•jFranpç.  iusqu'à..  présent ,     en  vertu   des   traités   d'aï- 
,lisiiy(ipfiyet  notammentde  celui  du  9  mai  1716;   et  si, 
;îda|is  la  .limite,  S.  M.  juge  à  propos  d'accorder  à  quel- 
qu'un des  régimens  suisse^  d'  autres  avantages,  et  dou- 
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ceurs  que  ceux  dont  lesdifs  reglYifiéns  jouissent  aotueK 
I^çment,  lesdites' troupes  en  jouiront  pareillement. 

Les  protestans  qui  pouFFOtil  se  trourer  parmi  Itêr 
dites  troupes,  auront  le  libre- exercice  de  leur  religion, 
comme  ils  Font  toujours  eu  jusqu'à  présenU 

Article     XL.V. 

A  regard  de  l'usage  desdites  tt^oupes ,  les  LL.  Gan^ 
ionn  et  ëlàts  contractons  réservektt'  notre  S^  Père  lé 
f  ape^  )e  saint  6iége  apostolique^  le  S\  Empire  rooifiiny 
la^^naison  d'Autriche  et  la  seigneurie  d^Florence^  aussi 
bien  qtie  toutes  les  franchises  et  libertés,  tous  droiti 
de  bourgeoisie  et  combourgeoisie  en4re  nous  )•  les  LL» 
cantons,  et  tous  nos  alliés  et ctonfiédërés ,  et  toutes  les 
anciennes  libertés  et. sceaux,  contrat^,- conventions  et 
cônfé  iératlons  que. nous  avonÂ  entre  nous,  et  qui  ont 
été  réservés,'  soit  dans  Talliance  de  lyiS,  soit  dans 
les  alliances  ^lus  anciennes  qui  y  sont  énoncées* 

A  a  T  I  c  t  E    X  L  V  L 

;      .  En  campagne,    chaque  régiment  refera . toujours 
f^nsemble,  a\itai}t  .qu'il  sera  possii>lp. ,  t 

I  . .  -  * 

A'UL'UMfSC  L  E     X>LyuI'I;' 

* 

Aucune  compagnie  desdits  lo^iables  états  ne  sera 
licenciée  ni  réformée,  aussi  long- tems  que  la  présente 
Capitulation  vdUrera»  <:  ''.'>'. 

A  k  T  ro  i  B    XLVÏII. 


•  .  »      in»-      I 


;i"»    i/'i; 


Quant  à  l'arrangement  et  police  des4it^  tiro^apes,^ 
elles  se  conformeront  à  ce  qui  est  réglé  pour  tous  les 
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aufre$  rëgimens  suis$es  par  Tordonnaiice  cLu  10  mai 
1764 y  ea  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  et  ne  déro^^ 
pas  k  là  présente  capitulation. 

AaTicLBXLiX*  > 

Lesdits  louables  états  renouvellent  et  confirment, 
en  tant  que  besoin  est ,  l'accession  qu'ils  ont  precé* 
demment  donnée  au.  rég^lement  particulier  qu'il  a  plu 
ji  S.  M.  de  faire  pour  le  régiment  des  gardes  suisses  ^ 
le  premiei*  juia  1763 ,  suivant  lequel  les  compagnies 
dont  Jle  regimbent  est  composé,  ne  sont  plus  affectées 
particulièrement  à  aucun  desdits  LL.  .cantons ,  mais 
sont  communes  à  tout  le  louable  corps  helvétique* 

En  conséqueitee  ,  lesdits  LL.  états  désirant  recon- 
noître  les  nouveau^. avantages  que  ce  règlement  pré- 
sente à  tous  ceux  de  leurs  bourgeois,  compatriotes 
et  sujets,  qui  se  dévouent  au  service  du.  Roi,  et  con- 
courir  à  tout  ce  qui  peut  être  agréablS  à  S.  BiL,  s'enga- 
l^ent ,  chacun  en  particulier,  d'accorder  It  tous  ceux 
de  leurs  officiers  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront 
dans  la  stiite  pourvus  de  compagnies  audit  régiment 
des  gardes  suisses,  la  permisision  de  faire  les  recrues 
nécessaires  pour  leurs  compagnies,  et  promettent  de 
favoriser  le  service  de  S*  M^ ,  autant  qu'il  est  convenable^ 
Relativement  auxiancieilnes  et  nouvelles  alliances* 

A  a  T  i  c  L  B     L» . 

Les  troupes  desdits  LL.  cantons,  dahs  quelque  té* 

giment  qu'elles  se   trouvent  au  service  4^  Se  M.,   ne 

seront  jamais  eipbarqué^  sur  mçr  en  tout  ni  en  partie, 

et  ne  serviront  que  sur  terre  ,^  conformément  aux  an- 

i^eàs  traitée 
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AaTxcL^LL 

La  présente  capitulation  durera  35  années  ^  après 
quoi  il  sera  libre  à  chacune' des  parties  contractantes^ 
de  la  continuer  ou  d'y  renon^cten' 

En  foi  de  quoi,  nous  ambassadeur  du  Roi,  et  nous 
«léputés  des  LLiT  Gantons  et  états  ci-dessus  nonunës, 
avons  signé  la  présente  capitulation* 

Fait,  double  entre  nous  à  Soleuref,  le  troisième 
sorembre  mil  sept  cent  .soixante* quatre. 

9 

Signé    LE  CHEVALIER  DE  BEAUTEVILLE. 

FRANÇOIS  -  XAVIER  -  RENÉ 
Pour  Pétat  de  Zm-  MOHR. 

eerne^  JOSEPH -LOUIS -CASIMIR 

KRUS. 

JEAN-LÉONARD  BERNOLD, 

Député,  de daru.    FRIDOUNwJOSEPH  HAUSER, 

atic.  landamman. 


Jiéputé,  yde,  i .  Wri- 


FRANÇOIS  -  IGNACE  GADY, 


avoyer. 
"''*'*  REIFFDE  CUGY,  trésorier. 

'  *        • 

^  ».  JEAN-JACOB  GE(GER,  land- 

Ijéputés    ^jtppen-  .  ,  .    . 

^ .      ,,    ,.*^^  amman  et  banneret^ 


tel  catholique. 


^OiSUBPH -ANTOINE  SAyTER. 


,. JEAN -VICTOR- FIDÈLE- ANT.,  ' 
_  -  '  \    '••  BÀ'koN  DE  THURN  ET  VAI*- 

Députés   de  rabhé       SA^isE,^andmaitr,^. 
ite  Ot.  (fait.:  FlOïNÇOIS- JOSEPH  MilLLI», 

'    ,     grand  btUlli  df  Ro4ehach. 


Aiijourdliui  sixième  novembre  mil  sept  cent 
isoixante-quatre  y  MM.  les  députes'  du  louable  canton 
de  Sp leur e  ont  accédé  à  ^^  pcés/ente  capitulation,  en. 
vertu  du.  pouvoir  qui  )eux  ,en  a  été  donné.^paj*  leui^f 
seigneurs  supérieurs^  et, ont  signé  en ^ té^x> jgfi^gf  de 
leur  accqçsion.  '  .      ^   ,,  .,  i   i 

ANT.    DEGENSCHER,     BYSS  ,  procureur^£én(^rh/,- 
altrath  ;  LAURENT  -  VlCtOTt  D' AR- 

CHARLES  GLUTZy  alé^      REGGER  ,      conieUler  i 
ratki       ,      .    '    •    jEtétat*  *\a\  *- 

Aujonrd'hiiî  \fï  d^ç^bre  1764,  MM.  le^'députés 
du  louable  canton  d^Ûnderwald-le-Haut  ont  ac- 
cédé-à  la  présente  capitulation,  en  vertu  du  pouvoir 
qui  leur  eu.  a  été  donné  par  leurs  seigneurs  sti^é- 
rieurs,  et  ont  signé  en  témoignage  de  leur  accession. 
A  Lu  cerne,  les  jour  et  an  susdits. 


\ 


^  ^    7       Z7  JEAN -JUSTE    IMFELD, 

Au  nom  du  louable  can^  j  •  j^        - 

^  ^wT  j  »j  •^..  .  .  laniupfintan*'  >  k- 
,  ion  d* Unden^ald ^ Idh  } ^^ ^^:  „,^^„^  ^^  m.»»,!, 
^  TT     M  *  JEAN -PIERRE  DE  FLUE, 

Haut..  >.,%  ' 

landamman. 


Aujourd'hui  i5  décembre  1764,- MM.*  Ies"'àéptiiéi 
des  louables  canton^  d'Ury  et  d^Underwald- léguas 
ont  accédé  à  la  présente  capitulation ,  en  vertu  du 
pàuv<Hr  i^i  leur  en  a  été  donné  par  leurs  seigneurs 
supérieui'sy  et  ont  signé  en  témoignage  dç  leui^,  ac- 
cession* *  A  Lu  cerne,  lesjoufi^'et  an  susdits* 


•1  » 


I  »  ■ 


.,    ÇJÇ.AND ,    capitaine- géni'' 

Par    ordre,  du   cafitoiaf    \    •        rai  du^  pays, 
dUry\  ",,    ^.J^EAN-ANTOINE  JAUCH 

trésorier* 


..  o  -i  N    :-    ^' 


Par   ordre   du    çantbn^  ^^J^Pi^^^tO^    '^«SER, 
dUnderwald-le-Bas.        ^^^^^^nman  régnant. 

VWTOR  BUSSINGUER. 

Aujourd'hui  18  dëcembre,  MM.  les  députés  du 
louable  canton  de  \Zug  ont  accédé  à  la  présente 
<;^pi|jjlat|9.'^r  ,€ii^v^tu  du  plçin-pouvoir  qui  leur  ea 
a  elé  'donné  par  leurs  seigneurs  supérieurs,  et  ont 
^gné  'eh^tém6ig:nàge  de  leur  accession.  A  Lu  cerne, 
les  jour^et  fin . susdits.; 

.<  -  FRANÇOIS-FIDÈLE  LANDf 

Pour  le  canfon  de  Zue.  „^^„„„  rr*T«^,,^« 

®     WERRE  ZURCHER. 

JOSEPH  BLATTMANN. 

Nous-ayant  agréable  la  susdite  capitulation  en  tous 
tX  jçha<;fm  0^ft  ppints  qui  y.  sont  contenus,  ainsi  que 
)çft  4Qt^.  4'dCç5essiQn  ci -dessus  insérés,  avons  iceux, 
tant '.pour  JQLQMS  que  pour  nos  héritiers  et  successeurs, 
royaum^^  ^ays^  terres,  seigneuries  et  sujets,  accepté^ 
sipprouxé.,*T4ti^ép  et  confirmé  parties  présentes  sig« 
j^ées^de.nQtfe  jsiaijf;!.;  acceptons,  approuvons,  ratifions 
çtt  confirmons  V  et  le  tout  promettons,  en  foi  et  parole 
4e[ roi, ...garder .et  observer  inviola^lement,  sans  ja« 
niais, allier,  ni  venir  au  contrajife,  directeiaent ni  in«* 
^ireçtjiemqi^,i£^%q^elque  sorte  et  manière  que  ce  ^oit^ 
f^  témoin  ^dfrg^oi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à^i^es  pr^sf^ptes.  «  D^oané  à  Versailles^  le  vingt- septième 

•  j  ' 

4Qur  de-  d^cfmbre  ,4764,  et*  d«  aoIw  régne  le  cln- 
fluan^ne,  •       ;       , 

Signé    LOUIS.     '     ' 

•  •        #  r  **  ■       • 

Par  le  Moi 
Sigllé  •  GHOISBUL,<«yC  DE  PRASU^V 
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TRAITÉ 

entre  la  France  et  ta  régence  de  Tunisie  pour 
Vadoption  du  cinquième  article,  du  traité  da^ 
16  Janvier  1764  entre  la  France  et  la  régence 
i Alger  y  arrêté  à  Tunis  le  %i  Mai  1765, 


»  •       M 


iS ous  Aly  Pjcba^  B  k,  éeigrieui^  €i  possesseur 
du  royaume  de  Tunis j  etc.  Le  consul  de  France  quî 
résidé  auprès  de  nous,  et  que  nous  distinguons  parmi 
tous  les  autres  9  nous  ayant  donne  connoissance  du 
dernier  traité  fait  entre  la  France  et  la  réé^ence  d^Al- 
ger,  nous,  par  41  n  enet  de  notre  attachement  pour 
l'empereur  son  maître ,  et  attendis  l'ancienne  et  bonn^ 
amitié  de  la  Fra^nce  envers  nous  et  nos  sujets,  avona 
accepté  l'article  cinq  dudit  traité  qui  concerne"^  tes! 
corsirire^  de  Maroc,  et  nous  déclarons  en  eohséquenceé 

^^  Que  les  corsaires  de  Maroc  qui  relftelteront  dan^ 
les  ports  [du  royaume  de  Tunis,  seront' ténus  d'èri 
partir  dans  les  ringt* quatre  heures,  et  qu'ils  nepour^ 
ront  point  rendre  dans  lesdits  ports,  en  aucun  temil. 
et  90US  aucuns  prétextes,  lesbâtimens,  marchandisQi 
et  autres  effets  pris  sur  les  François.^       t 

Nous  obligeant  de  faire  observer  le  contenu  en 
l'article  ci'dessus  dans  toute  l'étendue  de  ce  royaume,^ 
et.  vouloir   qu'il  y  .  ^it-ia  ^mémQ  Yorce  et  la  mémi^ 


-4 
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éxecution  que  tous  ceux  de  nos  traites  avec  la  France^ 
desquels  il  doit  être  regardé  comme  une  suite.  Ainsi 
convenu  et  arrêté  ayec  le  susdit  consul  de  France, 
Barthélémy  be  Sàizieu  ,  muni  des  pouvoirs  de  Sa 
Majesté  impériale  pour  recevoir  la  présente  décla« 
ration. 

Doni|é  à  Tunis  9  le  premier  joux  de  la  lune  Ha« 
gîa,  et  de  lHégiré  l'an  11789  (ce  qui  revient  au 
ax  mai  1765). 


iAJÇUEl 


t 

soft.  .}'AEC  01  I  II     . 
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,1752.,  28  Septembre. 


TRAITÉ         ' 

de  fixation  de  limites  entre  le  comté  de  Bour^ 
gogne  et  la  souveraineté  de  Neufchatel  et 
Valangin. 


Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité^  Père^  Fils  et 
Saint-Esprit*    Ainsi  soit-iL 

JLle  comté  de  Bourgogne  n'étant  pas  séparé  de  la 
souveraineté  de  Neufchatel  et  Valangin  par  des  limites 
certaines,  dans  plusieurs  endroits,  les  sujets  des  deujt 
états  se  sont  permis  d'en  varier  l'étendue,  selon  que 
leur  intérêt  l'exigeoit ,  soit  pour  augmenter  leurs 
possessions  particulières,  soit  pour  contrevenir  impu- 
nément aux  ordonnances  concernant  l'exportation  et 
importation  des  denrées  et  marchandises  prohibées; 
de  là  les  conflits  .'de  juridiction  entre  les  deux  états, 
et  les  voies  de  fait  si  contraires  à  l'intention  des  sou- 
verains et  à  l'Intérêt  particulier  de  leurs  sujets. 

Le  Roi  très-chrétien  et  le  roi  de  Prusse  désirant 
également  prévenir  ces  discussions  et  l'établir  la  bonne 
intelligence  que  Leurs  Majestés  veulent  maintenir  et 
perpétuer  entre  les  peuples  soumis  à  leur  domination , 
elles  ont  confié  à  des  commissaires  rtespectifs  le  soin 
de  remplir  cet  objet  important j   et  pour  cet  effet, 

Leurs 
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Leurs  Majestés  ont  ordonné  et  commis  ;  ^âTOir^  S.  M. 
très -chrétienne,  nous  Jeàn-Frakçois  de  Gossigny^ 
brigadier  des  armées  du  Roi,  directeur  général  des 
fortifications  des  duché  et  comté  de  Bourgogne^  c^ 
JACQUES^pAAirçois-HYAciifTHE  Fàton,  suhdélégué  de 
rin tendance  de  Franche-comté,  aux  départemens  de 
Salins  et  Quingey;  et  S.  M«  le  roi  de  Prusse,  nous 
Samuel  Meuron,  Conseiller  d'état  et  procureur  gé- 
néral ,  et  François-Amtoine  Rouoemont  ,  conseiller 
d'état ,  et  commissaire  général  du  conseil  d'état  établi 
par  S.  M*  le  roi  de  Prusse  en  sa  souverailieté  de  Neuf- 
chatel  et  Valangin. 

Leurs  Majestés  nous  ayant  ordonné  de  conférer 
et  de  conrenir  de  la  manière  de  fixer  exactement^ 
généralement  et  définitivement,  les  limites  qui  devront 
désormais  séparer  les  deux  états ,  nous  nous  sommes 
assemblés  en  la  ville  d&Pontarlier,  le  dix-sept  sep-« 
tembre  i,765«  '  Nous  nous  y  sommes  réciproquement 
communiqué  les'  pleins-pouvoirs  dont  nous  somn^e^ 
honorés,  conçus  en  ces  termes. 

Pleins^pouvoirs  donnés  par  S.  M.  très^chréticnnt 
aux  sieurs  ve  CosstGJSY  et  Faton. 

LouiSj  par  la  grâce  de  Dieu  y  roi  de  France  et 
de  Navarre^  à  nos  chers  et  bien  amés^  le  sieur  v£ 
CossîOJ^y^  directeur  général  des  fortifications  de 
notre  province  de  Franche-^comté^  et  le  sieur  Fat  o  N'y 
subdélégué  de  Fintendance  de  ladite  province  à  Sa^ 
lins  y  SALUT*  Le  conseil  de  la  principauté  de  Neuf^ 
çhatel  ayant  communiqué  au  sieur  de  la  Corée\ 
notre  intendant  à  Besançon  j  le  désir  qi£il  aurpit 
de  procéder  à  une  Hmit4itioH^  depuis  t extrémité  du 


I 
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çal  de  Morteau  jusqiûaux  frontières  du  canton  de 
Berne  ^  entre  son  territoire  et  celui  de  notre  pro^ 
4^ince  de  Franche-comté^  pour  empêcher  toutes  con-;^ 
i^stations  qiûéléveM  journellement  les  sujets  rej-  w^ 
pectifs  limitrophes;  et  ledit  conseil  ayant  fait,  con- 
noitre  qiûen  conséquence  il  auroit  chargé  le  sieur 
Meuronj  commissaire  général ,  et  le  sieur  diver- 
noisy  procureur  général^  munis  de  pleins-pouvoirs  ^ 
de  visiter  y  avec  Us  commissaires  que  nous  nomme- 
rions à,  cet  ejfety  les  anciennes  bornes ^  convenir  du 
rétablissement  de  celles  qui  seroient  renversées  ^  en 
faire  placer  de  nouvelles  dans  les  endroits  convenu^ 
blés  y  et  pourvoir  généralement  à  tout  ce  qui  seroit 
propre  à  constater  ladite  limitation  ^  nous  avons 
jugé  à  propos  de  faire  procéder  le  plutôt  possible  à 
cette  opération;  et  étant  bien  informés  de  votre  ca- 
pacité ^  fidélité  y  expérience  et  affection  à  notre  ser- 
vice ^  à  ces  causes  nous  vous  avons  ordonnés  ^  commis^ 
et  députés  y  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main  y  ordonnons  y  commettons  et  députons  pour  y 
avec  lesdits  commissaires  de  Neufchatelj  procéder 
à  la  visite  des  bornes  y  au  remplacement  de  celles 
renversées  y  et  à  la  position  de  nouvelles  y  partout 
où  il  sera  nécessaire  y  sur  nos  frontières  limitrophes 
de  la  principauté  de  Neuf  chat  ely  et  du  tout  dresser 
un  procès  verbal  y  qui  sera  joint  au  plan  bien  cir- 
constancié de  ladite  limitation  y  signés  Pun  et  t autre 
des  commissaires  respectifs  y  pour  ensuite  les  ratifi- 
cations en  bonne  forme  être  expédiées  et  échangées 
dans  le  terme  qui  sera  convenu  y  vous  donnant  à 
cet  efl^  tout  pouvoir  y  commission  et  mandement 
spécial,  t^n  témoin  de  quoi  y  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes  :  car .  tel  est  notre 
plaisir* 
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Donné  â  Fontainebleau^  le  treize  octobre  tan 
de  grâce  mil  sept  cent  soixante»' trois ^  et  de  notre 
règne  le  quarante-neuvième. 

Signé 

LOUIS. 

£t  plus  éas 

Par  le  Roi 
CHOISEVLy  DUC  DE  PRASLIN. 

PleinS'-poui^oirs  donnés  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
aux  sieurs  Mevron  et  Rougemont^ 

Nous  jrEÉDÉEiCy  par  la  grate  de  Dieuj  roi  de 
Prusse^  margrave  de  Brandebourgs  etc.  etc.;  à  toits 
ceux  qui  ces  présentes  verront  ^  salvt.  Le  conseil 
détat  de  notre  souveraineté  de  Neufchatel  et  Va-^ 
langin  nous  ayant  très-humblement  représenté  que^ 
de  tout  tems  les  limites  entre  cet  état  et  la  Franche* 
comté  ayant  été  incertaines  ^  il  convenoit  défaire  un 
débornement  général  et  systématique  propre  à  pré-^ 
venir  s  pour  toute  la  suite  des  siècles^  les  conflits, 
qui  arrivent  par  le  défaut  de  bornes  de  séparation 
desdits  deux  états;  et  les  intendans  de  la  Franche^ 
comté  ayant  déclaré  les  boftnes  dispositions  où  S.  M* 
irès-chrétienne  et  oit  de  terminer  ces  d^jfférens^  nous 
nous  sommes  prêtés  avec  le  même  empressement  à 

« 

un  ouvrage  si  salutaire.  Et  nous  confiant  en  la  ca-^, 
pacitéy  expérience  y  z^le  et  fidélité  pour  notre  ser^ 
vice  s  de  nos  amés  et  féaux  y  le  conseiller  détat  et 
procureur  général  le  sieur  Meuron^  et  le  consieiller 
d'étui  4?/  commissaire  général  RouoxMOif^  à  l^euf* 
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chaiely  nous  avions  ^  pour  cette  Jin  salutaire^  cont" 
mis  et  député j  commettons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes  signées  de  notre  main^  lesdits  sieurs  Meuron 
et  Rougemont  y  et  leur  avons  donné  et  donnons 
plein-pouvoir^  commission  et  mandement  spécial ^ 
pour^  en  notre  nom^  traiter  et  contenir  avec  les 
commissaires  qui  de  la  part  de  S  M*  très-chré^ 
tienne  seront  munis  d'un  plein-pouvoir  pareil^  sur 
ladite  délimitation^  pour  la  régler  et  pour  conclure 
et  signer  en  conséquence  avec  lesdits  commissaires^ 
ensemble  ou  séparément^  telles  conventions  et  arti- 
cles que  les  sieurs  Meuron  et  Rougemont  susdits 
q^iserànt  hon  être;  voulant  qiûils  Agissent  en  cette, 
occasion  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions  et 
pourrions  faire  ^  si  nous  y  étions  présens  en  per- 
sonne^ encore  qiùil  y  ait  quelque  chose  qui  requit 
un  mandement  plus  spécial^  non  contenu  en  lesdites 
présentes  ;  promettant  en  foi  et  parole  de  Roi  j  d  avoir 
pour  agréable^  d'approuver  et  ratifier  y  d  accomplir 
et  ,d exécuter  tout  ce  que  par  les  sieurs  Meuron  et 
Rougemont  aura  été-  réglé ^  stipulé j  conclu  et  signé, 
avec  les  commissaires  de  Sa  dit^  Majesté  très-çhré- 
iienncj  sans  jamais  y  contrevenir  y  ni  permettre  qd  il 
y  soit  contrevenu^  pour  quelque  cause  ou  sous  quel 
prétexte  que  ce  puisse  être^  et  den  faire  expédier  et 
délivrer  nos  lettres  de  ratification  dans  le  tems  qdils 
auront  promis  de  les  fournir^.  En  témoin  de  quoi^ 
nous  avons  fait  mettre  notre  scelroyalà  ces  présentes. 

Donné  à  Berlin  j.  ce  quatorze  novembre  Pan  de 
grâce'  ijGj^^  et  de  notre  régne  le  vingt-cinquième. 

Signé 

FRÉDÉRIC. 
Avec  le  grand  sceau  de  S»  M*  en  cire  rouge. 
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Et  ptics  bas 

Plein-pouvoir  pour  le  conseiller  d*ëtat,  et  procureur  jgënëral 
Mecron,  et  le  conseiller  d'état  et  commissaire  général  Ron« 
CEMONT  a  Neufchatel ,  pour  raquer  à  la  délimitaUon  entre-  la 
souveraineté  de  Neufchatel  et  Valangin  et  la  Franche^comté. 

Signé 

FINCKENSTEIN  ^t  HERTZBERG. 

Nous  commissaires  dé  Sa  Majesté  très -chrétienne 

.et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  nos 

,. pleins-pouvoirs,  après  avoir  examiné  les  anciens  titres 

et  actes  relatifs  à  notre  commission,   notamment  les 

traités  de  limitation  entre  les  souverains  du  comté  dt 

Bourgogne  et  de  Neufchatel  faits  en  1624,  lôay  et  1704 j 

nous  nous  sommes  rendus  à  l'extrémité  des  terres  des 

•  ••• 

deux  états,  du  côté  d'occident,  dans 'le  lieu  appelé 
les  TVitteaux^  autrement  dit  le  séquestre  Wittel^  ôd 
se  terminent  la  Franche-comté,  le  cattton  de  Berne  et 
la  souveraineté  de  Tïeufchatel. 

I>e  là  nous  avons  suivi,  les  titres*  à  la  main,  jus* 
qu'à  l'autre  extrémité  de  la  frontière,  tiu  côté  d'orient^ 
dans  le  lieu  appelé  Roche  fendue^  où  les  portes  du 
Loclc;  d^ou  nous  avons  suivi  le  cours  de  la  rivière 
du  Douhs  jusqu'à  une  sonrce  qui  en  est  à  trente  pas'^ 
et  qui  y  jette  ses  eaux,  laquelle  source  est  appelée 
Fontaine  de  Beaufond^  à  côté  de  laquelle  est  plantée 
une  borne  qui  ' 'iépkl'é  Tes  terres  dépendantes  dû 
révêché  deBasle  de  celles  de  la  seigneurie  deValangia^ 
armoriée  d'un  côté  des  armes  de  la  principauté  de 
Porentfuy,  et  éel'àùti'é  de  celles  de  Neufchatel,  et 
là  nous  avons'  fconclu  et  arrêté,       * 

Que  la  rivière  du  Douhs  qui  forme  un  fér  à  cheval 
dans  ces  endroits,  vis-^à^vis  la  Fontaine  de  Beaufond 
et  lat  Verrerie  située  sur  les   terres  de  réVêché   dé 
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Basie,  appelle  la  verrerie  de  Beaufond^  fera,  en  re^ 
inontant,  la  limite  des  deux  ëtats,  jusqu'au  ruisseau 
appelé  le  Bief  des  pesles  ou  Goûts  des  bas,  qui  se 
jette  dans  le  Doubs,  lequel  bief  sépare  les  lieux  ap- 
pelés Basset  et  Perrégi^ux,  en  Francbe-comté,  de  ceux 
appelés  les  Brenets  et  les  Frètes,  dépendans'  de  la 
souveraineté  de  Neufchatel. 

Depuis  le  bord  de  la  rivière  du  Doubs^  en  renion« 
tant  du  côté  du  midi,  ledit  bief  des  pesles  ou  Goûts 
de$  bas  servira  de  limite  entre  le$  deux  états  jusqu'au 
lieu  appelé  Roche  fendue,- ou  portes  du  Locle. 

La  situation  des  lieux  ne  permettant  pas  de  planter 
des  bornes  dans  ceux  désignés  cirdevant,  nous  avons 
arrêté  que  le  plan,  topojg^raphique  que  nous  faisons 
lever  de  la  ligne  de  séparation  des  deux  états,  portera 
la  distance  qui  se  trouve  depuis  le  bord  de  la  rivière  « 
du  Doubs,  vis^^yis  la  fontaine,  de,  Beaufond,  jusqu'au 
bief  des  p.çsles  ou  Go^ts  des  bas,  et  celle  qui  se  trouve 
depuis  la  jonction  de  ce  bief  au  Doubs,  jusqu'à  la 
roche  appelée  Rocihe  fendue ,  ou  porte  du  LocjLe* 

Ladite  Rpcbe  fendue,  ayant  été  reconnue  en  1704 
pour  borne  de  souveraineté,  on  y  fit  tailler  en  bas- 
relief  .les  ar^loiries  de  France  et  de  Neufchatel;  et 
n'étant  pas  possible  d'y  planter  une  borne ^  ladite 
roche;en  servira^  et  il  sera  ajouté  au-dessus  des  ar- 
4;nairi4ps  le  chiffre  N^.  1.,  qui  dénotera  que  c'est  la  pre* 
nsière  borne  quf  fait  la  limite. dei(. deux  états  dans  cet 
eiQdroit» 

Oepi|is  ladite  Roche  fendue^  en  tirant  du  levant 
au  couchant,  il  ^era  posé  sur  un  jnont  une  borne 
principale,  qui  sera  marquée  N^  a»,  et  armoriée  aux 
mrmeS)  de&  deux,  états* 

:  ,. ..Depuis xettq  borne  on  suivra  le  mont  du  Crozot, 
#0  tirant  également  du  levant  4u  couchant  et  décU« 
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nant  au  midiy  jusqu'au  lieu  appelé  les  Queues;  il 
sera  planté  une  borne  dans  le  milieu  de.  cet  espace^ 
laquelle  sera  désignée  sous  le  N".  3.,  et  correspondra 
à  l'extrémité  de  ce  même  espace,  appelée  les  Queues^ 
où  il  sera  planté  une  autre  borne  angulaire  armoriée 
comme  les  précédentes,  désignée  sous  N^.  4* 

Depuis  cette  borne  du  lieu  appelé  les  Queues,  ou 
suivra  la  ligne  .qui  conduit  droit  du  nord  au  midi 
jusqu'au  mur  qui  sépare  les  pâturages  d'Abraham- 
Louis  Jacot  et  de  Jean-Pierre  Montandon ,  dans  l'en* 
droit  où  se  trouve'  une  ancienne  borne  enfoncée  et 
presque  entièrement  cachée:  il  sera  planté  dans  le 
milieu  de  cet  espace,  vis-à-vis  le  corps-de-garde  cons- 
truit du  côté  de  Neufchatel ,  «ne  borne  désignée  par 
îe  N^.5.;  et  celle  qui  sera  mise  à  l'extrémité  de  ce 
même  espace  du  côté  du  midi,  sera  marquée  au  N^.6» 

Depuis  cette  dernière  borne,  on  suivra  la.  même 
direction,  en  déclinant  au  levant,  jusques  sur  l'strrête 
du  mont  appelé  le.crét  du  Bugnon^  dans  l'endroit  oà 
i'oti  allume  ordinaiiiement  le  feu  qui  sert  de  signal  ç 
et  dans  le  mîâlcu  de  cet  espace  sera: /plantée  une  bofne 
sous  NP.  7*,  et  celle  qui  se  trouve  sur  ladite  arrête. d« 
crêt  du  Bugnon  étant  penchée  ^  sera  remplacée  par 
une  autre  angulaire  désignée  sous  W*  %•  -    « 

Depuis*  bette  dernière  borne,  on  suivra  du  levant 
au  couchant^  en  déclinant  au  nord,  une  ligne  droilf 
jusqu'au  t^hemin  qud  conduit  depuis  le  lieu  appelé  les 
Portes  de  la  chaux,  à  celui  appelé  les  Queues^  prè$ 
de  la  iborne  ci-devant  mentionnée  N^  4*,, près  duquel 
chemin  il  sera  planté  une  bpriie  M^«'9« 

On  suivra  la,  même  ligne  droite  jusqu'au  lieu  dit 
sur  le  cretetj  où  se  trouve  un  rocher  sur  lequel  est 
gravée  une  croix,  à  côté  duquel  il  sera  plaaté  une 
borne'  désignée  sous  N^«  lo. 


\  •  »  »  «  « 
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•  De  là 9  continuant  du  levantvau  couebant  par  le 
haut  du  Créteiy  déclinant  au  midi,  sera  plantée  une 
borne  angulaire  sous  N^*  ii.,  à  la  place  d'une  ancienne 
liorne  qui  y  existe* 

De  cette  borne,  on  descendra  du  nord  au  midi 
jusqu'à^  une  ancienne  borne  rompue,  placée  près  de 
la  fontaine  Benoît:  elle  sera  remplacée  par  une  autre 
également  angulaire,  désignée  sous  ^^'^•iSr 

De  là,  on  suivra  du  levant  au  ooucbant  jusqu'à 
une.  ancienne  borne  placée  dans  un  marais  au  bout 
d'un  fossé,  laquelle  sera  remplacée  par  une  nouvelle 
sous  N^;  i3. 

Depuis  cette  borne,  tirant  .toujours  dû  levant  au 
couchant,  en  déclinant  au  midi  au  travers  du  ma* 
rais,  jusqu'au  chemin  qui  conduit  de  MorteÂu  à  Nèuf- 
chatel,  une  vieille  borne  rompue  sera  remplacée  par 
une  autre  sous  N^.  14. 

Continuant  la  même  ligne,  toujours  au, travers  du 
Marais,  jusqu'au  ruisseau  qui  fait  moudre  les  moulins 
Ferrier,  on  trouve;  une  ancienne  borne  lenversée  dans 
ledit  ruisseau  au-dessous  du  Meîx*Rocliat:  elle  sera 
vèmplacée  par  une  nouvelle^  inarquée  au  17?..! 5. 
'-'  :  De  là,  tirant  toujours  du  levant  au  couchant^  en 
déclinant  au. midi  au  travers  du  marais,  près  d'un 
idkuîmin  qui  conduit  à  la  maison  du  S'*  Parguez^  sera 
plantée  une  borne  désignée  sous  N^.,i6« 

'  Depuis  cette  borne,  on  suivra  en  ligne  droite  du 
levant  au  couchiant  jusqu^à  la  source  d'une  fontaine 
appelée  fontaine  du  Me^x-^Lido,  appartenante  aii«- 
jourd'hui  au  S^  RosseLde  FranchcTcbmté,  immédiate^ 
trient  au-Kiessus  de  laquelle  il  sera,  planté  une  borne 
désignée  sous  N^.  17: 

Depuis  cette  borne.  Je  ruisseau  formé  par  l'écou- 
lement de  ladite  fontaine  du  Meix^'Lido,  qui  se  joint 
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ai- celui  appçlë'de  la  Brëvine,  servira  de  limite  entre 
les  deux  états ^  en  suivant  ses  détours,  jusqu'à  une 
lanclenne  borne  angulaire,  qui  sera  remplacée  par  une 
autre  également  angulaire  et  désignée  sous  N"^.  i8. 

Depuis  cette  borne  angulaire,  on  suivra  une  ligne 
ehtne  le  couchant  et  le  nord  Jusqu^au  chemin  qui 
conduit  à  la  Brévine,  près  le  jardin  des  Montandon, 
au-dessus*  duquel  jardin  il  seiu, planté  au  bord  dudit 
chemin  une  borne  N^.  19. ,  en  remplacement  de  celle 
4)tti  existe. 

'  -*£n  continuant  la  même  lia^ne  jusqu'au  plus  haut 
sommet  de  la  montagne  de  l'Armont,  vis-^à-vis  la  maison 
appelée  la  Grangè-Vauxdahon,  sera  posée  une  borne 
angulaire  sous  N^.  ao. 

Depuis  cette  borne  angulaire,  en  tirant  du  levant 
au  couchant  par  le  plus  haut  sommet  de  la  montagne 
dé  l'Armont  jusqu'au  lieu  appelé  PJEcrena^  où  se 
trouve  la  disjonction  de  ladite  montagne  de  l'Armoni, 
|irès  du  chemin  qui  conduit*  depuis  la  Chaux  d'Eta- 
itères  au  lieu  appelé  au  nid  du  f  où  ^'  sera  pltatée  dans 
le  milieu  de  cet  espace  une  borne  sous  N^«  3i*;  et  à 
l'extrémité  de  ce: même  e^ace,  au-dessous  du  corps 

I  lui      

de  garde  qui  est  près  dudit  chemia  de  la  Ghafux  d'Eta* 
lières,:'il  jen  sera  planté  urne  autre  soâs  N^«  22. 

'Depuis  cette  derattèrebo^ne,  on  suivra  toujours 
Avl  levant  ad*  couchiant  le  sommet  de  «ladite  montagne 
de  l'Armont  jusqu'au  hameau  appelé  les  Sagnes^  au- 
dessus  duquel'  est  une  {ontaine  appelée  fontaine  rai-^ 
siapée:  on  plantiâRa»,' toujours  .sus  \é  sommet  de  ladite 
joontagne,  uneborhe  sou^  N^4. à3.      *.   t 

£n  continuant  ie  sommet  de  la;  même  montagne, 
toujours  du  levanâ  au  coisehanty  jusqu'au  lieu  appelé 
Chw^pey ^  il  sera  planté^  vis4i-»vis  la  j^remière  maison 
dudit  .Gharopey,  unt  {{DKiie  désignée  *soûs  £^•'24;    '\ 


V* 
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En  poursuivant  la  inéme  ligne  ^  toujours  sur  le 
sommet  de  Ijidite  jtaonUigne,  jusqu'à  Textremitë  des 
possessions  du  S\  d'Arson  et  des  héritiers  de  François 
Boul>iliier  de  Charopey,  il  sçra  planté  une  borne  an^ 
gplaire  désignée  sous  N^.  35* 

Depuis  cette  borne  angulaire,  on  tirera  du  midi 
au  nord  une  ligne  droite,  jusqu'au  plus  haut  sommet 
du  mont  du  Cerf,  en  suivant  les  possessions  actuelles 
dudit  S'.  d'Arson  et  Boubillîer;  et  dans  le  milieu  d» 
cet  espace,  près  de  la  maison  dudit  S'«  d'Arson,  il  sera 
planté  une  borne  sous  N^.  a6«;  et  à-  l'extrémité  de  ce 
même  espace,  sur  le  plus  haut,  sommet  dudit  mont  du 
Cerf,  il  en  sera  «planté  une  autre  désignée  sousN^.<«7» 

Depuis  cette  dernière  borne,  en  tirant  du  levanit 
au  couchaAt,  et  suivant  toujours  le  plus  haut  sommet 
du  mont  du  Cerf  jusqu'au  lieu  appelé  /e  CernU  du 
Douisy  près  le  Chemin  qui  conduit  au  village  des  Al-r 
lemc^nds,  où  se  trouve  une  disjonction. dudit  monfc  du 
Cevf,  il  sera  planté  dans  le  milieu  de  cet  espace  unç 
borne  sous  le  NS  sS»;  et  à  l'extrémité  du  même  e^iabe^ 
au-dessous  et  près  de  la  maison.de  Claude  «-François 
Fèvrcy  il  sersk  planté  une  autre  borne -sous  le  N^*a^  T 

Depuis  cette  borne,  oh  refprendra  lé  sommet;  du 
même  moat  du  Cerf,  du,,  levant  au.  icouchant,  endédir 
•BanI  au  midi:  il, sera  planté  àu^^dessus) de  la  maison 
de  Claude  •Fïafaçois'Guyon  une  borne  djésignée  IsojUS 

N*".  3o.  ..  '     ^    .  .ï    •       ;  ...  ■'    '.*:.'    i       •♦:.-'      •   » 

.  On  suivra  le  même  sonuàet  du  mont  du  Cerf,  en 
déclinant  au  .nord.,  jusqu'à;  l'èxtréimiéi.djés  possessions 
de  la  ville  de  Pontarlier  et  du  S^.tRby  de  Neufchatel^ 
dans  un  lieu^éppelé  iè  bout  .de  là  ronde  fontaine  ;  et 
dans  le  milieu  de  cet,  espace  iLsera-^plan té  une  borne 
désignée  sous  le  N^«  3i.f  et  à  l'extrémité  dudit  espace,^ 
il  en  seta  planté-'uné  autre  angulaire  sous  le  M^  33* 
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L'espace  qui  8e  trouve  entre  le  lieu  oii  sera  posëç 
cette  dernière  borne  angulaire  sur  le  plus  haut  sommet 
du  mont  du  Cerf,  et  le  plus  haut  somipct  de  l'Arraont, 
situé  au  mjdi  de  celui  du  Cerf,  étant  prétendu  par  la 
ville  de  Pontarlier  et  par  .le  S'.  Roy  de  Neufchatiel , 
nous  avons  parcouru  ce  terrein  avec  les  officiers  muni^ 
eipaux  de  ladite  ville  de  Pontarlier  et  le  S'.  Roy,  dans 
lequel  nous  ayons  reconnu. qu'il  se  trouve  trois  trtux 
que  les  parties  intéressées  appellent  également  creux 
mux  cheçaux;  et  les  traités  de  a5a4  et  i527  disant  qu'il 
.  seroit  planté  dans  cet  endroit  une  borne  entre  deux 
ereux  aux  chevaux,  situés  entre  le  mont  rond  du  côté 
de  Pontarlier  et  la  ronde  fontaine  du  côté  de  Neuf- 
ehatel,  nqus  avons  arrêté  que  les^  deux  creux  qui  pou- 
Toient  seuls  avoir  été  considérés  par  les  cqmmissair^ 
qui  limitpient  en  i5a4  et  i5a7,  .étoient  celui  qui  est 
du  côté  du  couchant,  dans  le  fond  duquel  se  trouve 
une  fontaine,  lequel  est  éloigné  du  second  creux  aux. 
chevaux  de  huit  perches,  de  vingt-deux  pieds  de  Roi 
chacune;  pourquoi  il  sera  planté  entre  ces  deux  creux, 
et  au  milieu  de  l'espace  qui  les  sépare,  une  bomd  dé-^ 
signée  sous  le  N^  33. 

Depuis  cette  borne  qui,5e^^  placée  enti^e  lesdits 
deux  creux  aux  chevaux,  on  suivra  une  ligne  droite 
du  côté  du  midi  jusqu'au  plus  haut  sommet  du,  mont 
de  l'Armont;  ei  là  il  sera  planté  un^e  aiJitre  borne  sous 
le  N^  34. 

De  là,  descendant  toujours  au.  midi,  jusqu'à  la 
source  de  la  fontaine  appelée,. Gern^inan,  au-^de^us  de 
laquelle  il  sei^, planté  une  borne  désignée  SQus  le 
N^  35. 

En  continuant  la  même  ligne  du  nord  au  midi, 
depuis  ladite  fontaine  Germin^n  jfusqu'au  chemin  royal 
qui  conduit  de  Pontarlier  aux  Verrière  suissçs,  il  ^ra 
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posé  dans  le  milieu  de  cet  espace,  au  cou  chant  des 
maisons  composant  le  hameau  appelé  Rossel ,  une 
borne  désignée  sous  le  N°.  36.;  et  à  Pextrémité  dudit 
espace  du  côté  du  midi,  danà  un  lieu  appelé  Comiett^ 
de  MiejouXj  il  sera  planté 'au  bord  dudit  chemin  de 
Pontarlièr  aux  VerrièJres'tine  borne  désignée  sous  le 
N^  37.  ' 

Depuis  cette  borne,  on  montera  en  ligne  droite 
du  nord  au  midi  jusques  sur  le  mont  des  Verrières , 
au  sommet  duquel  se  trouve  un  creux  appelé  laBeaumc 
aux  chèvres j  au-derant  duquel  sera  plantée  une  borne 
sous  le  N^  38. 

L'espace  qui  se  trouve  depuis  la  Beaume  aux  chè* 
vres  juiqu'à  l'extrémité  dé  la  frontière  du  côté  du 
midi,  entre  les  trois  pierres  appelées  les  trois  pierres 
Witteau  du  côté  du  couchant,  et  la  borne  qui  se  trouve 
au  levant  dans  le  pré  appelé  ie pré follan^  étant  celui 
désigné  dans  les  traités  de  1624  ^^  ^^^7  sous  la  déno* 
mination  du  séquestré  Wiiteij  nOus  nous  sommes 
faiis  accompagner,  pour  reconnoître  ce  tërrein,  des 
principaux  habitans  des  Verrières  de  Joux  et  de  là 
communauté  des  Fours  dépendans  de  Franche-comté ^ 
et  des  principaux  habitans  de  la  Côte  aux  Fées  depen-* 
darit  de  Neufchatcl:'  âprêi' avoir  combiné  leurs  titres 
particuliers  avec  les  traités  de  ibi\  et  1627,  nous  avons 
reconnu 'que  ce  terrein  a  été  appelé  indifféremment 
Wittel  ou  Witteau,  et  que  cette  diflTérence  de  déno- 
mination  a  pu  seule  donner  lieu  aux  diverses  préten- 
tions qui  ont  divisé  les  deux  états  jusqu^à  présent; 
pourquoi  nous  avons  déclàfé  que  la  fontaine  Wittel 
ou  Witteau  est  celle  qui  ^st  près  de  plusieurs  petits 
rochéri'/'  dont  trois  s'élèvent  plus  éminemment  que  les 
autres,  et  sont  aj)pelés  le^  trois  pierres  Witteau  ;  que 
cette  fontaine,  ainsi  que  lésdites  trois  pierres  Witteau 


ne  feront  point  limite  des  deux  états ,  et  resteront 
au  contraire  enclavées  ^ans.  la  Franche -comté  ;  et 
nous  avons  arrêté  que  la  limite  des  deux  états  sera 
continuée  depuis  laBeaume  alix  chèyres,  en  tirant  du 
jiord  au  midi  sur  une  ligne  droite ^  jusqu'à  la  borne 
plantée  en  1649  pour  former  la  limite  de  Franche* 
comté  avec  le  canton  de  Berne,  laquelle  est  aiinoriée 
des  armes  de  Bourgogne  et  de  Berne  ;  millésimée  au- 
dcfssus  desdites  armes  i553,  et  au-dessous  1649^  et  que 
dans  cet  espace  seront  plantées  cinq  bornes  dans  les' 
endroits  les  plus  apparens,  lesquelles  seront  désignées 
sous  les  N"^.  39,  40,  41,  42,  43;  la  dernière  desquelles 
sous  ledit  N^«  43. ,  sera  posée  à  côté  de  la  borne  de 
limitation  avec  le  canton  de  Berne. 

Chacune  desdites  quarante- trois  bornes  qui  fixeront 
les  limites  du  comté  de  Bourgogne  et  de  la  souveraineté 
de  Neufçhatel  et  Valangin',  porteront  ces  chiffres  1765^ 
pour  indiquer  l'année  de  leur  piantement.  Elles  seront 
armoriées  des  armes  de  France  et  de  celles  de  Ncufchatel^ 
taillées  et  posées  à  frais  communs,  et  le  plan  qui  en 
sera  levé  fera  mention  de  l'aspect  desdites  bornes,  et 
fixera  la  distance  qui  se  trouvera  entre  chacune  «L'icelles. 

Au  moyen  des  clauses  du  présent  traité,  la  souve* 
xaineté  des  deux  états,  et  tous  droits  en  relevans  et  dé- 
pendant, sont  et  seront  séparés,  sans  préjudice  des 
droits  de  propriété  que  les  sujets  des  deux  états  peuvent 
avoir  respectivement  en  deçà  et  delà  de  ladite  ligne  de 
limitation. 

Le  présent  traité  n'aura  force  et  valeur,  qu'après 
qu'il  aura  été  ratifié  par  les  deux  Rois;  et  les  rati* 
fications  expédiées  en  bonne  forme  en  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  mois,  ou  plutôt  si  faire  se 
peut,  après  quoi  il  sera  incessamment  procédé  au 
piantement  des  bornes. 


• 
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II  sera  enregistré,  ainsi  que  le  procès  rerbal  de 
plantement  de  bornes  qui  fixent  la  limitation  con- 
Tenue,  dans  les  deux  cours  supérieures  de  Franche- 
comté  et  du  conseil  d'état  de  Neufchatel,  pour  que 
chacune,  desdites  cours  en  fasse  observer  le  contenu 
en  ce  qui  peut  la  concerner. 

En  foi  de  quoi,  nous  commissaires  munis  de^ 
pleins-pouvoirs  de  S.  M.  très-chrétienne  et  de  S.  M» 
le  roi  de  Prusse,  avons  signe  le  présent  traité,  et  y 
avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  double  à  la  Chaux-de-fond,  le' vingt-huitième 
septembre  mil  sept  cent  soixante-cinq. 


COSSIGNY.    f    P   C  i  S.  MEURON. 


FATON.  r   r   C  )  ROUGEMONT. 
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1766,    10  Mars. 


TRAITÉ 
conclu  à  Stradella  entre  le  roi  de  Sardaigne  et 
le  duc  de  Parme  y  pour  la  fixation  des  limites 
entre  le  pays  Sarde  dOutre^Pô ,  le  Bobbiésé  et 
le  Plaisantin  j  du  10  Mars  1766. 


c/rîaûtoll  itafien.  Ctaductton  cftau^îio. 

JCjs^endosi  da  Sua  Maestà  Oa    Majesté   le    roi    de 

il  Rc  di  Sardegna,  e  da  Sui^  Sardaigne  et  5.  A.  R.  PJn- 

AltezzaReale  l'Infante  duca  faut  duc  de  Parme  ayant^ 

di  Parma,  considéra to  co-  considéré  comme  un  objet 

me  un'  oggetto  meritevole  digne  de  leur  sollicitude 

délia  loro  sollecitudine  il  de  terminer^  par  un  régle^ 

terminare  con  un  regola-  ment  général^  les  d\jyérens 

mento  générale  le  différent  sur  les   confins   entre  le 

ze  de' confini  veglianti  trà  pays   Sarde   d'Outre^ Pâ 

il  paese  sardo  delF  Oltre-  avec  le  Bobbiésé  d^ un  côté j 

pô   col  Bobbiese,  per  una  et  le  Plaisantin  de  F autre^ 

parte,  ed  il  Piacentino  per  et  doter  entièrement^ par 

l'altra ,    e   con   un  solido  une  fixation  stable  des  li^ 

stabilimento  di  limiti  ra^^  mites  ^   les    occasions    d€ 

dicalmente  togliere  le  oc-  disputes    toujours    con^ 

casioni  di  dispute  sempre  tr aires  au  bon  voisinage 

contrarie  al  buon  vicinato,  et  à  la  tranquillité  des 

cd  ^lla  ijuiete  de'  aris^et^  sujets  respectifs^  l^s  deux 


> 


tivi  sudditi;  in  questa  sîa-  souverains  onl pensé ^  da^ 
cerità  di  disposizione  han-  près  ces  disposUions  sin-- 
no  li  due  sovrani  pensato^  cèr^Sy  que  parmi  les  di-- 
cke  £rà  li  divers!  mezzi  con-  vers  moyens  qui  con- 
ducenti  aci  un  fine  cosilo*  duisent  à  un  but  aussi 
derole^  il  più  sicuro  ed  louable^  le  plus  sûr  et  le 
efficace  fosse  quéllo  di  de-  plus  efficace  serait  celui 
putare  dei  commissarj  per  de  députer  des  commissai^ 
l'una  e  per  l'altra  parte,*  i  res  de  part  et  d autre ^  qui 
quali  in  amichevoli  e  con-  se  communiqueraient  avee 
fidenziali  eonferenze  scam-  franchise  et  sincérité  j. 
bievblmente  e  con  inge-  dans  des  conférences  ami-' 
nuità  si  communicassero  i  cales  et  confidentielles^  les 
documenti  ed  altri  lumi  documens  et  autres  éclair-* 
inse^vienti  'allô  schiari-  cissemens  qui  pourraient 
jnento  degli  oggetti  in  con-  servir  à  tirer  au  clair  les 
tesa  ;  afiinchè  »ul  risultato  objets  en  cantestation  ^ 
di  tali  eonferenze,  (rite-  ctfii]^que^  d après  le  résuU 
BU  ta  per  base  la  carta  tat  de  ces  conférences  ^  et 
topografica  délia  frontiera.  en  prenant  pour  base  la 
de'  due  stati,  concordata  e  Carte  t&pographique  des 
soscritta  da'  rispettivi  in-  frontières  des  deux  états ^^ 
S^egneri  sotto  li  27  lugJio  {accordée  et  signée  par 
1764,  dimostrante  secondo  les  ingénieurs  respectifs 
la  diversa.  delineazione  li  le  27  juillet  1764,  mon-- 
siti  eontroversi,  eladi  oui  trant  selon  les  diverses 
formazione  per  lo.  stess'.  délinéations  les  endroits 
•oggetto  si  era  stimato  di  contestés  et  dont^on  a  cru 
far  precedere),  divenissero  devoir  faire  précéder  la 
utili  a  que^  progeiti  d'ag-  co7rfection)j  cesdocumens- 
giustamento  cbç  riconos-  pussent  servir  audit  régle^ 
ciuti  si  fossero  più  adattati  ment^  le  rendre  plus  can^: 
a'  rispettivi  diiitti  cd  alla  formé  aux  droits  respecté 
/  .     î        .  .maggior    > 
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loaggior  co^nreiiienza  e  re-^  tifs  y  et  donner  plus   dû 
§^olarità  délia  llinitazione»   eonvehànce  ef  de  régùlari* 

té  à  Iw  dé/narcation. 
Ad  effettp  pertanto  di  '  Les  commissaires  sous-^^ 
âar  esecuiione  a  questo  signés^  ayant  été  nommés 
piano  essendo  stati  nomi-  pour  mettre  ce  plan  à 
nati  gl'  infra  scrltti  com-  exécution  j  se  sont  rendus 
missa^,  quésti  si  spno  iras-  au  bourg  de  Stradella  ^ 
£erirï:  al  borgo  délia  Stra-  comme  le  lieu  le  plus  d 
délia,  corne  luogo  più  a  portée  des  endroits  con-* 
portatade'sitieontesi^dove,  testés ^  oà^  ati  vœu- de  leur 
a  norma  délia  loro  com-  commission^aprés  lés  co^ 
mâssione  ,;  dopo  le  oppor-  férenbes r^iceiéaires  sur 
tunç  cûnferenzesopra  tutti  tous  les  oh  jets  dcdacon-^ 
g^li  oggettidicontestazione,  tes  tut  ion  ^  et  après  les. 
e  dlscussa  lamateria,  sono  avoir-  discutés'^'  ils  ont 
passati  al  progetto  dell'  in->  passé  au  projet  du  régie-* 
fr*  espresso  regoiamento  ,  ment  transcrit  ci^après  f 
appro^ato  dalle  due  corti;  approuvé  ,  par  les  deuai 
edessendo  stati  in  s^guito  cours;  et y.ûyant  été suffi-^ 
da  queste  sufficientemente  samment  autorisés^  ils  ont 
autorizzati,  hanno  défini-^  définitivement  conclu  eê 
tiyamente  conchiifsi  e  sta^  arrêté  les  articles  suivons 
biliti  li  seguenti  artiçoli  relatifs  à  la  carte  sus-* 
relativamente  alla  apvr'  ac-  mentiohnée^  à^Pexceptiori 
cennata  càrta^  salvo  per  i  des  lieux  ou^  faute  deji*" 
siti,  ove  per  mancanza  di  mites  naturelles  ou  dune 
limiti  naturaliy  o  per  di-  connoissance  plus  exacte 
mostrazione  pi ù  chiara  del- .  £/e  la  ligne  de  démarca* 
la  linea  diyisoria,  si  èsti-  tionj  on  a  cru  devoir for^ 
mato  di  far  foriiiare  deile  mer  des  cartes  particw^ 
carte  particolariy  le  quali^  hères  ^  qui\  ainsi  que  la 
unitamente  alla  générale ^  carte  générale^  seront ^ 
saratino,^  come  parti  inte^  comme  parties  intégrant 
a.  i§ 
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|;ranti  del  preseale  tralUto,  ies  du  présent  trailé^  ii^ 
soscritte  dai  rispettivi  com-  gnées parler  commissaires 
missar)  ed  ingegneri»  et  ingénieurs  respectifs* 


A  A  T  X  c  o  K  o     I.  A  a  T  I  c  L  s     !.. 

JjdL  linea,  che  secondo  La  ligne  qui^  d après  la 
la  earta  concordata ,  dalla  carte  accordée  ^  divisoiê 
confluenza  àelV  Anto  colla  par  le  passé  les  deux  états 
Trebbia  divideva  in  addie-  sur  les  arrière  points  y  de-* 
ico  li  due  stati,  procedendo  puis  le  conjluent  de  F  Anto 
per  la  meià  dii^uest'  ulti-  avec  la  Trebbia^  passant 
mo  ioxtcnXCj  tra  CorteBrug*  par  le  milieu  de  ce  dernier 
natella  cd  Ozola ,  %ivLO  Jleu\;e  entre  Corte-Bru- 
allb  sbocco  del  rivo  délia  gnatella  et  Ozoluyjusqiià 
Gainetta^  continuera  lun^  F  embouchure  du  ruisseau 
go  il  n^ezzo  del  medesimo  de  la  ùainettày  continuera 
torrente  Trebbia  »  sin  do-  le  Ions  du  milieu  du  même 
ve  vi  sbocca  il  torf  enté  Car-  torrent  de  Trehbiajusqi£à 
darezza  y  quai  linea  rimon-  F  embouchure  du  torrent 
terà  in  seguito  per  la  meta  de  Cordarezza^  remontera 
d'essa  Gardarezza  sino  ad  le  milieu  de  la  Cor  darezza 
un'  al  tra  linea,  che  si  di-  jusqiû  aune  autre  ligne  qui 
rige  al  poggio  del  Dente;  se  dirige  vers  la  colline  du 
e  quindi  trarersando  i  rivi  Dent  y  et  de  là  y  traversant 
di  Monte  rotondo  e  délia  les  ruisseaux  de  Monte- 
Coriasca,  s'  innoltra  péril  Hotondo  et  de  laCoriasca^ 
rivo  Sterna,  rivolgendo  si  s^ avance  sur  le  ruisseau  de 
poi  al  luogo  de'  Gasohi  e  Sternuy  et  retourne  ensuite 
auccessivamente  al  Rivo  à  Fendroit  des  Çasoniy  et 
secco ,  secondo  la  linea  successivem.entversleruis- 
colorita  di  verde  solla  seau  dit  Rivo  seccoyd' après 
carta  particolare  foirmata  a  la  digne  peinte  en  vert  sur 
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quesf  effeiio\  e  marcafa  la  carte  particulière  àres^ 
collo  lef  tcra  A.  di  modo  sée  à  cet  effet  et  marquée 
che  lî  sili  c  terrcni,  che  par  la  lettre  A,  de  manière 
questa  linea  lascia  dalla  que  les  pays  et  terrains  que 
parte  del  Piacentino,  des-  cette  ligne  laisse  dû  côté  du 
crîttî  in  detta  carta  tanto  Plaisantin  ^  et  qui  sont  dé^ 
per  contenziosi  ,  quanto  signés  dans  la  carte  ^  tant 
per  non  contenziosi,  ajH  comme  contestés  que  non 
parterranno  a  questo  du-  contestés  ^appartiendront 
cato;  essendosi  convenuto  àceduché.  On  est  convenu 
perà  a  tal  riguârdo  che  gli  d^ ailleUrSy  sous  ce  rapport f 
abîtanti  di  Gorte  Brugna-  que  les  habitans  de  Corte-- 
fella  avranno  Fuso  com-  Brugnatella  auront  Tu" 
mu  ne  e  l'àccesso  franco  e  sage  commun  et  le  libre 
libero  alla  fontana  morosa^  accès  à  la  fontaine  Mo^ 
designatà  sopra  la  mede-  rosa  y  indiquée  sur  la  même 
sinia  carts  ^  senza  che  si  carte  ^  sans  que  Toii puisse 
possa  fare  alcuna  innova-  faire  aucune  innovation 
zione  che  vi  sia  contraria,      qui  y  soit  contraire* 


Aaticolo     II.  AnTiCifi    ït 

i  ■.•■•'••' 

Dal  Rivo  secco  sussi^te**  Depuis  le  Rivo  secço 
rà  l'antica  limitaziohe  co-  Jusqtiau  défilé  de  la  Pr4^ 
me  per  lo  passato,  sino  alla  da  y^' F  ancienne  démarcà^ 
bocchetta  délia  Prada;  da  tion  continuera  à  avoir 
questo  punto  poi  sino  alla  lieu  comme  par  He  passé: 
pietra  délie  treSorori,  per  depuis  ce  point  jusqiiaa 
miglior  rettificazione  resta  rocher  des  Trois -Sœurs^ 
convenu  ta  c  regolata  una  pour  meilleure  rectificd'" 
nuova  limitazione  col  pre-  tion  on  est  convenu  et 
seiite  trattato  ^  frà  il  ter*  ^on  a  établi  par  lepréseni 
ritorio  di  Bobbio  per  una  traité  une  nouvelle  démar^ 


.  • 
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parley  çquellî  diÇoli,  Por-  eut  ion  entra  le  t^rrito^re 
cîlc  c  Gayi  per  l'altra,  se-  de  Bçhbio  ^  dune  part  ^  ef^ 
icondo  la  liaea  verde  tîrata  ceux  4e  CoU^  Piorcile,  et 
a(u  d'altra  carta  partîco.-  Gcy/,  d  qui  repart^  d^aprà^ 
lare  formata  a  quesf.  effet to  la  li orne-verte  tirée  sur  un 0 
e  inarcata  colla  lettera  B.  autre  carte  particulière  • 
cosiecbe  anche  in  questa.  dressée  à  cet  effet  et  marr 
parte  lî  siti,  die  àetta  li-  quée  de  la  lettre B^ensorte 
;nca  vcrde  lascia  idallà  parte  guHci  encore  leé  endroits 
del  t^iaccntiiio  e.  rispctti-  que  la  ligne  y er te  a  laissés 
ramente  del  Bbbbiese.  e  du  coté  du  Plaisantin  et  du. 
che  nella  càrta  côncordata  Bobbiésé ^  et  qui  dans  la 
crano  delineati  per  con-  carte  générale  étoient  .dé- 
traversi  ^giianto  per  non  signés^  soit pourcontestéSy 
controyersi  ^\  spetteranno  soit  pour  non  çontestés.y 
aile  rîspettivegiurîsdizioni  appartiendront  aux  ju- 
Piacentina  e  Bobbîèse.  /      ridictions    resj^ectives   du 

Plaisantin  et  du  BobSiésé. 

.       '.'  -         '  \  .  :  "'  ■•. 

Â&TicoLO     IIL  Article    III. 

i 
» 

Stsirà  fermo  ancora  l'an-  U ancienne  limite  de  la^ 
iico  coiiûne  dalla  ^ieiri  dite  roche  des  Trois-sceurs 
sudetta  delli  tre  Sorori  sino  jusqu'à  lagroiippt  de, Bar- 
ai  groppo  di  Barberiho ,  c  berinp , .  <r/  :  fie  dà  j^sq^tau 
da  g^ué^to  sino  al  mezzo  /nilicude^iaTrebbiaçresr 
dclïa  Trebbia  ,  per  eu  i  Ura  la  mpm^.  Elle  dépend 
«lègue  discéndcndp  sino  la  Trebhia  jusque  vis-à-vis 
dmmpettp  alla  pietra  di  laroçhedeSt^ColoînJiano. 
S.  Golpmband  detta  la  4ïte  la  Spaxuia^  douille 
Spanna^^  donde  rimonta  remQnte  jusqiûà  la  Cçi  d£ 
.sino  alla  Ca'  de'  Fre',  3e-  Fré^daprèis  la  ligne  corn- 
Gondo  la  iinca  commune  mune  tirée  par.  les  deux 
delli  due  inngueri  Jirata  insénieurs  sur  ladite  cçirte 
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sbiira  IV  âctta'  caHa  con-  aicoi^diey  ht  6é$ig)iée  par 
cbrdàtà ,  e  segnata  coi  Vo-  les  couleurs  roûgé  '  eé 
Ibri'  ïosscir  ê'  giallo.  '  '  jaune. 


»  • 


Dalla  Ca'  de'  ,  Ere'  ^1,  Depuis  Cd!  dé  Fréjus-- 
monte  di  Pietra  Corva  cd  qu^à  la  montagne  de  Pie- 
ailaCostiola,lalimita%ione  tra- Corva  et  à  la  Cas- 
resta  'stabilita  cdl  pre-  tiola ^^ la"^ lifhiti  \st  Jixée 
sente  trattato  ^  trà  li  ter-  par  le  présent  traité  entre 
jûtoi^^  dl'Bobbio  e  RvmHig-  le  territoire  deBothiù  et 
Ae^e-pëv'Unâ  part^j  e  queP  Roma^nêse^  Sunepart^eû 
li'vod'i^  M^ôSaano  ,  Scôttô  ';  celui  de  Miztano  ^  Scotto  ^ 
Aigt»0iittt"  '  e  '  Cicogno  per*  AigUerta^tCicogno^d€ai* 
Tàitra  ,  sec^Yido  la*  ImW  tre parï^^  stupres  la  ligna 
it«sa  indicafa  daîl^  «»g«è-'  rèugè  indiquée parTin^é^ 
AêVèV'iiî  "SliaAMàeslà  tieVlté>  nieur  dé  Sa'Mdjesté  dxmi 
deétàA  >  ôiitti^  côîieordàW,'  léditfi  ^  carte  nccopdéeyvdé 
lasciaiido  iri  ti*  guî^^âcMt  manière  qu' oh.  iiaissë  au 
dettr  terï^itoVj  di  Bobbio  e  territoire  dt^Bobbio  éé  dp 
RÔTrt'ôgrîéSe,4i  fiitld>6JHé  Ca*^  Bométgnàsè  le  pays  deCtd 
de'  Fre'/^  P]padX>hScSû^  Bo^  ài^  i^f^,V  'dé  '  PïuAvmco>i 
ahi«i ,  Maildscb^,  ©astellî»  B^schini'yJktiflloéoo^CaS'^ 
iwi.y  *  C»to>ïiziev  ^ed!^'*  )ài^'j  t-ellind^  Goioreààze  et  aiè^ 
dhë^  HOdo  «taîî  deiltiaiti\  énesy^i\scntdésig  nés  dans 
coftfe^ètofttehv*ô^l«éli»»\ô»  ^^Me  .ear^i'  cvmme'ïCQit^ 

_  •-         .      "       i  '     »  >    '«  •  N '^       •  \\  1  •}'•♦•(»'.        (       !   l  î  .  v"  •      '        '     • 

^    Do|)ola  Çîbstiola  r.antic^.        JDepuis  Çoil^a .  y«/*^ 
divisione  dé'  due  stati  sus*   qiiau  Tidont^  f ancienne. 


^iierk  fino^(^l^Ti4one,  ,e,  diçUion  des  deux  états  res-- 

rimontando  pcr  la  meta  di  ter  a  la  même  y  et  la  ligne 

questo  torrente  sino  al  rio  remontant  par  le .  milieu 

Chiapedo  ^  continuera  co-  dudit    torrent    jus-gu^au 

me  per  lo  passato  ^  sin  o  alla  ruisseau  de  Chiapedo^  con-- 

croceé  iermine  dellà  Ros*  tinueruycommepap^lepas-^ 

sarola.  séyjusqiià  la  croix  et  aujp 

confins  de  Rassarola. 

Aeticjo^o,   VI.  Article    VI. 

.  \     .    ,  .  •  •        • 

Dalla  crocc  c  .termine  J>i^puis  la  croix,  et  les 
délia  Rossarola  resta  çon-  confina  d^  Jip4sarola,  les 
yenuto  che  la  limitawione  limites  traverseront  leierr- 
traversera  il  terrîtorfo  di  ritoiredeMoncasaaoojus^ 
Moncasacco  sino  alla  croç^.  qi^à  la  croix  de  Rosselfa  j 
délia  Rossella>  seconde  la  d après  la  ligne  verte  tra^ 
lioea  verde  '  nuovîamente  cé£  jrécèmement  sur  ladit^e 
tirata  aopra  la  detta  carta  car  te  accordée  ^suivant  ki* 
concordata^  a  ténor  délia,  quelle  le  chemin  qui  depuis 
qnale^la  strada  tHSe  dopo  la  croix,  de  la  Rossella. 
la  croce  délia  Rossella  ,ri-  retourne jus,qt£ au  coin  du 
torna  aine  .all^  aQg;olo  di  cAemin  qui  va  de  Stadera 
quella  che .  viene . da  Sta-  au yil/age.de MoncasaccOy 
dera  al  viUagio  di  Monca-.  s,erM  commun^  et  partçgé 
aaoco  y  sarà  commune  e  di«.  par  «  le  milieu  ;  et*  quant. 
viaoria  pex  inetà  :  .cquanio*  auçPiStMtres parties  du  me-*. 
aile  altre  parti  délia  medeA  me  chemin  quiserontJimi-' 
ftima  strada,  che  da  detto  trophes  jusqu^à  la  croix 
angolo  sarannO  limitrofe,  de  Rossarola^  elles  reste- 
sino  alla  crofce  délia  Rossa-  ront  en  entier  sous  là  sou- 
rola, resteranno per intiero  verainetédeSa Majesté;ety 
délia  sàv^a^ltà  di  sua  Mae*  moyennant  cette  liouvèll.e 


"<>•*.    .  '  . ."  '.     .  *  .«^' 
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stà  ;  e  medlante  questa  ligne  dfi^lffiêion^  lapajrtie 
n-u.pya  linea  di  divisione,  septentrionale  du  pays  e^t, 
la  parte  settentrionale  del  du  territoire  deMonca-^^ 
cantado  e  territorio  di  sacco^  avec  les  endroits  qui 
Moncasacco ,  col  titp  che  formoient  un  pbjet  de  CQn-- 
formavaim'oggettodicon-  testât  ion  ^ntre  ce  mimer 
iBstazione  trà  questo  inede-  territoire,  et  ççlui  de  Çaner 
simo  territorio  e  quello  di  vinOy  appartiendra  aussi 
CfiaevinOyapartcranaoalla  à  Sa  Majesté.  .  .  '  ^ 
zoedesima  Maestà'  Sua. 

"  ■    •      '  '  >  t 

AaTicoLO     VIL  •    Aatr^cti    VIL   ,'\-» 


««       * 


Rîprendcndo- poi  l'an-i  E  ancienne^  dëmcirea^: 
tica  limitazione  dopo  la  tionj  depuis  la  croix  de 
croce  délia  Rossella  sîno  RosellajusqiiàCddiSca- 
alla  Ca'  di^Scajo,  donti-  yo,  continuera  à  suivre  le 
nuerà  îq  seguito  per  la  chemin  qui  laisse  sur  le 
strada,  che  lascia  sopra  il  territoire  de  Golf  ehenzo  le 
territorio  di  Golferenzo  il  terrain  qui  étoit  coûtèstê 
tcrreno  ,  che  cra  conte-  de  Ce  côté  entre  cette  co^k'-^ 
s'tato  in  questa  parte  tra  mune  et  celle  de  Tasifèr'a^ 
qviesto  commune  e  quello  \  :         • 


di  Tassara. 


î    .'jlV 


AHvTico.co     VlII.  Article    VIII. 

pi  là  rimarrà  ferme  la         J[,es  limites  qui  vont  de* 


confinazione  j    c6n\e    per  là  jusqu'à  Fahgle  des  che- 
Taddietro,  sino  alP  angolo  mîns  qui  conduisent  dCuji 
délie  strade  che  ,Vaptio  da   côté  aux  maisons  de  Éer^ 
Il na  parte  aile  case  de  Ber-  tint    et  de.  T autre   a  ^SA' 
tinij.e  dair  altra  a  S.Xîior-  Georëés^  resteront  les  mê'^ 


% 

n  '  *  < 

•çîo'V  ^tîndc  cotiHh'ùàiido  mes  :  coûèinuani  de  là  paf* 
pèr  questa  tilthna  'ktrada*  ce  dernier  'chemin  ju^-^ 
«iiïb^  al  termine  chîamalo  qu^ aux  bornes  appelées  dei^ 
rfe^àCoj/tfitfftbcndërà  poî  la  Cosla^^  elles  descen-' 
p&i^  refta  liAca  al  ^tititi^ .  dront ptir  une  li^e  dtûiie 
pio  délia  Bardc^hmà,  e  jper  à  la  Source  de  la  Bardi»-^ 
qucsto  toi^rteriliBe 'i)**o^cgHjirà  ftezzà,  et  suis^ràm  ce  tot^ 
siiiô-'^aHa  cohfliii*iiza  con  rent  jusqtf^àu  k^onflutné 
esso  del  rivo'delF  Oraj  la-  as^ec  le  ruis^féau  de  VOrir, 
sciando  cosi  sopra  il  terri*  en  laissant  sur  le  terri-^ 
torio  di  Soriasco  tut  ta  il   toire  de  Soriasco  tout  le 

* 

dippiù  )di  qyel.^erreuo  ohe  reste  d^  terrcf^in  gui  étoit 
cra  segnato  per  contenzioso  indiqué  comme  contesté 
in  detta  oartai^tsonQOJcdiya.     dan^lâditistcarteacçordéçn 


\  \     >  «  •    '  j  • 
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AMITIC.QLO     IX.  Aaiic.î.E.    IX.. 


\  I 


»,'^  JDella  caflflnejQz?L  dej^  jPepuis  le  ^onjluent  du 
vi^o  dçir  t^a,'.  la  ^iipit^-  ruisseau  de  COra^  les  li-^ 
^(^^e^cpi^iAu^rà  com^  pf i-^  mites  continueront  çpm- 
ïna.çç^,.lfi  B^rdoneaz^  sino  rne auparavant pc^r  la  Bar^ 
al  confine  tra  Rovescala  e  donez^a  jusqiù aux  confins 
Vico  Barone,  secondo  che  entre  Rovescala  et  Kico 
resta  il  confine  fissato  dalla  Baronne^  comme  les  limir 
linea  ]pQSsa  e  dalli  due  fer-  tes  sont  déterminées  par  la 
mine  marcati  in  questa  ligne  rouge  éi par  lés'dëux 
parte  sopra  la-  mçdesima  bornes  marquées de.çe cété 
car^ta  concordata,,  e  quindi  ^àr  la  ntême  carte  àccçr-^ 
sinq  ajla  strada,  che  va  tia  dee^;  et  de  la  elfes  s  et  en- 
Vico  Barône  a  Luzzarô  ;  ^ber  dront  jusqu  q  la  route  àui 
la.quale  strada  ranticali-  conduit  depuis,  Kico  Ba-- 
^^itazi9ne  çoiitinuerà  ^cr^  ronne  jusqua  Luzzaro  ^ 
fîondo  la  Iinea  comtùtine  p^^   lequel  cfiemin  lant 
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N 


ti^ata^ôprâ'1^  deKfa  carta,  cienne  démùréaiion  eon^ 
^no  alf  angolo  deilè  stra**  tinuera  y' diaprés  la- ligne 
de  ohe  tânno  IHina  al  For-  commune  tirée  sur  ladite' 
jielIo>  è  TaltraÉlFôralorià*  cai^tè^  jusqu^àiPangle  de9 
ûi  Ltiztaro.    ^  ^      '  '  '  ék^emins    qui  '<:onduisent 

Pun  à  Porneltb^  et  Vau^ 


\j. 


•^ 


k  *  '*  i  «1 


Ui      )  \v    V   tré  èî  Tetatùiré  de-.  'Luz-'- 


"    »% 


I  t     *  I 


'    r 


4. 


A  a  ï  I  0  o  j,;.o  ^.  X»         V  A  R  A  I  c  ''  *    X,  . , 

•  •        ^ 

DalFangolo ddle soprai      .  Jûe vPdngie. de, ces  dfiuùc 
d^lde  due-.3irade.ja.i>uAva;  ckeminfi )/tomm^icera  u/^, 
di:vi9ioiie.aniierV\pm:.ruln  nouvelle  démarcation^  qui 
tima  di  queftie,  mediante^  ira  par  le  dernier  desdits 
per6   il  trasporto  di  por-  chemins^    moyennant   la 
xione  di  essa,  nel  modo  in-  translation    dune  partie 
fra  spitgalo  ;^  slào  âd'altra   dicehtl^  de  la  hiiiniêr^ê  ex- 
strada,   che  si  rivolge  alla  pliqitée  diaprés  y  jusqu^à 
Barâônnezza^'làWiattkè^èo-  fàûh^  cHémin^^ui  sé^di- 
si  ai  Kaccntino-^  il-  terre-  t'ige  V^r^  tûSàf^fmnehsii^ 
«o  tollà  casa  fesîstentc  trà   en  laissarit^^diàtdté^Blm-l 
qàeàtit*irûôvà  lîfféa  cf  l'an-  sàniirt  'le  terrain'  a^>è9^>l4Êi 
ticâ  ;  'feséëndbsi'  convenuto,  niaïs^n  qiéi^i^iis^êk$  d«i/ 
ad    effeilo  '  fcfie    î'dratorio'  tre  cette  nouvelle  et  PittP^^ 
suddèttodiLiiîzaffdtè^lîîri-  ciéknelt^ne  i   étant ^ni^ni^l 
tlèVâtkéhtë^  ^l'pVèiàe^QltTc'  venu  ^ue  t<6f^t^ire  su^Sill^' 
P»^;>'t;H«  pârtexdeîijt^rildà*  d^LÙ£suii^a'*r^9t^rà  entiê^ 
âib    dete  qtfi  *foi^aVe  il  rêmèni  iïkf*  le  ^tet^ritotM^ 
nuoVo  cohfiriîB^,  ^iij^^^as-  dOùtf^ei^â^'^t'^Unepû^' 
pôrtafa,  a'spéscfèbihmnni,'  tiéduihémif^^tùd&iif^r^'^ 
ôèl '  tempo*  delia^ *  piànfi^o-  mèr^ia^nàUvktU  frontière  : 
lïè  dé'  termiiii ,  m\  ai  flîétro»  *<?3»^  :  transférée^  à  f^^i^ 
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di  detio  oratorio,  nelladis*  communs  j  >  içrsqu^on  po^ 
tanza  e  maniera  designata  sera  l^s  bornes  derrière 
colla  çarta  particolare.  for-  ledit  orjaioire  de  jLuzzano  ^ 
mafa  a  tal  oggetto  e  i^aç*  d^ns  la.  distance  et  de  la 
cata  colla  lettera  C.  •  La  manière  désignées  par  la, 
manuteaz^Qnepoidi  que^a.  carte  particulière^  formée 
$trad|i,  corne  dijutte  le  al-*  pour  cet  objet  et  marquée 
tre  che  restano  parimente  de  la  lettre  C*  JOentretien 
bipartite  osiano  divisorie  9  de  ce  chemin ,  ainsi  que  de 
in  questo  regolamento  di  tous  ceux  qui  resteront 
limiti,  sarà-  a  carico  de'  partagés  par  ce  règlement 
comiuni  (K>nfinanti ,  i  quali  de  limiteSy  sera  à  la  charge 
ri  provederanno  di  Goneer-  des  communes  avoisinan-- 
to  e  con  eguai  atteaûone.  tes^quiy pours^oiront  con^ 
^         .  joihtem^nt   et   avec    une 

'•  '..^^         égale  attenti&Hi 


•  \ 


ÀaTxcoLo.    XI.  AaiiCLE    XL 


Si    proseguirk  .  quindi       D^là^l^ ancienne démar^ 
l'aiitica  limitazione  per  la  cation^    d après  la  ligne. 
lin.ea\coitiune.tirata  sopra  commune  tirée  sur  làdite^ 
la  detta  car  ta  cpn^ordata,  carte  accordée^seï^conti- 
sino  alla  BaMrdonnezaia,  don-  nuée  jusqiià  la  Bar  don- 
de  lè.stato  convenu  to  che  nezza^  ou  il  a  été  conyenu^ 
la.nuov^.divieioqe  de'  due   que  la  nouvelle  division  des 
stati  continuera  per  il  letto   deux  états  -  ira  par  le  lit 
drf  medesimotorrente  ,sin  de  ce  Jleuve  jusqu'au  ço^^ 
dote  9'junisoç  con  csso  la  Jluent  de  la  ^archinolaf^ 
Marchinol»  ;  çd  "ifi  vigore  etj  eik  verfu  de  cetartiçle^ 
di  qve^to  yartiçiolp^  lappr-  laporlion  du  territoire  de r 
zîpne  del  territprio  di  Mon-  Mon4oniço,  qui  existe  ««7, 
^Itàm^y  cheesiste  fraqu^sti  tre  ces  deugc  torrens  et  le 


I 
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due  torrçnti  ed  il  tcrrîto-  territoire ^tJioye4calay^€' 

riç  di  Rpvescala,  «arà  unita  ra  réunie  et  incorporée  à 

eà  incorpPfata  alla  provin-  If^ province  éarde  dePavie^ 

ejaJP.av^e  iSarila  detta.  QV  dUie^  Outre-Pô. 

-Ire  Po.  .       • 

Artjcolo    XII.  AaricLE   XI ï. 

a  i 

,  P^'.^nioQ^  dçUa  Mar-  ,Depuis  le  confluent  de 
<^npla..X(0lla  Bardonnezza  la  Marc\nola  avec  la  Bar^, 
coi^inu^^a  il  confine  per.  donnezza,  les  limiter  con- 
il:  ix^czzQ  di  questa  sino  alla,  tinueront  par  le  milieu 
strada.del  Zapelloçe,.  la^  decette  deT;fiière  jusqiiau 
quale  ;,i^atieramente  resta  chernir{de^qpellqnej  qui 
sul  territoriodiParpanese;  reste  entièrement  sur  le, 
e  in  quesia  maniera  tqtti  li  territoire  de  Parfiànèse  $ 
siti  e  texreni  colla  porzio-  et  de  cette  manière  tous  les 
ne  délie  strade  Romea  e  pays  et  terrains  ^  avec  une 
Gavallaiile,  Â  quaU  er^np  in  partie  des  routes  Romea  et 
contestazione  alla  sinisira  Cavallante ^  qui  étoient  en 
di  detto  torrente ,  '  appar-*  c<^ittestationsûi?lk gauche 
ler^i^np.a.  ^i^a  Maestà^i  ^  ..  dudiâ  tombent ^  appartiens' 
.^  *  v.v'v  *î'-'  \  \  ^\dlff'onitxàSa  Majesàéi  <. 

.••>  .vx  A     .   .   -  /.^      •»'    ->  •  K-'  '  '-  ''■■' 
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..   ARyico. LO     XI IL  Article    XIII. 


o  \jr 


jPaUa^  stf^df  di  Z^pel-     ^  Depuis  le  chemb^:4f -Za-^  i 
lon^^  ]^a,(|imii^aziQae  prq-,  pfilo^e^j    lai4éma^o^fion\ 
s£guirà^,pef^  la   cont'mu^'rcpjf^iiF^er0.jp€iir.leJçfséqui,* 
ûone  di.quç}  fps^o ,   ch^.s^^s^rçiit  çi-i/fe^ant  de  at 
già     fliyfjieya    .in     q}fesf^^c04élei:4e^ritpire  de  Par- 
p^jle  il  terrjfç^rio  .^i  fa^  ,P^^§<  4^  teluix4e  Casjel 
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panese  dà  quèllo  di  Câstfcî  SL  Giôanni  juèqitdu^  /Ôi**' 
S.   Gioanni^'  sino.all   tor-  rent  de  ia  Catâgnà;''ét'y* 
lente    délia     Carogna;     e  remontant ce^àf^Mt^^ à* 
rimontando  per  questo  tor^>  près  là  ligne  ihâi^Hfëè  àkhs  * 
rente,    secondo    la    linea   ladite  carte  accordéeÇj  Us-' 
comuneindicata  dalla  delta   qu^à   la  ligne  jaune  pro- 
carta  concordata,  sinoalla  posée  par  P ingénieur  de 
linea  gialla  proposta  dalF  S.  A.  royale"^  la  aérnarca- 
îngegnere   di   Sua  Altczza  t  ion  suivra^  cet  te  ligne  ^  en 
Reaié, contîniierà  per qùes-   traversaiït  le  c'hêntïri^qui 
ta;    f ràveirsando*  la    strada   Conduit  d\^  P^atpànè^e^& 
che  da  Pàrpaniesa  cohdu-^  Castel  S^,^GioanPrîy'Ittîs- 
ce  h  Ctist'el  Saniiiovannlfe  sant   à  ce  dernier   tetri^^ 
làsciandb^  a  qùèst'  ûl\{hio   toire  te  pays  dést^^écotn--' 
terfitbrïo   ir  terreriô '  delî-   ikeéontesté'dé'ùiê'hôtà     - 
néafc^^éoitte  tontca^îoso  iii^   '  '      î>  ^^'^»'' -«^^  '    • 


/•v»  *  •   ■  .     "  '    i  .J 


"A 


^r^ 


,.  AKjrcoLa-    XLV.  .        ..    A  ïi  tît'èl  *  ^Xî^VU'' 

.  ^I>a  tal^sito  p6i > . siifiBsisv >  "Hé là^- T ancienne tîmite^ 
feudo.  aiiQQsa4'antico.  tàn^^  ^w/  existe  encà^re^'jkb^eh-^ 
£ne,  per.fne^zod'altrofosslGi.> /za/z/  m/ï  autre  fossé  mar- 
marcato  colla  linea  com-  que  par  la  ligne  commune 
mune,  tiratasullacartacon*  tirée  sur  la  carte  fonda- 
cordata.,^  continuera  per  il  mentale ^^  cohtifiitef^a  par 
medesimo  sino  al  rivo  det-  le  même  fossé  jusqiCaU. 
tO'Bof&©c6,    oasia;   Fôssa-   ruis'seau'^^dit  EdHàè^ré^u 

qvttsto  rîtôMh  P.Ô>Î!ïi*àV6Ôft'^  bôtièi'ure'  ée  c^'^uissecaù^^ 
linea dircttaâï*ariKetàa'ëàsà^'  daris  léP6\  td  b9piiraTion 
fiume   (in^iiùé  '^àlk'^VïliWl^d^/ûfeiia:  ^iàu^kraîfnètés  ^e^ 
mota^  s*esfèiiiîèf  k  iî  teriî- \r2^   kéterVÀinée'pdr    une 


X 


ioriQdrParpaaese)  lermi-  ligne  tirée  par  le  mi/ieu  du 

Aat»  la  divisiq^e  de'  duc  Jte^yej  de  manière  que  le 

domiiij.     .  territoire   fie    Parpanè^e 

.     ,  ^''étendrajusqu^àce  milieu* 

A  K  T  ^  Ç^  t.  O,    .XV,  ARTICLE      XV. 

!l^n    co^respettivita*  del  .    D  après   ce  qui    a   été 

convenu to    Jiçgli    articoh  convenu  par  les  articles 

precedentlj  spetteranno  în  précédehs y   les  deux  hat- 

avverrire  a  Sua  AltezaRea-  taroni  nommés  Cusàni  et 

'                           '.*•'■.■'  .     •          ' 

le,  corne  uniti  ed  incorpo-  dEsfe^  situés  sur  la  droite 

rati  al  Piacentlno ,   li  due  au. Pô  et  avoisinant  aux 

Battaroni  denominati  Cu^  communes plaisantines  de 

sani  e  dÈste^  situati  alla  T^cratto  -  sopra  -  rivo    et 

désira. del  fiumç  Pà ,  e  con-  Me%zano  -  Secca  -  Melica , 

tîgur  ai  cornu  ni  di  Veratto  as^'ec  tous  les  droits  qui  en 

sopra  Rivo  e  Mezzano  Secca  dépendent^  comme  aussi  les 

Melica  7    Piacentîni|     con  Bocconi  situés  sur  la par^ 

ïutte  le,  ragioni  che  pos-  tie  supérieure  et  du  côté 

sarto    esserne    dipendenti;  droit  du  même  Jleu\^e  ^  et 

corne  altrési  lï  Bocconisu-  àési^nés  comme  contestés 

periôrmente  situati ,  pure  dans  ladite  carte  accordée^ 

alla  Jëstra  dello  stësso  fiu-  depuis  t endroit  où  le  £0- 

me,  e  descritti  per  conten-  riacco   ou  Fossadone  se 

zîosi  nella  giâ  detfa  cart^  jette  dans  le  Pô  jusqu'à 

concorda  ta  9    cbminciahdo  Bocconéd^il^OpitàUjyrah^ 

^allô  sbbccb  in  Pô  del  rivb  de  de  Plaisance  exclûsis^e- 

detto  Bbrîâccb  '0813  Fosisa-  merit^  seront  réunies  et  in* 

dione ,  %ino  al  Boccone  delF  corporées  au  Plaisantin , 

Ûspital  grande  diPiacçnzà  sous  la  clause  et  condition 

csclusi^amentc;    col"  pàttè  que  ta  cour  dé  Parme  ou 

péri  e  condizipne  che  la  le  gouvernement  de  Plai^ 

«orte  di  ParAia  o  il  goverr  sance  ne  fasse  nVpermette 


/ 
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no  dî  Piacenza  non  faccia  à  qui  que  cesoiê^  dan^  au^ 

ne  permetfa  în  alcun  tem-  cun  teilis  à  venir  ^  rétahlis- 

po   avvenire    a    chichessia  sentent  d aucuns  bateaux^ 

lo   stabilimento   ai    alcun  bacs  oiàautres^sur  les  eaux 

porto,     barca     od    altro,  du  Pô  ^  pour  passer  ce Jleu- 

nelle  acque  dcl  fiume  Pà,  ve  dun  bord  à  Fautréavec 

per  il  passagio  délie  me-  des  personnes ,  bestiaux  y 

desime    da    una   ripa    alF  e^ets ^  marchandises  èf au- 

altra,  conpérsone,  bestie,  très ^  aussi  loin  que  s^ét en- 

robe,  mercanzi^,  odalfro,  dent  actuellement  les Jron-^ 

pcr   quanto  si  estende  at-  tières  des  susdits  Bocconi^ 

tualmciite  la  fronte  de'  sus-  etcejusqu^àlaligneparla- 

detti  Bosconî,   e  cosi  sino  quelle^  le  long  de  ces fr on- 

al  termine  con  c-iîi,  lungo  tières^  sont  désignées  sur 

cssa  fronte ,  si  sono  dvsig-  la  même  carte  cofnme  con- 

nate  nella  carta  medesîm;!  testées  les  eaux  duditjleu- 

per  contenziose    ànche  le  ve.^  sauf  aux  particuliers 

acqûc  didetto  fiume;  salv^  /;ro/»W^/ûirej   et  avoir   des 

a  favore  de'  particolari  pro-  nacelles  pour  leur  propr^ 

prietarj  la  retenzione  di  bat-  usage  et  celui  de  leurs  fa- 

telli  pçr  uso  Joro  proprio,  milles  et  domestiques^  mais 

délie   loro  famiglic  e  gç-  non-autrement  ;  bien  en- 

neriy    e   non    altrimente;  tendu  que  cette  clause  n^ 

beninteso  che  ciô  non  ab-  doit  pas  porter  le  moindre 

bia  à  recare  ncl  rimanente  préjudice  aux  droits  de  ta 

alcun  menomo  pregiudizio  juridiction  de  Plaisance  éi 

ai  diritti  délia  giurisdizio-  des  particuliers  dans  les^ 

ne  Piacentina  c  de'  parti-  dites  eaux^  en  ce  qui  con- 

colari  nelle  acque  sudette,  cerne  la  libre  navigation^ 

rapporto  alla  libéra  navi-  la  possession  des  moulins 

gazione,  retenzione  dç'  mu-  et  la  pèche* 
uni  e  pesca. 
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Articolo     XVL  AKTictÊ     3[Vf« 

I  due  soTrannl  si  fanno         Hes  deux  souverains  se 
pcr  se  e  per  i  loro  succès-  foné,pour  eux  fi  leurs  suc^ 
sort   reciprdcamente    ces-   cesseurs^  réciproquement  y 
sioune  piena  ed  intiera  di  cession  pleine  et  entière  de 
tut  te  le  ragioniy   diritti  e   tous  les  droits  et  posses^ 
possessi,  chepossono  ame-  sions    qui  peuvent    leur 
desimi  spettare  e  spettano    compéter.  et  leur  compé-- 
ne*  lûoghi  e  siti  che  Yen*  tent  dans  les  pays  et  en-* 
gono  arilasciare,  cederce   droits  qiiils  viennent  de 
rispettivamente  permutare  céder  et  déchanger  respec^ 
in  virtù  del  présente  trat-  tivement  en  vertu  du  pré^ 
tato,  con  promessa  di  farsi  sent  traité^  avec  promesse 
vicendevolmenle  édibuo-  défaire  réciproquement  et 
na  fede ,    nel    tempo    del   de  bonne  foi  y  lors  de  Pé" 
cambio  délie   ratificazioni  change  des  ratifications  ou 
o  del  processo  verbale  di  du  procès  verbal  de  démar- 
Ùmitazione     nelP     artico-   cation  d après  Part.  XXI y 
lo  XXI ,   là   conscgna  de*   la  remise  des  documens  et 
documenti    ed'altre    sent-  autres  écritures  qui  y  ont 
ture  ché  li  riguardano,  cioè  rapport^  et  cela  en  origi-- 
in  originale  per  le  côncer-  nal  ceux  qui  concernent 
nenti  l'intéressé  privatîvo   Fintérét  particulier    des 
de'  luoghi  e  siti  corne  so-  pays  et  endroits  ci-dessus 
pra  rilasciati,  cd  in  copia  cédés  y  et  en  copies  authen-- 
autentica  per  le  altre,  che  tiques  ceux  quipourroient 
possono  riguardare  Tinte-  concerner  tintérèt  mixte 
resse  mixto  o  comune*         et  commun. 

A&TICOLO      XVII.  AUTÏCIE     XVIL 

Sarà  facoltativo  ad  amen*         //  est  loisible  aux  deux 
due  li  soyrani  di  iar  prcttr  souverains  de  faire  pren-^- 


derc  seiw'  âltrO  e  dopo  il  drCy.aprèsV échange  susdit 
cambio  sudetto  délie  Èati-  des  ratifications ,  posses- 
ficazioni ,  il  possesso  de'  sion  des  liétm  ^t  territoi- 
liioghi  e  terreni  vicende-  res  cédés  récipraquement 
Tolmente  cedufi  colla  pre-  par  lu présttt^ fixation de^ 
sente  lîmitazione^.  dichia-?  ^limites)' et  il  est  compenu. 
randosi  che  gli  abitânti  in  que  les  hàhiians  de  ces 
Cîssisono,  invirtùdel  pre-  pays  soutien  y  ertu:despré^. 
sente,  assolti  da  qualunque  sentes f  libérés  de  tous  ser^ 
gîuramenta  avessero  près-  mens  quHls  aitràient  prê^ 
iato  al  précédente  possesr  tés  au  possesseur  antér^ 
sore.  rieur* 

A  n  T  I  c  o  j.  o     XVIII.  Article    XVIIÎ. 

1-1        •    «'       •  ■ .  t  , 

.  Tultî  li  tbrrenti,   rîvî,    .      Toiis le^ torrens ^rivié^ 

fon  tarie,  isole,  strade,  sen-   res  ^  sources  y,  îles  j    che^ 

iicrij  coste  e  somità,    che  mins  ^  sentiers ^  rivages  eâ 

tèstano  o  divengono  limi-  sommets^quirestent çude- 

trofi    col  présente  regola-    viennent  limitrophes  par 

mento  générale  de' confinî,    le  présent  règlement  des 

si    dovranno     considerdre  frontières ,    doivent-  être: 

bipartiti  y  o  siano  dirisorj    considérés  comme  parta- 

per  meta  fra  li  due  stati,'  gés  et  divijsés  par  moitié 

senza  che  si  possa  ne   da'^  entre  les  deux-  états ^^  sans 

una   parte    ne    dalF' àltrà   qu'il  puisse  ^  être  fait  ni 

parte  farviinnQvazione,  ne   d'une  part   ni  de  t  autre 

alcuna    opéra    che    possa   quelque innov a tion^  ni  au-^ 

cangiare  q  deviare  il  cdrsp   cun    ouvrage   qui   puisse 

naturale  délie  acquêt  esal-  changer  ou  détourner  le 

vo  il  cônvenuto  neir  arti-  coûtas  naturel  des  eaux  y^ 

colo  VI,   per  la  strada  di   à  T  exception  de  ce  qui  a 

Moncasacco,  cofi  dichiara^  été conye/iu  à  V article  KI^ 

xione 
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lione  ai^dora  che  nelli  for-  par  rapport  à  la  route  de 
irnti^  rivi^  isole,  $trade  e  Moncoêocco^  avec  la  dé^ 
sdntieri,  i  quali  a  tenore  claration  cependant  çite 
di  questo  articolo  rengono  dans  les  torrens^  rivières^ 
ad  essere  corne  sapra  bi*  tles^  routes  et  sentiers^  quif 
partiti,  si  potrà  in  qualun-  en  vertu  de  cet  article^  onÊ 
que  parte  di  essi  da  ognu*  été  partagés  de  la  manière 
YiSL  délie  due  corti  far  pro-  ci  -  dessus  y  chacune  des 
cedereairarrestode'delin-  deux  cours  pourra /aire 
quenti  e  contrabbandierL    procéder,  dans  quelle par^ 

tie  que  ce  soit,  à  Parresta* 
tion  desdélinquans  et  con* 
trebandiers. 

Abtkoxp    XIX.  AaTxcLsXIX 

Le  cessioni  e  permute  Les  cessions  et  échan^ 
porta  te  da  questo  vegpla*  ges,  portés  par  le  présent 
mento  di  confini  comprend  règlement  des  frontières  ^ 
deranno  sent'  eccezioné  o  comprendront  sans  excep^ 
riversa  tutti  li  dritti  di  so*  tipn  ou  réserve  tous  les 
▼ranità  regali  ed  altri  che  droits  de  souveraineté  et 
possQUO  riguardare,  le  cose  autres  régaliens  ^  quipeu^ 
reciprocamente^cedutesen-  vent  concerner  les  choses 
aa  pregiudizio  tutta  via  de'  réciproquement  cédées  p 
j>fivati  diritti  délie  cornu*  ^ans  cependant  porter pré^ 
nità,  de'  vasialli  e  de'  par*  judice  aux  droits  privés  de f, 
ticolari^  à  quali  uôa  s'in-  communes  ^  des  vassaux  et 
fende  di  recare  alcun  detri-  des  particuliers,  auxquels 
mento ,  e  per  istabilire  tra  i  on  ri  est  pas  intentionné  de 
rispetlivi  sudditi  l'unione  causer  quelque  détriment,; 
che  le  due  corti  hanno  par-  et  pour  rendre  stable  entre 
ticolarmelite  in  vista  9  si  les  sujets  respectifs  t union 
prenderaniio  le  mlsure  più  que  lés  deux  cours  ont 
a.  16  ^ 
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çonvemçnti  per  far  teripl-  particulièrement  en  vue  y 
njire  di  concerto  le  con-  on  prendra  les  mesures 
%s$tazioni  de^  covDL\xv^ïy^  convenables  pour f air  eter-- 
pa^coli  ed  aUre  .  frd  loro  miner  de  concert  les  conr- 
yertenti,  corne  anche  quelle  testât  ions  de  communaux^ 
che  potessero  insorgere  per  pâturages  et  autres ,  corn- 
cagione  di  questa  limita-  me  aussi  celles  qui  pour^ 
«ione»  ,  ront  naître  à  raison  de 

'.y         X     ,      \        .  cette^  démarcation. 


\  \ 


Aavico&o    XX.  A  A  TIC  LE  XX. 

'*^  Li  sndditi  delle  due  Les  sujets  des  deux 
corti  per  rapporto  Ai  siti  cours  y  par  rapport  aux 
ceduti  e  permutati  conti-  pays  cédés  et  échangés , 
nuerannoaçpdercxecipro-  continueront  à  jouir  ré-^ 
camente  esenza  alcunadif-   ciproquement  et  sans  au- 

à  ■ 

ficoltà  de'  loro  béni  e  pos-  cune  difficulté  de  leurs 
'àessî,  con  libcrlàdiestrarne  biens  et  pdsseissions  y  avec 
i  frutti  per  trasportarli  aile  la  liberté  den  tirer  les 
ïîspettive  loro  abitazioni  fruits  pour  les  transport 
èsistenti  ne'  stati  de'  due  ter  à  leurs  habitations  r es- 
sofranî,  sen^' esser  soggetti  pectives\  qui  existent  danls 
al  pagamento  di  alcun  di-  les  états^des  deux  souv^e- 
Htto  per  questo  rïguardo ,  tains  ^  sans  être  assujettis 
ma  soltanto  aile  precau-  au  payement  dun  droit 
zioni  necessarie  per  preve-  quelconque  sous,  ce  rap- 
iire  gli  abusi.  port  y  mais  seulement,  aiix 

précautions      nécessaires 
pour  prévenir  des  abus. 

t 

Aeticolo     XXf<  A  A  T  X  C  L  B  XXL 

^  ïn  conformità  ed  in  ese-  En  conformité  et  en 
.cuziojie  délia  présente  li-  exécution  de  la  présente 
mitazioi^e  si  procédera^  9\  fixation  de  limites  ^  F  on 


xoMars.  de  THAiri^.  243 

pià  presto  che  sarà  possi-  ptoçéderû  le  plutôt  qiiil 
bile  e  nella  maniera  che  sera  possible  y  et  iT après  le 
verra  ooncertata  tra  le  due  ^rnode  gui  sera  convenu  en-- 
corti  9  alla  piantazio^e  de'  tre  les  deudô  cours  j  à  la 
teriBini  necessarj  per  far  plantation  des  bornes  n^^ 
constare  délia  divisione  cessaires  pour  faire^cori*, 
delli  due  stati  nell'  esten-  noitre  la  division  des  deux 
sione  délia  nuova  ed  an-  états  dans  Fétendue  de  la 
tica  lînea  de^  confini,  e  se  nouvelle  et  de  F  ancienne 
ne  farà  processo  Yerbale  ligne  de  démarcation*  JJp^. 
colla  formazione  d'una  car-  en  .  dressera  procès  v^er\ 
ta  di  Umitpzione,  ad  effetto  bal  et  une  carte  de  démur-r 
di  d^signare  il  sito  e  la  po-  cation^àFi^et  de  désigner 
sizione  di  ciaschedun  ter-  F  endroit  ^t  la  position.de 
jnine,  ed  avervi  jicorso  ad  chaque  borne ^  etdy^voin, 
ogni  occorrehaia»  »  recours  le  cas  échéant., 

SaraAno  11  prcoenti  ar-  ^s  présens  articles  sé^ 
ticoli  ratificatiw  da  Sua  ront  ratifiés  de  Sa  M.ayesi4 
Maestk  e  da  Sua  Altezza  eideS^A^royaie^jetFon 
Reale,  e  si  farà  il  capibio  fera  F  échange  des  rati^i^a* 
délie  ratificazioni  in  Tori-  tions  à  Turin  dans  le  dé-- 
no  e  nel  termine  di  un  lai  d.un/noisy  ou  plûtàt. 
mese ,  o  più  presto  anche  encpre  s^il.i^^t possible*  .^  : 
se  sarà  possibile.  ^  •*''^ 

In  fededi  che  noi  Gio-        JEn  foi, de.  quoin  nùus^. 

,  .  •  '         .  •    i  \ 

ANNI         GlU^SEPPE        FONiET    Jk4S^-'J[qSEIIII   FoNCJE^T,. 

',' 

BARONE    m    MoNTAtLiEUJi,    £jiRON  DEMONTJLLÏ£VHf 

signore  de  la  Tour,    pre-  seigneur  de  la  Tour^  pré^ 
sidente  e  soperintendente  sident  et  surintendant  des, 
de' Régi  archivj,  e  Guisep-   archives  royaux  y    et^Jo-* 

PE-FrANCESÇO-GiROLAMO    S^PH'FRANÇOXS'JERehHJE 

Perret  conte  de  Haute-  Purrel^  comte deHaU" 
viLLE^  signoredeTruazede  tetilie  ,  seigneur  'de 
la  Bc^stie ,  Regio  intendente  Truaz  et  de  la  Bastie^^n^ 
délie  provvicie  Favç4^  Oi-  t^jfdaht  royal  des  pf*Qvinr. 


2144 


R  B  C  V  B  tt 


1766. 


tre  P6^9  Sciomario  e  Bolv 
biese^  commessarj  per  par- 
te e  in  nome  di  Sua  Maestà 
il  re  di  Sardegna  ; 

E  noiGiosippo-DoMi- 

2X0     TZDÀLDI  i     Bf  ARCBESS 

m  Ancàraivo,  e  commes- 
sario  générale  de^  confini, 

GlOSEFFO     POBfPEO     CONTC 

Sacco,  e  Giàh-Battistà- 
Aktonio  Riga  ,  Regio  av- 
Tocate  fiscale,  commessarj 
per  parte  ed  in  nome  di 
Sua  Altezza  Reale  l'Infante 
duca  di  Parma,  abbiamo 
sottoseritto  il  présente  e 
fatto  Ti  ajipprre  il  sigillo 
del|e  nostre  arme. 

Stradella,  adidieci  marzo 
mille  sette  cctntesessanta  sei. 


ces  de  Pairie  ouêre-Pô,  Scio- 
mario et  Bohbiesi^  corn- 
missaires  pour  et  au  nom 
de  S,  M.  le  roideSardaigne; 
Et  nous  JosEPB'Do' 

MITIEN    TSDAZDI^    MAR- 
QUIS   d*j4ncjrano  y      et 
commissaire  général  des 
frontières  y  JosEPM-PoM- 

PÈEj     COMTE    SaCCO  y     et 

Jean-Baptiste-Anto-* 
Nio  Riga  y  avocat  dujise 
royaly  commissaires  pour 
et  au  nom  de  S,  A.  rpyale 
r  Infant  due  de  Parme  j 
avons  signé  la  présente  et 
y  fuit  ajmoser  les  sceaux 
de  nos  armtê. 

StradellUj  le  10  mars 
lj66. 


FONCET  DE  MON- 
TALLIEUR. 


r¥^  PERRET  DE  HAU- 
\^'Oj         TEVILLE. 

/"^^      TEDALDI  DI 
KJ^'OJ       ANCARANO. 


CONTE  SACCO. 


KSiM 


t     \ 
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CONVENTION- 

entre  la  France  et  V électeur  Pal/i tin  ^  sur  îéchan-^ 
ge  de  Seltz  et  Haguenbach ,  signée  À  Schwetzin^ 
gen  le  16  Juin  ijGS, 


I  Je  Roi  et  le  sér^nîssime  Électeur,  animés  d'un  ëgal 
désir  d'affermir  leur  union  réciproque ,  ont  jugé  que 
le  meilleur  moyen  4'y  réussir  étoit  d'écarter  tous  les 
Sujets  de  contestation  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse 
électorale,  en  faisant  un  nouvel  arrangement  définitif 
qui  pût  les  faire  cesser  pour  toujours.  A  l'effbt  dé 
quoi^  S*  M;  et 'S.  A.  £•  ont  donné  leurs  pleins-pouroîrs; 
saVoir,  S.  M.au  S^.O-Duitne,  tfofï'mipistre  pténipo-i- 
ten tiâire  près  S.  A.  E.,  et  S.  A.  Ë.  au  S\  barok  n  e  ZedtWit2I^ 
son:  ministre  d'état  et  des  conférences,  grand  bailU'dtt 
bailliage  de  Neuçtadt,  chevalier  de  son  ordre  de  S\ 
Hubert,  et  auS^.  beReibeld,  conseiller  intime  actuel 
et  chancelier  d'étai,  vice -chancelier  dudif  ordre;  lei^* 
'  quels,  après  s'être  communiqué  leurs  liits  pleins-^pour 
jToirs,  sont  convenus  des  articles  suivans. 


j> 
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Le  sérénissime  électeur  proinét  et  s'oblige' de  céder 
au  sérénissime  duc  de  Deux-Ponts  en  pleine  propriét<( 


I 

\ 
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lesbaîUiageÀ  de  Seli%  et  deHaguenbacli,  composés,  le 
premier  de  la  ville  de  Seltz  et  des  villages  de  Mune- 
hausen,  KesseldorfF,  SchaiFhausen  ipt  Neubeinheim, 
le  second  de  la  ville  de  Haguenbach  et  des  villages  de 
Pfortz,  Bergen,  Neubourg  et  Wôrth,  étant  bornés 
.par  le  territoire  de  Rheinzaber'n  et  le»  d<îpenjdances  de 
Limmersbeim,  moyennant  un  équivalent  proportionné, 
en  revenus  et  en  sujets^  situé  dans  le  Palatinat  ou  dans 
le  voisinage,  ^etdans  le  territoire  et  sous  la  dépendance 
immédiate  de  l'Empire  ;  et  le  Roi  promet  de  son  côté 
d'employer  ses  offices  auprès  du  duc  de  Deux -Ponts 
pour  l'engager  à  se  prêter  à  cet  arraiigement ,  et  à  fa- 
ciliter l'échange  qui  en  doit  résulter. 

■      •'     .  ..  '  •  • 

Pour  façUitep  l'arrangement  proposé,  le  Roi  s'en*- 
gage  de  laisser  jouir  le  sérénissime  duc  de  Deux-^Ponts 
et  ses  succes^seurs  dans  les  deuiç  bailliages  de  Seltz  et 
Ae  ^aguenbacjbi.,  de  tous  le%  droits  régaliens  et  jiiri- 
di,ctipn,seig;)^ur^jMjSifet  utiles,  retenus  et im|>ositions^ 
que  le'  séréjad^fime'l^lçateuif  lui  cédeira^  et  dont  il  a 
j^ui  en.ii^ertju.  des  articles  arrêtés  dans'  le  mois  de  no- 
;v^xs^te>  1742 y  entre  le  ministre  du  Roi  et^celui  du  sé«- 
/j^nissime  électeur*  A  cet  effet,  ei  pour  constater  les 
{Cessions  rçspeçtites,  et  empêcher  en  même  tems  qu'il 
jpi'jr  soit  coçiprjis  aucun  objet  sur  lequel  S*  M*  ait  des 
.pr^entions  attire  valoijj^,  les  états  desdites  cessionis 
seront  communiqués  au  ministre  de  S.  M.  pour  en 
faire  l'examen.  Lci  Roi  consent  de  plus  à  ce  que  la 
totalité  de  l'ancien  péage  de  Neubourg,  dont  une  partie 
se  perçoit  à  Seltz  et  l'autre  partie  à  Germersheim ,  soit 
'transféré  eii  entier  dans  la  dernière  de  ces  villes* 


% .  \ 


Article    III. 

£n  considération  des  facilités  que  S.  A.  £•  apporte 
pour  ledit  échange  et  du  démembrement  qu^'il  consent 
à  faire  d'une  partie  de  son  ancien  patrimoine,  S»  IME» 
renonce  en  faveur  de  sa  diter^.  E.  seule^k  Texen^pice  de 
fout  droit  de  souveraineté  quelconque  sur  toutes  les 
parties  des*  autres  possessions  Palatines  dépendantes  du 
g^and  bailliage  de  Germersbeim  y  situées  sur  la  rive 
droite  de  la  Quaich ,  dont  l'état  sera  annexé  à  la  pré-^- 
sente  convention,  et  qui  sont  situées  vers,  le  Rhin,  pltift 
bas  que  Rheinzaberh,  ap'pa'rtenanf  à  Févdehé  de  Spires, 
et  Meinfeldcn  et  Gandel ,  appartenant  au  duc  de  Deu?(r 
Ponts,  ainsi  que  vers  la  montagne  des  Yôges  plus  bas 
que  la  ville  de  Wissçmbourg  et.  la  rivière  de  la  Loutre; 
S.  M«  ne  se  réservant  que  la  faculté  d'entretenir  f  t  de 
faire  garder  à  ses  frais^  en  tems  de  paix  comme  en 
ti^ms  de  guerre,  les  Ugi^es  qu'elle  a  fait  construire  avec 
de  si  grandes  dépenses  sur  la  rivière  de  la  Quaich # 

On  est  convenu  en  outre  que,  par  les  dispositions 
du  présent  article,  on  n'^,  entejid^u^^/d^i^Oger  ni.^p^ 
droits  de  la  France  pi  (le  l'empire  |)i-à  ceux  des  si^p^ 
casseurs  à  Télectorat,  desquels  dem^vjpççç^^  exgççs^^ 
ment  réservés. 

Article    IV.        , 

Gomme  le  Roi  s'est  «réservé  par  l'article  précédent 
la  faculté  d'entretenir  et  de  faire  garder  les  lignes  de 
la  Quaich,  on  est  convenu  que  par  cette  réserve  il  ne 
sera  porté  auciin  préjudice  aux  droits  du  sérénissime 
électeur,  et  que,  de  la  part  de  la  France,  on  ne  pourra, 
dans  1^  suite  en  tirer  aucune  induction  pour  l'exercice 
d  aucun  droit   de   souveraineté  ou   de  garnison  suit 
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auctiné  partie  d^  terres  Palatines  situji^es  sur  la  rive 
droite  de  la  ririère  de  la  Quaich;  que  lesdites  lignes 
«^esteront  dans  rétat  où  elles  sont  y  sans  pouvoir  être 
^étendues  au  d^là  y  autrement  que  du  consentement  de 
S«  A»  &i  qu'à  pet  effet  il  en  sera  dressé  un  plan ,  qui 
sera  aniiexé /à' la  présente  convention;  que  lesdites 
li|;nes  et  les  gardes^  nécessaires  pour  leur  conservation 
seront  entretenues  aux  seuls  frais  de  S*  M.  ^  sans  que 
S.  A»  E*  ni  ses  sujets  soient  obligés  d'y  contribuer  par 
des  fournitures^., corvée^,  ou  de  telle  autre  manière  que 
M  soit,  et  qu'il  sera  observé  la  discipline  la  plus 
exacte  par  le  détachement  qui  sera  commis  à  leur 
garde. 

/ 

A  a  T  i  c  £  B    V. 

'Là  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  et 
jpar  S*  A.  E.,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se 
peut* 

En  foi  de  quoi,  nous  ministres -plénipotentiaires 
de  Sa  dite  Majesté  et  de  Sa  dite  Altesse  Électorale  avons^ 
eti  vertu  de  nos  ^pleins  "- pouvoirs  respectifs,  signé  la 
présente-  convention, 'et  y  avons  apposé  les  cachets  de 
nos  armes* 

Fait  à  Schwètzingen ,  le  16  juin  1766. 


O-DUNNE» 


P.  E.  B*  DE  ZEDTWIT2U 


REIBELD. 
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Etai  des  villes  e(  tnllages  reki^ant  du  grand 
bailliage  de  Gertnersheim^  situé  à  la  droite' 
de  la  Quaich. 


Bellheim.  ^ 

Knittelsheim. 

Ottersheim^ 

Sondernheim. 

Hôrdt.     '    ^ 

Offenbach. 

Lûg. 
Stein* 


Morlheim. 

Klingenmûnsteiv 

GleisenzelL 

Gleishorbach. 

Gôckling^eiu 

Heuchelheim. 

Impflingen. 

Klingen. 

Bûrckiveiler. 


Schwangheim.    I^eimersheimt 


Billigheim. 
Rohrbach. 
Sleinweiler* 
Erlehbach. 


Kurt.  , 

Néupforfz. 
Blanckenborn. 
Bleischweyler* 


Appenhoveii.' 

Mônheim» 

WnoUmisheim. 

Insheiim 

Gjsserweiler. 

Vôlckcrsweîler. 

Oberhoffen. 

Bûrckenbôrdt* 

ReichsdorfF. 

Bellenborn» 

La  partie  de  Sî- 
beldingen^^i-^ 
tuëe  à  la  rive 
droite  de  hk 
Quaich* 


/ 

AaTXCLES       «.  iPAa^t» 

i 

A  A  T   I   C   l.  B      F  E   B  K  I   E    B. 

« 

Comme  il  s'élève  journellement  des  contestations 
entre  liés  communautés  usagères  de  la  forêt  de  la  Ge- 
raide,  malgré  le  règlement  fait  entre  elles  en  17499  le 
Roi  et  le  sérénissîme~ Électeur  sont  convenus  de  nom-*^ 
îtner  sans  délai de>  commissaires,  et  d'inviter  le  séré-^ 
liissime  duc  de  Deux -Ponts  ei  le  prince  de  Lowenstein 
à  en  nommer  également'  de  leur  part^  pour  remédier 
aux  griefs  respeotifl»  et  exjuniner  le  parti  ^^1  c6a^ 
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viendra  de.  prendre  pour  prévenir  dorénavant  toutes 
diificultéft  entre  lesdites  communautés  ^  et  procurer  à 
chacune  la  jouissance  tranquille  des  droits  de  pro* 
priété  et  d'usage  qui  leur  appartiennent» 


Article     skcoko. 

Quoique,  de  la  part  du  Roi,  l'on  n'ait  pas  exercé 
jusqu'à  présent  le  droit  d'aubaine  sur  les  successions 
échues  aux  sujets  Palatins  dans  la  province  d'Alsace^ 
tant  en  considération  du  voisinage  des  états  respectifs  , 
que  parce  que  le  sérénissime  Électeur  a  promis  de  faire 
jouir  du  même  avantage  les  sujets  de  S.  M.  sur  les 
successions  qui  leur  écherroient  dans  ses  états ,  cepen- 
dant comme  S,  M.  et  S.  A.  E.  ont  jugé  que,  pour  pré- 
venir toute  contestation  qui  pourroit  être  suscitée  dans 
la  suite  à  leurs  sujets,  pour  raison  des  successions  qui 
viendroieiit  à  leur  échoir  dans  les  états  de  l'une  et 
^  de  l'autre  domination ,  il  étoit  à  propos  d'établir  par 
une  déclaration  expresse  cette  réciprocité  d'exemption, 
elles  sont  convenues  d'un  commun ,  accord  que  l'exer- 
cice du  droit  d'aubaine,  tant  sur  les  meubles  que  sur 
les  immeubles,  sera  réciproquement  aboli  entre  leurs 
états  à  l'égard  des  sujets  respectifs;  qu'à  cet  effet  les 
successions  qui  viendront  à  échoir  à  ceux-ci,  soit 
par  testament ^  donation  ou  autres^  dispositions  quel- 
conques ,  soit  ab  intestat  bu  de  ^f^lqu'autre  manier^ 
quç.  ce  soit,  leur  seront  délivrées  librement  et  sans  em- 
pèç|iement,  sans  que  dans  a^ucun  cas  e|les  puissent 
être  soumises  au  droit  d'aubaine ynià  aucun  autre. droit 
qu'à  ceux  qui  sç  payent  par  les  prQpres  et  nati^rel^ 
sujicts  dç  S.  M.  et  de  S.  A,  £•;  biçn  eatçndu  que,  dans 
le^cas,  oùil  sççpitperçu.au  profit  du  si^rénissime  Élec- 
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teur  quelque  droit  $ur  les  successions  qui  écherront 
aux  sujets  du  Roi,  il  sera  perçu  dans  les  mêmes  cas  au 
profit  de  S.  M.  les  mêmes  droits  sur  les  successions  qui 
écherront  aux  sujets  de  S.  A*  E. 

Ce9  articles  séparés  auront  la  même  ibree  tt  ri* 
gueur.  que  s'ils  étoient  insérés  dans  la  convention 
signée  cejourd'hui  entre  S.  M»  et  S.  A*  E.^  et  seront 
ratifiés  en  même  tems* 

£n  foi  de  quoi,  nous -ministres  plénipotentiaires 
de  Sa  dite  Majesté,  etc. 


»t  r 
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RENOUVELLEMENT 

de  facU  de  garantie  pour  la  possession  de  Berg 
et  JulierSy  en  Jai^eur  de  la  maison  Palatine  de 
Sultzbachy  du  16  Juin  ij66. 


■  :  1     II 


L, 


fe  sërënissîme  électeur  Palatin  ayant  fait  connoître 
au  Roi,  dans  le  cours  de  la  négociation  qui  vient  d'être 
terminée  par  la  convention  conclue  cejourd'hui  entre 
les  ministres  respectifs,  qu'il  désireroit  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  renouveler  la  garantie  des  états  de  Berg  et  de 
Juliers,  qu'elle  a  ci -devant  donnée  en  faveur  de  la 
maison  Palatiape  de  Sultzbach ,  le  Roi,  en  considération 
des  engagemens  que  le  sérénissime  électeur  a  pris  par 
ladite  convention,  et  par  la  disposition  constante  où 
il  est  de  donner  à  ce  prince  de  nouvelles  preuves  de 
l'intérêt  sincère  qu'il  prend  à  ses  avantages  et  à  ceux 
de  sa  maison ,  a  bien  voul^  renouveler  et  confirmer 
la  garantie  qu'il  a  donnée  en  1729  et  l'jij  de  la  succes- 
sion des  duchés  de  Berg  et  de  Juiiers:  en  conséquence^ 
S.  M.  promet  et  s'oblige  de  garantir  là  possession  des- 
dits duchés  de  Berg  et  de  Juiiers,  et  éisti»  en  dépen- 
dans,  au  sérénissime  électeur  Palatin  ef  à  se5  descen- 
dans,  s'il  venoità  en  avoir,  et,  h  leur  défaut,  aux  prin- 
cesses Palatines  de  Sultzbach ,  £lisabeth-Âuguste  éleo- 
trice  Palatine,  Marie -Anne  duchesse  de  Bavière,  et 
Marie -Françoise  Palatine  de  Deux- Ponts  ^  et  k  leurs 
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descendans  ^lon  le  droit  et  Tordre  de  primogëniture, 
conformément  à  ce  qui  est  établi  pour  lesdits  duchés,  -^ 
le  tout  sur  le  fondement  des  traités  de  liVestphalie  et 
du  traité  de  Clèves  de  iSSS*^  en  vertu  de  quoi,  S.  M. 
fera  tous  %es  efforts  pour  empêcher  que  l'on  ait  recours 
aux  voies  de  fait,  et  le  déclarera  contre  quiconque 
Toudroit  les  employer*  S.  M*  promet  de  plus  qu'elle 
.saisira  la  première  occasion  qui  se  présentera,  pour 
engager  le  roi  de  Prusse  à  renouveler  la  renoncia* 
tion  qu'il  a  faite  en  174  i,  et  xatifiée  le  10  janvier  i74Sy 
aux  duchés  de  Berg  et  de  Juliers,  en  faveur  des  des- 
cendans mâles  et  femelles  de  la  maison  Palatine  de 
Sultzbach,  et  assurer  par  ce  moyen  à  cette  maison  la 
tranquille  possession  desdits  duchés* 

En  foi  de  quoi  nous  soussigné  ministre  du  Roi, 
en  vertu  de  notre  plein -pouvoir,  a^ons  signé  le  pres- 
sent acte  de  garantie  et  y  avons  apposé  le  c4|chet  de 
nos  armes ,  promettant  d'en  fournir  la  ratification  du 
Roi  en  même  tems  que  celle  de  la  convention  signée 
cejourd'hui  entre  Sa  Majesté  et  son  altesse  électorale 
Palatine. 

Fait  à  Schwetzingen,  le  1$  juin  176c. 


O-DUNNE. 
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TRAITÉ 

s 

ife  paix  et' de  commerce  entre  la  France  et  tent^ 
pereur  de  Mamoc,  signé  à  Maroc  le  28  Mai  1767  *• 


'■  Que  k  nùm  de  Dieu  unique  soit  loué. 

JL  raité  de  paix  et  d amitié ^  qpnclu  le  dernier  faut 
de  la  lune  de  Leza  alharant^  dernier  mois  de  Tan 
4180,  Ç^qui  est  le  28  (jtu  mois  de  mai^de  Tan  1767  de 
rére  chrétienne)^  entre  le pieuol^  SiDY-Mu ley-Ma-^ 
mAUiT^  Jils  de  Sidy  '  Muley  *  Abdalla  ^  fils  de  Sidy*t 
Jdutey  - Ismael ^  de  glorieuse  mémoire^  empereur  de 
Maroc  ^  Fez^  Miquènes^  Sus  y  Tafilet  et  autres  lieux^ 
uvec  le  trés'puissani.  empereur  Lo  vis  q  uinjse  de  son 
nom ,  par  P entremise  de  son  excellence  jM>.  Je  comtt 
JOE  BRENGjsOJfy  son  ambàssudeur  ^  muni  des  pleins-- 
pouvoirs  de  son  Empereur  y,  aux  conditions  ciri^rès. 

a  Le  COMTE  de  Brengnon,  ambassadeur  du  Roi,  n^ayant- 
peint  fait  signer  la  copie  de  ce  traité  qpii  lui'  ayoit  été  remise 
par  le  puc  de  Pxaslin  ,  «moitié  «n  françois^  ^moitié  en  arabe, 
il  en  arriva  que  quelques  altérations  se  woat  glissées  dans  la 
i^daction  qui  se  fi|  à  Maroc;  mais  il  n^étoit  plus  tems  d'y 
revenir,  lorsque  le  comte  de  BacirciroN  remit  le  traité  au  duc 
DE  PaASLiir,,  à  son  retour,  plusieurs  mois  après  la  signature: 
M'^  DÉ  Martens  et  Wenck  ne  donnent  ce  traité  que  par  extrait: 
nous  le  publions  sur  une  copie  qui  nous  a  été  envoyée  du 
bureau  des  affîiires  étrangles., 
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A'ETICLbL 

Le  présent  traité  a  pour  base  et  fondement  celui 
qui  fut  fait  et  conclu  entre  les  très*hauts  et  très- 
puissans  empereurs  Sidy-Ismael ,  que  Dieu  ait  béni^ 
et  Louis  quatorze 9  empereur  de  France,  de  glorieuse 
mémoire* 

V 
'     •     A   A   T  I   CL   B      I  L 

Les  sujets  respectifs  des  deux  empires  pourront 
trafiquer,  nariguer  et  voyager  en  toute  assurance ^ 
partout  où  bon  leur  semblera,  par  terre  et  par  mer, 
dans  la  domination  des  dçux  empires ,  sans  craindre 
d'être  moljestés  ni  empêcbés,  sous  quelque  prétexte  ' 
que  ce  soit* 

■  ( 

'AxtxcleIII. 

* 
Quand   les   avmemens   de  l'empereur  de  .Maroc 

rencontreront  en  mer  des  navires  marchands^  portant 
pavillon  de  l'empereur  de  France,  et. ayant  passeports 
de  l'amiral  dans  la  forme  transcrite  au  bas  du  pré- 
sent traité,  ils  ne  pourront  les  arrêter  ni  les  visiter^ 
ni  prétendre  absolument  autre  chose  que  de  présenter 
leurs  passeports;  et,  ayant  besoin  l'un  de  l'autre,  ils 
se  rendront  réciproquement  des  bons  offices  :  et  quand 
le^  vaisseaux  de  l'empereur.^  de  France  rencontreront 
jceux  de  l'empereur  dcwMaroc,  ils  en  useront  de  même, 
ft  ils  n'exigeront  autre  chose  que  le  certificat  du 
consul  françois  établi  dans  les  états  dudit  empereur^ 
dans  la  forme  transcrite  au  bas  du  présent  traité.  Il 
ne  sera  exigé  aticuns  passeports  des  vaisseaux  .de  guerre 
^^rançois,  grands  ou  petits,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
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en  usage  d'en  porter  ^  et  il  sera  pris  des  mesures  dans 
l'espace  de  six  mois  y  pour  donner  aux  petits  bâti- 
^  Biens  qui  sont  au  service  du  Roi,  des  signes  de  re^ 
connoissance  dont  il  sera  remis  des  copies  par  les  con** 
«uls  aux  corsaires  de  l'empereur  de  Maroc*  Il  a  été 
convenu  de  phis  que  Ton  se  conformerai  à  ce  qui 
se  pratique  avec  les  corsaires  de  la  régence  d'Alger, 
à  regard  de  lar  chaloupe  que  les  gens  de  mer  sont  en 
^    usage  d'envoyer  pour  se  reconnoître. 

AXTICLX      lY. 

/^Si  les"  vaisseaux  de  l'empereur  de  Maroc  entrent 
\  jdaiis  quelque  port  de  la  domination  de  l'empereur 

de  France,  où  si  respectivement  les  vaisseaux  françois 
entrent  dans  quelqu'un  des  ports  de  l'empereur  de 
Maroc,  ils  ne  seront  empêchés,  ni  les  une  ni  les. au- 
tres, de  prendre  à  .leur  bord  toutes  les  provisions  de 
^  bouche  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  il  en  sera 
de  même  pour  tmis  les  agrès  et  autres  choses  nécessaires 
à  l'avitaîllement  de  leurs  vaisseaux,  en  le  payant  au 
prix  courant  sans  autre  prétention  ;  ils  recevront 
d'ailleurs  tous  les  bons  traitemens  qu'exige  l'amitié 
et  la  bonne  correspondance. 

A  a  ^  1  ^  L  B    V. 

Les  deux  nations  respectives  pourront  librement 
entrer  et  sortir  en  tout  tems  des  ports  de  la  domina- 
tion des  deux  empires,  et  y  trafiquer  avec  toute 
assurance  ;  et  si  par  hasard  il  arrivoit  que  leurs 
marchands  ne  vendissent  qu'une  partie  de  leurs  mar** 
chandises,  et  qu'ils  voulussent  remporter  le  restant, 
^  ils  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  pour  ia  sortie 

des 


des  effets  invendus.  Les  marchands  françois  pour^ 
ront  rendre  et  acheter  danà  toute  l'étendue  de  l'em- 
pire  de  Maroc ,  comme  ceux  des  autres  nations >  sana 
payer  aucun  droit  de  plus;  et  si  jamais  il  arriToit 
que  l'empereur  de  Maroc  Tint  à  favoriser  quelques  au* 
très  nations  sur  les  droits'  d'entrée  et  de  sortie ,  dès 
lors  Içs  François  jouiroient  du  m£me  privilège. 


y 


AaTiciBVI. 

Si  la  paix  qui  est  entre  l'empereur  de  France  et 
les  régences  d'Alger,  Tunis  et  TripoIi|  et  autres,  venoit 
à  se  rompre,  et  qull  arrivât  qu'un  navire  françois,. 
poursuivi  par  son  ennemi,  vint  à  se  réfugier  dans  les 
ports  de  l'empereur  de  Maroc,  les  gouverneurs,  des* 
dits  ports  seront  tenus  de  le  garantir  et  de  faire  éloi*. 
gner  l'ennemi,  ou  bien  de  le  retenir  dans  le  port  un 
tems  suffisant  pour  que  le  vaisseau  poursuivi  puisse 
lui-même  s'éloigner,  ainsi  que  cela  est  généralement 
usité;  de  plus  les  vaisseaux  de  l'empereur  de  Maroc 
ne  pourront  croiser  sur  les  côtes  de  France  qu'à  trente 
milles  loin  des  côtes. 

A  a  T  I  c  t  B'  VIL 

Si  un  bâtiment  ennemi  de  la  France  venoit  à  en- 
trer dans  quelque  port  de  la  domination  du  roi  de 
Maroc,  et  qu'il  se  trouve  des  prisonniers  françois  qui 
soient  mis  à  terre,  ils  seront  dès  l'instant  libres  et 
ôtés  du.  pouvoir  de  l'ennemi:  il  en  sera  usé  de  méme^ 
si  quelque  vaisseau  ennemi  de  l'empereur  de  Maroc 
entre  dans  quelque  port  de  France,  et  qu'il  mette  à. 
terre  des  sujets  dudit  empereur*  Si  les  ennemis  delà 
France,  quels  qu'ils  soient,,  entrent  avec  des  prises. 
2.  17 
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françoisés  dans  les  ports  de  l'empereur  de  Maroc,  ou 
qu'alternativement  les  ennemis  de  l'empire  de  Maroc 
entrent  avec  des  prises  dans  quelque  port  de  France, 
les  uns  et  les  autres  ne  pourront  vendre  leurs  prises  dans 
les  deux  empires,  et  les  passagers,  fussent-ils  même 
ennemis,  qui  vse  trouveront  réciproquement  embarqués 
sous  les  pavillpns  des  deux  emlpires,  seront  de  part 
et  d'autre  respectés,  et  on  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  toucher  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens; 
et  si  par  hasard  il  se  trouvoit  des  Françob  passagers 
sur  des  prîsés  faites  par  les  vaisseaux  de  l'empereur 
de  Maroc,  les  François,  eux  et  leurs  biens,  seront 
aussitôt  mis  en  liberté ,  et  il  en  sera  de  même  des 
sujets  de  l'empereur  de  Maroc,  quand  ils  se  trouveront 
passagers  sur  des  vaisseaux  pris  par  les  François  :  mais 
si  les  ui^s  et  les  autres  étoient  matelots,  ils  ne  joui- 
roient'plus  ^e  ce  privilège. 

AaTjcLBVlII. 

Les  vaisseaux  marchands  françois  ne  seront  point 
contraints  de  charger  dans  leur  bord,  contre  leur  gré, 
ce  qu'ils  ne  voudront  pas,  ni  d'entreprendre  aucun 
voyage  forcément  et  contre  leur  volonté. 

AstzclbIX. 

r 

En  cas  de  rupture  entre  l'empereur  de  ÎPrance  et 
les  régences  d'Alger,  Tunis  et  Tripoli,  l'empereur  de 
Maroc  ne  donnera  aucune  aide  ni  assistance  auxdites 
régences  en  aucune  façon ,  et  il  ne  permettra  à  aucun 
de. ses  sujets  de  sortir  ni  d'armer  sous  aucun  pavillon 
desdites  régences  pour  courir  sur  les  François;  et  si 
quelqu'un  desdits  sujets  venoit  à  y  manquer,  il  sera 
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puni  et  responsable  dudit  dommage.  L'empereur  de 
France )  de  son  côté,  en  usera  de  même  ayec  les  enner 
inis  de  Teippereur  de  Marpc,  et  il  ne  les  aidera  ni  ne 
permettra  à  aucun  de  ses  sujets  de  les  aider* 

Aeticli^    X. 

Les  François  ne  seront  tenus  ni  obligés  de  fournir 
aucune  munition  de  guerre,  poudre,  canons,  ou  au- 
tres cboses  généralement  quelconques  servant  à  l'usage 
de  la  guerre. 

AaTXCLfiXI. 

L'empereur  de  France  peut  établir  dans  l'empire 
de  Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il  voudra,  pour  y 
représenter  sa  personne  dans  les  ports  dudit  empire , 
y  assister  les  négocians,  les  capitaines  et  matelots,  en 
tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  besoin ,  entendre  ieura 
dijEiérens  et  décider  des  cas  qui  pourront  suryenii; 
entre  eux,  sans  qu'aucun  jgouverneur  des  places  oà 
ils  se  trouveront  puisse  les  en  empêcber:  lesdit» 
consuls  pourront  avoir  dans  leurs  maisons  leurs 
églises  pour  y  faire  l'ofBce  divin,  et  si  quelqu'une  de$ 
autres  nations  chrétiennes  Vouloit  y  assister,  on  ne 
pourra  y  mettre  obstacle  ni  empêchement;  et  il, en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  des  sujets  de  l'empereifr 
de  Maroc,  quand  ils  seront  en  France;  ils  pourront 
librement  faire  leurs  prières  dans  leurs  maisons*  Ceux 
qui  seront  au  service  des  consuls,  secrétaires- inter- 
prètes, courtiers  ou  autres,  tant  au  service  des  con- 
suls que  des  marchands,  ne  seront  empêchés  dans 
leurs  fonctions,  et  ceux  du  pays  seront  libres  de  toute 
imposition  et  charge  personnelle.    Il  nt  i»era  perçu 
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aucun  droit  sur- les  provisions  et  autres  effets  à  leur 
usage  qu'ils  recevront  d'Europe,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient;  de  plus,  les  consuls  françois  auront  le 
pas  et  préséance  sur  les  consuls  des  autres  nations  ^y  et 
leur  maison  sera  respectée,  et  jouira  des  mêmes  im« 
munités  qui  sont  accordées  aux  autres. 

AaxxcLB    XXL 

S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  Malire  et 
iin  Français,  l'Empereur  en  décid^a,  ou  bien  celui 
qui  le  représente  dans  la  ville  où  Faccident  sera  ar- 
rivé, sans  que  le  cadi  ou  le.  juge  ordinaire  puisse  en 
prendre  connoissance;  et  il  en  sera  usé  de  même  en 
France,  s'il  arrive  un  différend  entre  un  François  et 
un  Maure. 

Aaticlb.XIIL 

Si  un  François  frappe  un  Maure,  il  ne-sera  jugé 
i(u'«n  présence  du  consul,  qui  défendra  sa  cause,  et 
•lie  sera  jugée  sans  impartialité,  et  au  cas  que  le 
François  vînt  à  s'échapper  9  le  consul  n'en  sera  point 
responsable;  et  si  par  contre  un  Maure  frappe  un 
François,  il  sera  châtié  suivant  la  justice  et  l'ejtigence 
du  cas  ^. 

a  A  la  suite  de  ces  mots,  le  texte  arabe  du  traité  s'ex- 
prime ainsi  :  '^  Lei  consuls  pou];ront  aller  où  ils  voudront 
dans  les  terres  de  l'empire  de  notre  maître,  par  terre  et  par 
Bieri  sans'  aucun  obstacle,  et  sur  les  vaisseaux  de  leur  nation; 
et  lenrs  maisons  seront  respec^ti^es ,  et  il  ne  sera  permis  k 
personne  d'enfreindre  leurs  privilèges,  qui  -  seront  les  mêmes 
qu'on  accorde  aux  autres.". 

b  Cet  endroit  est  exprimé  ainsi  en  arabe  :  ^'  Si  un  Maure 
frappe  un  François,  et  qu'il  prenne  la  fuite,  on  n'exigera  pas 
qu'il  soit  représenté." . 
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AaticlxXLV. 

Si  un  François  doit  à  un  sujet  dé  l'empereur  dé 
Maroc  y  le  consul  ne  sera  responsable  du  payement 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  son  cautionnement 
par  écrit,  alors  il  sera  contraint  de  payer;  et,  par  la 
même  raison,  quand  iin  Maure  derra  à  un  François^ 
celui-ci  ne  pourra  point  attaquer  un  autre  Maure,  k 
moins  qu'il  ne  fût  caution  ou  débiteur. 

Si  un  François  yenoit  à  mourir  dans  quelque  place 
de  l'empereur  de  Maroc,  ses  biens  et  effets  seront  à 
la  disposition-  du  consul,  qui  pourra  y  faire  mettre 
les  scellés,  faire  l'inventaire,  et  procéder  enfin  à  son 
gré,  sans  que  la  justice  du  pays  ni  du  gourernement 
puisse  y  mettre  le  moindre  obstacle. 

AaTicLB    XV. 

Si*  le  mauvais  tems  ou  la  poursuite  d'un  ennemi 
forcent  un  vaisseau  françois  à  échouer  sur  les  côtes 
de  l'empereur  de  Maroc,  tous  les  babitans  des  côtes 
où  le  cas  peut  'arriver  seront  tenus  de  donner  assis- 
tance pour  remettre  ledit  navire  en  mer,  si  cela  est 
possible;  et  si  cela  ne  se  peut,  ils  l'aideront'^à  retirer 
les  marchandises  et  effets  du  chargement,  dont  le  con- 
sul le  plus  voisin  du  lieu  ou  son  procureur  disposera 
suivant  leur  usage,  et  l'on  ne  pourra  exiger  que  le 
salaire  des  journaliers  qui  auront  travaillé  au  sauv€« 
lage;  de  plus,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  douane^ 
ou  autre  sur  les  marchandises  qui  auront  été  déposées 
à.terr^,  excepté  celles  que  l'on  aura  vendues. 

Article    X VL 

Les  vaisseaux  de  guerre  françois  entrant  4ins  les 
ports  et  rades  de  l'empereur  de  Maroc  y  seront  reçus 
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et  salues  avec  les  honneurs  dus  à  leur  parillon ,  vu 
la  paix  qui  règne  entre  les  deux  .empires,  et  il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  sur  les  provisions  et  autre»' 
choses  que  les  commandans  ou  officiers  pourrbnt 
acheter  pour  leur  usage  ou  pour  le  service  du  vais- 
seau, et  il  en  sera  usé  de  même  envers  les  vaisseaux 
de  l'empereur  de  Maroc,  quand  ils  seront  dans  les 
ports  de  France. 

Aaticlb    XVII. 

A  l'arrivée  d'un  .vaisseau  de  l'empereur  de  France 
en  quelque  port  ou  rade  de  l'empire  de  Maroc^  le 
consul  du  lieu  en  avisera  le  gouverneur  de  la  place, 
pour  prendre  ses  précautions  et  garder  les  esclaves 
pour  qu'ils  ne  s'évadent  pas  dans  ledit  vaisseau;  et 
au  cas  que  quelques  esclaves  vinssent  à  y  prendre 
asile,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  recherche  à  cause 
de  l'immunité  «t  des  égards  dus  au  pavillon;  de  plus, 
le  consul  ni  personne  ne  pourra  être  recherché  à  cet 
effet,  et  il  en  sera  usé  de  même  dans  les  ports  de 
France,  si  quelque  esclave  venoit  k  s'éch^ipper  et  passer 
dans  quelque  vaisseau  de  guerre  de  l'empereur  de  Maroc. 

* 

Article    XVIII. 

Tous  les  articles  qui  pourroient  avoir  été  omis, 
seront  entendus  et  expliqués  de  la  manière  la  plus 
favorable  pour  le  bien  et  l'avantage  réciproque  des 
sujets  des  deux  empires,  et  pour  le  maintien  et  la 
conservation  de  la  paix  et  la  meilleure  intelligence. 

Aaticlb    XIX. 

^  S'iff  vènoit  k  arriver  quelque  contravention  aux 

articles  et  conditions  sur  lesquels  la  }>aix  a  été  faites 
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cela  ne  causera  aucune  altération  à  ladite  paix;  mais 
le  cas  sera  mûrement  examiné,  et  la  justice  sera  faite 
de  part  et  d'autre.  Les  sujets  des  deux  empires  qui 
n'y  auront  aucune  part,  n'en  seront  point  inquiétëaj» 
et  il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité  que  dans  le 
cas  d'un  déni  formel  de  justice. 

AaTxez.B    XX. 

Si  le  présent  traité  de  paix  venoit  à  être  rompu, 

tous  les  François  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de 

l'empire  de  Maroc,  auront  la  permission  de  se  retirer 

dans  leur  pays  avec  leurs  biens  et  leurs  familles,  et 

^  ils  auront  pour  cela  le  tems  et  terme  de  six  mois. 

Le  soussigné  ambassadeur  de  l'empereur  de  France, 
muni  de  ses  pleins-pou voirs,  datés  de  Versailles  du 
33  mars  dernier,  déclare  avoir  terminé  et  conclu  le 
présent  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  entre 
l'empereur  de  Maroc  et  l'empereur  de  France,  et  à 
icelui  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes* 

Fait  à  Maroc,  le  38  mai  mil  sept  cent  soixante-sept. 

r 

LE  COMTE  DE  BRENGNON. 

y  ■  1 

Formule  de  passeport ,   dont  les  hâtimens  Jran^ 

çois  seront  por.teurs. 

La  ujs'Jean-Mjîlie  de Bo urbon,  d uc  dePek^ 

THiErRE^  amiral  de  France^  à  tous  ceux  qui  ces 

présentes  {verront,  salut»     Sai^oir  faisons  que  nous 

HLSfons  donné  congé .  et  passeport  à  •  •  •   •  maître 

de nommé  •  •  •  «  du  port  de  .  •  •  .  de  Jen 


t 


'aller  â  •  .  •  .  •  •  chargé  de  •  •  •  •  et  armé  de  •  .  •  .  • 

'après  que  vùUatwn  de aura  été  bien  et  dur' 

ment  faite.  En  témoin  -  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  seing  et  le  scel  de  nos  armes  à  ces 
-présentes^   et  icelles  fait  contresigner  par  le  secré^ 

taire  général  de  lu  marine. 

« 

A  Parisy  le 

Signé 

L.J.  M.  DE  BOURBQIf. 

* 

Et  plus  has 

^  Par  S.  A.  S. 

/• 

Signé  DE  GBANDBOURGy  et  scellé. 

Formule  de  certificat  du  sieur  consul  de  la 

nation  Jrançoise. 


•  •  • 


Nous  •  •  •  •  consul  de  la  nation  françoise  à  • 

certifions  à  tous  qu^il  appartiendra  que  le 

nommé  ••••••    commandé  par du  port 

de  ....  .  appartient  aux  sujets  de  Fempereur  de 

Maroc  {  et  est  armé  ......    En  témoin  de  quoi 

Étous  avons  signé  ce  certificat ^  et  apposé  le  cachet 
ëctnos  ar^es. 

l'ait  à  4.  .  .  *^  le  .  ^  .  .  jour  de  ••'•••  * 

é 
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CONVENTION 

préliminaire  entre  la  France ,  tévéque^prince  et 
les  états  de  Liège  ^  concernant  les  limites  et  les 
communications  entre  les  deux  états j  signée  à 
Fontainebleau  le  9  Octobre  1767. 


JLie  Roi  et  Tévêque-prince  et  les  états  de  Liège  se 
trouvant  également  animés  du  désir  de  lever  les  obs- 
tacles qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  le  commerce 
des  sujets  respectifs  de  prendre  tout  l^accroissement 
dont  il  est  susaepti})le,  de  terminer  à  l'amiable  les  dif-^ 
férens  qui  peuvent  subsister  pour  les  limites  entre 
le  royaume  de  France  et  l'état  de  Liège,  et  de  se  pro- 
curer réciproquement  les  avantages  et  les  facilités  que 
leur  intérêt  mutuel  pourra  leur  permettre  d'accorder, 
ont  jugé  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  un  but 
aussi  salutaire,  étoitde  convenir  préliminairement  de 
quelques  points  principaux  qui  pussent  servir  de  base 
aux  arrangemens  qu'il  convient  de  faire  sur  ces  diffé- 
rens  objets;  et  dans.,  cette  vue  S.  M.  a  nommé  le  duc 
DE  Choiseul  d'Amboise,  pair  de  France,  etc.  ministre 
el  secrétaire  d'état,  etc.;  et  l'évéque-prince  et  les  états  de 
Liège,  le  S'.  d'Heussy,  cbevalier  du  S*,  empire,  etc.;  les* 
quel^,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pou-* 
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Toïfs  en  bonne  forme,   et  avoir  couféré  entre  eux^ 
sont  convenus  des  articles  suivans. 

A  &  X  I  C  L  s      I. 

• 

Le  Roi  garantit  la  neutralitë  et  la  liberté  du  cbe- 
min  qui  conduit  de  Givet  à  Liège ,  en  traversant  le 
territoire  neutre  de  Blemont  et  celui  de  Falmignoul , 
ainsi  que  la  France  l'a  maintenue  toutes  les  fois  qu'il 
s'est  élevé  quelque  contestation  à  cet  égard;  de  ma- 
nière que  les  sujets  respectifs  puissent  continuer  à 
jouir  et  user  dudit  chemin^  comme  ils  en  usent  et 
jouissent  actueUement* 

AeticlbIL 

Le  prince  et  les  états  de  Liège  s'engagent  à  con- 
tinuer la  chaussée  qui  conduit  de  Liège  à  Givet  jus- 
qu'à l'extrémité  de  leur  territoire  9  et  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  chaussée  de  France,  et  ils  finiront  ladite 
chaussée  dans  sa  totalité  dans  un  espace  de  tems  doiit 
on  conviendra« 

AaTICLE      III. 

Le  Roî  étant  résolu  de  son  côté,  ainsi  que  l'évê- 
que-^prince  et  l^es  états  de  Liège  le  sont  du  leur,  de 
faciliter  et  d^  faire  fleurir  le  commerce  des  sujets  res- 
pectifs, et  de  s'assurer  mutuellement  les  avantages  qui 
siéront  compatibles  avec  leurs  intérêts  réciproques  ^ 
promettent  et  s'engagent  d'en  chercher  de  bonne  foi  les 
moyens,  et  particulièrement  de  régler  les  droits, de 
transit  et  autres,  et  de  constater  le  tout  par  une  con- 
vention formelle* 
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AuticleIV. 

Parmi  lesdifs  avantages,  le  Roi  déclare  comprendre 
en  fayeur  du  prince-évêque  et  des  états  de  Liège  ce<« 
lui  de  leur  procurer  une  communication  libre ,  directe 
et  continue,  avec  Fentre-Sambre -Meuse  liégeoise,  et 
on  cherchera  de  concert  des  moyens  qui  puissent  rem- 
plir cet  objet  à  la  satisfaction  réciproque. 

i 

A  a  T  I  c  iî.  s    V* 

Entre  ces  moyens  on  donnera,  si  le  Roi  le  désire^ 
la  préférence  à  ceux  qui  pourront  assurer  une^  com<- 
munication  directe  et  continue  entre  la  place  de  Givet 
et  l'ancienne  France,  par  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
au  moyen  des  échanges  dont  on  conviendra^ 

AeticiiVI. 

Lé  prince-évêque  et  les  états  de  Liège  s'engagent 
k  lie  conclure  aucun  arrangement  avec  le  gouverne- 
ment de  Bruxelles,  sans  Stipuler  la  liberté  dudit  chemin 
de  Givet  à  Liège ,  et  à  ne  prendre  aucun  engagement 
avec  quelque  puissance  ou  quelque  état  qijie  ce  soit,  qui 
puisse  préjudicier  aux  intérêts *de  la  France,  relative- 
ment aux  objets  de  la  présente  convention,  sans  le 
consentepient  formel  et  préalable  du  Roi.  En  consi- 
dération de  cet  engagement ,  S.  M.  accordera  au  prince 
et  aux  états  de  Liège  son  appui  et  ses  bons  offices 
dans  leur  négociation  avec  la  cour  de  Vienne,  rela- 
tivement à  tout  ce  qui  intéresse  les  communications 
du  pays  de  Liège  avec  la  France,  autant  que  les  cir- 
constances le  comporteront*  '    - 
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AuticleVII. 

% 

Le  prinoe  et  Jes  états  de  Liège  promettent  de  n'ac- 
,  corder  aux  sujets  et  au  commerce  des  autres  puissances 
aucun  avantage  qu'il  ne  soit  commun  ^aux  sujets  et  au 
commerce  de  France;  bien  entendu  néa^imoins  que, 
pour  en  jouir ,  la  France  accorderoit  aux  Liégeois  les 
mêmes  avantages  réciproques  et  les  mêmes  conditions 
que  lesdites  autres  puissances  leur  auroient  accordés,  et 
que  cette  clause  lie  gênera  point  lesdits  prince  et  états 
relativement  aux  compensations  et  aux  avantages  ré- 
ciproques qu'ils  pourront  stipuler  dans  leurs  négocia- 
tions actuelles  ou  futures  avec  le  gouvernement,  de 
Bruxelles.  Les  Liégeois  seront  réciproquement  traités 
dans  le  rojaunie  comme  la  nation  .la  plus  favorisée* 

A  a  T  I  c  L  B    V  1 1 1. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront 
fidèlement  gardées  et  exécutées  jusqu'à  la  conclusion 
du  ^aité  définitif,  auquel  elles  serviront  de  basé,  et 
qui  sera  conclu  et  signé  le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

ÀxiticleIX. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plutôt 
si  faire  se  peut.  *      . 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  9  octobre  1767. 


ŒOKEuEf  <    «^  J-  D'HEUSSY. 


Di  TiiAiris. 
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ARTICLE    SÉPARÉ 

et  détaché  du  traité  de  subsides  signé  le  mémcj. 
Jour  entre  la  France  et  le  prince  de  Nassau-* 
Saarbruck^  du  i  Avril  1768. 


i  ig  prince  de  Nassau -Saarbruck  s'étant  engagé  par 
l'article  deux  du  traité  signé  aujourd'Jiui  entre  le  Roi 
et  lui  à  se  prêtait  de  bonne  foi  à  tous  les  arrangement, 
igfui  pourroient  être  jugés  respectivement  utiles  pour 
l'avantage  réciproque  des  sujets  et  le  mainjtien  dxi  l)0|i 
Toisinage,  et  reconnoissant  que  la  possession  de  Gar- 
ling,  village  situé  entre  S\  Avold  et  Sarre -Louis,  doit, 
selon  les  principes  adoptés  dans  la  convention ,  passer 
à  la  France  )  attendu  quef,  par  la  cession  des  villages 
attenans,  celui  de  Carling  se  trouveroit  isolé  et  en- 
clavé dans  les  terres  de  Lorraine ,  et  qu'en  «outre  il 
coupe  la  communication  et  la  route  militaire  de  S*. 
Avold  à  Sarre-Louis,  ledit  prince  ccmsent  et  s'engage 
à  ajouter  ledit  village  de  Éarling  aux  cessions  qu'il 
a  faites  au  Roi  par  la  convention  générale  d'échanges 
et  de  limites* 

"Le  Roi  lui  cédera  de  son  côté  un  équivalent  pro- 
portionné, à  prendre,  si  S.  M.  le  désire  de  préférence, 
dans  le  bailliage  de  Schaumbourg,  néanmoins  à  la 
bienséance  dudit  prince  de  Nassau ,  ou  ailleurs ,  selon 
qu'il  en  sera  convenu  entre  les  commissaires  respectifs» 
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Cet  tfchange  sera  conclu  et  arrête  sans  délai  par  un 
acte  de  supplément  qui  ne  fera  qu'un  seul  et  même 
corps  avec  ladite  convention  g^énérale,  et  qui  sera  ra- 
tifié de  part  et  d'autre  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible y  afin  que  son  exécution  pleine  et  entière  puisse 
avoir  lieu  en  même  tems  que  celle  de  la  convention 
^nérale. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  vigueur 
que  s'il  étoit  inséré  de  moi  à  mot  dans  le  traité  signé 
oejourdliui;  il  sera  ratifié  de  la  même  manière,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  même  tems» 

£n  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins-pouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé^ 
et^  jr  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  1  Avril  1768. 

Signé    GÉRARD   et  DAVID. 


\ 
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1769,    1  Avril. 


ARTICLES    SÉPARÉS 

€t  secrets^  signés  en  même  lems  que  le  traité 
de  marine  et  de  com,merce  entre  la  cour  de 
France  et  la  ville  de  Hambourg  ^  à  Hambourg 
le  1  Avril  1769  *. 


Xjouis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  y  roi  de  France  et  de 
Navarre  y  à  tous  ceux  qui  ces  pcésentes  lettres  verront^ 
SALUT.  Gomme  notre  cher  et  bien  amë  le  sieur  mar- 
quis de  Noailles ,  notre  ministre  plénipotentiaire  près 
les  princes  et  états  du  cercle  de  la  basjse  Saxe,  auroit| 
en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés^ 
arrêté,  conclu  et  signé  avec  les  députés  de  nos  très* 
cliers  et  bons  amis  les  bourgmestres  et  sénateurs  de  la 
ville  de  Hambourg ,  pareillement  munis  de  pouvoirs, 
des  articles  séparés  et  secrets,  faisant  partie  du  traité 
de  commerce  et  de  marine  signé  le  même  jour  entre 
nous  et  ladite  ville;  desquels  articles  séparés  et  secjcets 
la  teneur  s'ensuit  :  « 

*  Nous  donnons  ces  articles* qui  sont  peii  connus,  avec 
les  lettres  patentes  du  Roi ,  d'après  un  exemplaire  imprimé 
i  Timprimerie  ci- devant  royale. 


r 
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AaTZC£ES     tivjiKAs     KT     81CKETS. 

Il  a  ité  convenu  d'expliquer  et  de  déterminer  ce 
qui  suit,  dans  des  articles  secrets,  qui  néaqmoins 
feront  partie  du  traité  d'aujourd'hui,  comme  s'ils  y 
avoient  été  insérés  mot  à  mot. 

pASKISa     AATIC£B     SBCEET. 

•  — 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever 
au  sujet  de  l'interprétation  des  termes  de  nation  la 
f  lus  favorisée^  employés  dans  l'article  V  et  autres  du, 
traité  aujourd'hui  conclu  entre  la'  France  et  la  ville 
de  Hamhourg ,  il  a  été  convenu  expressément  que  tous 
les  sujets  du  Roi  seront    traités  à  Hambourg  sur  le 
même  pied  que   la  nation  angloise,   comme  nation, 
pour  tout  ce  qui. regarde  le  commerce  en  général  et 
la  navigation  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  co^ven-  ~ 
tions  particulières  expressément  énoncées  dans  le  pré-  ' 
sent  traité,  s'il  y  en  avoit  qui  excédassent" les  privi- 
léges  de  ladite  nation  angloise.     Il  a  ete  convenu  de 
même  que  les  Hambourgeois  jouiroient  dans  \ts  ports, 
de   France  des  mêmes  avantages  '  et  privilèges  dont  ' 
jouit  ou  jouira  la  nation  hollandoisè ,  comme  nation,  ' 
sans  préjudice  néanmoins  des  concessions  qui  leur  sont  ' 
nommément  faites  par  le  présent  traité.,  et  qui  pour- 
roient excéder  ceux  qui  sont  accordés  aux  Hollandoxs. 

« 

'  SECOND     AETICIB      S  EC.A  S  T. 

Â^n  de  compenser  les  avantages  que  lé  Roi  ac- 
torde  dans  ses  ports  aux  négociàns  de  Hambourg,  -le 
sénat   de  ladite,  villç.  déclare   que  les  sujets  du  Roi^  ^ 
qui  commercerojat  dans  Je  port  de  la.vilie  de  Hambourg,  ^ 

s     seront 


seront  exempts  des  droits  d'amirauté  (ifeât-à^-dire 
d'un  sixième  paur  cent)  à  l'égard  de  toutes  ies  mar^ 
ehandises  venant  de  France  ici ,  et  ^lant  d'ici  en 
France  y  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie  de  leurâ 
denrées  et  marchandises,  soit  par  terre,  soit  par  l'£lbe« 
Le  .sénat  déclare  aussi  que  les  François  seront  exempté 
des  droits  de  Seigneur  et  de  Schaumbourg,  ainsi  que  l'est 
le  propre  citoyen  de  Hambourg  ;  en  même  teins  que  ï^ 
sénat  accorde  aux  yins  et  eaux -de*  vie  du  cru  de  France 
une  diminution  des  droits  d'accises,  arec  une  évalua-^ 
lion  fixe  des  droits  de  la  douane  du  sénateur  et  de 
celle  du  bourgeois,  pour  les  café,  sucre,  indigo.  Tenant" 
de  France^  de  laquelle  diminution  et  évaluation  fixe 
il  sera  formé  deux  tarifs  particuliers,  qui  demeureront  ^ 
annexés  aux  présens  traité  et  articles  secrets. 

\  Jjcs  navigateurs  et  les  négocians  françois  seront 
libres  de  se  servir  ou  de  ne  pas  se  servir  de  la  grue 
de  la  ville,  pour  l'embarquement  ou  le  débarquement 
de  leurs  marchandises;  et  dans  le  cas  où  ils  s'en  sel*-* 
viront  volontairement,  ils  payeront  les  droits  qui  sont 
exigés  des  autres  nations  étrangères  qui  n'ont  pas  de 
privilèges  particuliers  à  cet  égard,  et  des  citoyen^ 
même  de  ladite  villes 

« 

U  a  été  convenu  qu'il  sera  libre  aux  François  qui 
voudront  s'établir  à  Hambourg  pour  y  faire  le  négoce^ 
ou  d'acquérir  le  dr0it  de  bourgeoisie  dans  les  formel 
ordinaires,  ou  d'entrer  dans  le  contrat  étranger  :  s'il$ 
choisissent  ledit  contrat^  la  Quotité  des  droits  payables 


I 


« 
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à  ce  sujet  sera  réglée  par  un  tarif,  lequel  demeurera 
joint  au  présent  trâtité^  et  sera  censé  en  faire  partie  ; 
dans  œ  cas  néanmoins  ils  ne  payeront  rien  pour  la 
liberté  de  faire  le  commerce,  ni  pour  avoir  un  compte 
fen  banque.  Quant  aux  droits  annuels  et  aux  chaînes 
bour^oises,  lessommes  que  lesdits  François  auront  à 
payer  à  ce  titre,  seront  égalenient  fixées  et  déterminées^ 
par  le  tarif  qui  sera  et  deiheurera  annexé  au  présent 
.traité,  et  qui  en  fera  partie,  et  ce  proportionnellement 
^à  leurs  facultés  et  à  retendue  de  leur  commerce;  san^ 
que  ces  sommes  puissent  être  augmentées,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  les  bourgeois  eux-mêmes  et  les  autres 
commerçans  étrangers  seroieht  assujettis  k  une  impo*- 
sition  extraordinaire  et  régulière.  Lorsqu'ils  se  croiront 
taxés  au-dessus  de  leurs  facultés,  ils  pourront  en  faire 
la  déclaration  en  conscience ,  et  le  sénat  les  traitera 
toujours  équitablement. 

Cl^QVlàME      A&T'ICLE      SECAET. 

Le  sénat  de  la  rille  de  Hambourg,  voulant  donner 
au  Roi  une  marque  de  la  résolution  où  ià  est  de  ne 
favoriser  aucune  nation  au  préjudice  de  la  nation 
françoise  9  promet  que  les  denrées  et  les  manufactures 
de  la  France  et  de  ses  colonies  ne  payeront  pas  à 
Hambourg,  en  venant  des  pays  et  états  de  la  domina- 
tion de  Sa  Majesté,  d'autres  ni  plus  grands  droits  que 
les  denrées  et  manufactures  de  même  espèce  ne  payent 
lorsqu'elles  sont  apportées  à  Hambourg  par  des  navb^es 
d'une  autre  nation  étrangère  quelconque;  sans  préju- 
dice néanmoins  des  lois  d^  la  ville  de  Hambourg,  en 
tant  que  les  droits  sont  réglés  en  proportion  de  la 
distance  des  lieux. 
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S^IXlÀMk      AâtlCLB'BSCft  fit. 

Le  aénat  de  la  Tille  de  Hambou]*g  s'eng^age  à  nt 
pas  permettre  que  l'exercice  d'aucuns  privilèges  sur  lo 
fait  dé  la  justice  puisse  Jamais  porter  le  moindre 
préjudice  aux  sujets  de  la  France.  x 

SxJPTiiMB      AXTICX.B      SX^XBT. 

En  cas  de  contravention  à  Fartice  XIII  du  traite^ 
touchant  tout  commerce  illicite  en  tems  de  guerr^^ 
de  la  part  dc*s  bourgeois ,  habitans  ou  sujets  de  Ham-» 
bourg,  le  sénat  en  fera  raison  et  fostice,  sinon  ladite 
ville  cessera  de  jouir  de  tous  les  avantages  qui  lui 
«ont  accordés  par  le  présent  traité* 

En  foi  d«  quoi,  nous  soussignés,  i^inistre  pléni^* 
potentiâire  de  S* M.,  et  députés  du  sénat  de  la  ville  de 
Hambourg,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  respectifs,  avonâ 
signé  les  sept  présens  articles  secrets ,  et  y  avons  fait 
apposer  les  cachets  de*  nos  armes.  A  Hambour|f^  dc 
premier  avril  mil  sept  cent  soixante^ aieuf. 


LE  MARQUIS  DE  N0a1LL£$« 


JEAN '^  JACQUES  FABEa^  s^ndh. 


\  OUCLLAUl^  CLAMEE^  sénateur. 
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Tarif,  expliqué  et  déterminé  .relativement  au 
deuxième  article  secret  j  et  au  "tarif  général 
des  deux  douanes  du  sénateur  et  du  bourgeois  j 
pour  les  marchandises  venant  de  France  à 
Hambourg  y  qui  paient  à  la  valeur  j  comme 
sucre  ^   cajéj  indigo. 

Le  sucre,  café,  indigo,  Yaleur  déclarée,  payeront 
Tih  quart  pour  cent,  argent  fart  et  vieux,  en  «esirècesy 
c'est-à-dire  le  quart  d'un  marc  ou  quatre  sous,  pour 
la  Valeur  déclarée  de  cent  marcs,  à  chacune  des  deux 
douanes  du  sénateur  et  du  bourgeois* 

Cette  taxe,  prise  généralement  en  argent  fort  ou 
Schwergelàj  l'écu  à  trente -deux  sous,  reviendra  en 
espèces  d'aujourd'hui  à  six  sous,  parce  que  l'ancien 
écu  de  trente-deux  sous  en  yaut  présentement  qua- 
rainte-huit^  et  ce  conformément  à  ce  qui  a  été  affirmé 
se  pratiquer  depuis  longues  années. 

Nous  soussignés,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté,  et  députés  du  sénat,  avons  souscrit  et  ap- 
prouvé le  |>résent  tarif,  scellé  du  cachet  de  nos  armes. 
A  Hambourg,  le  premier  avril  mil  sept  cent  soixante- 
aeuf. 


LE  MARQUIS  DE  NOAILLES. 


JEAN- JACQUES  FABER,  syndic. 


GUILLAUME  CLAMER ,  sénateur. 


\ 

V 


Tarif  pour  1ms  vins  et  eaux -- de  ^  vie  du  Cru 

de  France. 


Les  vins  ordinaires  venant  dé  France ,  tant  rouges 
que  blancs,  payoient  un  inarc,  argent  courant,  pour 
accise,  par  barrique* 

Les  eaux -de -vie  payoient  six  marcs  la  pièce  9  et 
trois  marcs  la  barrique. 

*  Les  vins  étant  bien  logés,  font  en  route  deux  & 
trois  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Les  eaux-de-vie  île  sont  pas  si  sujettes  à  coulei^ 
tant  par  leur  nature  que  par  leurs  futailles;  elles  ne 
font  qu'un  demi  à  un  pour  cc^nt  de  coulage  ordinaire. 

Pour  animer  ce  négoce ,  l'accise  de  Hambourg  ac- 
Gordoit  une  diminution  de  dix  pour  cent  en  coulage ^ 
tant  pour  les  vins  que  pour  les  eaux -de -vie;  c'est -4- 
dire  que  celui  qui  c^éclaroit  cent  barriques  de  vin,  ne 
pajoît  l'accise  que  pour  quatre- vingt r dix  barriques: 
il  en  étoit  de  même  pour  les  eaux -de -vie.      ^ 

Le  traité  d'aujourd'hui  étant  conclu  ,  l'accise  est 
tenue  de  bonifier ,  au  lieu  des  dix  pièces  pour  cent 
usitées,  vingt  pour-cent;  et  on  ne  prendra  de  cent 
pièces  d'eau  -  de  -  vie ,  que  le  droit  d'accise  pour  quatre- 
vingts  pièces ,  savoir  de  six  marcs  par  pièce  :  il  en  sera 
de  même  proportionnellejpien.t  pour  les  vins. 

Nous  soussignés ,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté,  et  députés  du  sénat,  avons  souscrit  el  ap- 
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prouvé  le  présent  tarif,  scellé  du  cachet  de  nos  armes* 
A  Hambourg,  le  premier  avril  mil  #ept  ce«t  soixaiile- 


LE  MARQUIS  DE  NO  AILLES, 


JEAN -JACQUES  FABER,  syndie. 


GUILLAUME  CLAMER ,  sénateur. 


Tarif  annuel  pour  les  François  qui  viendront 
*  ^^itablir  à  Hambourg. 


•s. 

Dès  leur  arrivée  ils  seront  obligés  d'entrer  dans 
le  contra>t  des  étrangers,  en  cas  qu'ils  n'aiment  mieux 
devenir  bourgeois:  s'ils  choisissent  ledit  contrat,  on 
conviendra  avec  eux  d'une  certaine  somme  qui  se  paye 
linnuellement  à  Lucie  au  mois  de  décembre. 

lia  taxe  se  règle  à  proportion  de  quatre  sous  pour 
cent  marcs ,  ou  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme  du 
capital  que  le  contractant  possède;  cette  tax'e  sera  re- 
nouvelée tous  les  six  ans,  et  haussée  ou  diminuée,  à 
jnesure  que  le  contractant  aura  augmenté  ou  diminué 
$on  capital.  L'un  tt  l'autre  sera  prouvé  et  stipulé 
-f^x  déelariition  sur  eo^scien^ce,  si  le  pas  l'exigeoit. 


X  AvriL  D2  Traités»  tf^ 

Le  contractant  payera  son  Grab/mgeldy  lorsque  Ic^ 
bourgeois  le  payeront:  cette  contribution  se  règle  à 
Jbuit  sous  par  semaine  )»our  cent  nulle  marcs  dé  capital* 

III.» 

> 

La  capitâtion  se  paye  à  proportion  du  capital  ;  par 
exemple,  celui  qui  possède  dix  mille  marcs ,  P^y^  ^ûc 
marcs  :  quand  il  est  marié ,  il  paye  «ncore  la  moitjé 
de  sa  quote  part  pour  sa  femme,  et  pour  les  domesti- 
ques de  la  première  classe  six  ^marcs  j'  pour  les  Taleta 
et  servantes  douze  sous. 

IV.* 

IjG  Jffauersçhillingy  ou  sou  de  louage  de  maison  ^ 
se*  règle  sur  ]a  quotité  de  louage;  savoir,  celui  qui  a 
loué  pour  cent  marcs,  paye  cent  sous* 

,    ■         V.« 

Le  quart  pour  cent  est  une  contributioil  qu'on 
A^exige  pas  tous  les  ans,  de  même  que  les  deux  précé- 
dentés  sous  les  nuniéros  III  et  IV ,  mars  qui  au  con- 
traire  ne  se  paye  qu'en  cas  de  besoini^  trrgens  de  la 
chambre  des  finances*  Ladite  contribution  se  paye 
en  égalité  de  la  sopime  convenue  à  Lucie,  qui  se  paye 
par  différence  en  espèces;  le  quart  pour  cent- se  payç 
seulement  en  arg'ent  courant*  .^ 

Pour  les  accises,  le  guet  de  nuit,  les  droite' de 
lanternes,  les* frais  dé  boue,  ou  pour  nettoyer  le»  rues 
ei  semblables  bagatelles,  les  contracians  payent  en* 


(îIq 
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éffSilité  proportionnée  avec  les  bourgeois.  Cependant 
les  François  établis  à  Hambourg  ne  payeront  rien 
pour  la  liberté  de  commercer,  hi  pour  avoir  un  compte 
^n  banque4  Quant  aux  charges  bourgeoises  ^  aucune 
'he  tombera  sur  eux,  à  Texccption  de  celle  de  monter 
la  garde  aux  remparts^  dont  ils  se  peuvent  pourtant 
dispenser,  en  payant  au  capitaine  bourgeois  quatre 
QP  $i^  rb^^iHer^y  argent  cpurant,  par  an« 

Nous  soussignés,  minij^tre  plénipotentiaire  de  S^ 
Majesté,  ft  députées  du  sénat ^  avons  souscrit  et  ap- 
prouvé le  présent  tarif,  scellé  du  c^cbet  de  |ios  armes. 
A  Hambourg,  le  premier  avril  mil  sept^cent  soix^nt^- 
neuf. 


LE  Marquis  de  noaii^les, 


JE;AN- JACQUES  FABER,    sj^ndic; 


»  'I  «  *  ^  « 


GUIL|:4AUMË  CI^M£R  9  ^énateuts 


n.i 


Tarif  du  droit  ^fc  coni^oL 

JLe  droit  de  convoi  sera  perçu  de  tous  les  porte  de 
France,  à  raison  d'un  demi  pour  cent  en  argent  cou* 
rant,  et  d'un  pour  cent  en  argent  courant  aussi,  à 
l'égard  du  po];tde  Marseilje^  cpnfu^rmément  à  la  teneur 
du  cinquième  article  secret.  A  Hambourg,  le  |>repiçv 
^vril  inil  $ept  çeJdt  spixant^-ne^if. 


Nous  souâsignës,  ministre  plëuipotentiaire  de  Sai 
Majesté,  et  dépuiés^du  sénat,  avons  souscrit  et  ap* 
prouvé  le  présent  tarif,  scellé  du  cachet  de  nos  armes; 
A  Hambourg,  le  premier  avril  mil  sept  cent  sotxant^^ 
Oticuf, 


I,E  MARQUIS  lïE  NOAILLES. 


■  a 


(g) 


JEAN- JACQUES  FABER,  syndic^ 


GUILLAUME  CLAMER,  sénateur. 


Nous,  ayant  agréables  les  susdits  articles  séparés 
"et:  secrets ,' ëri '  f dus  et  chacun'  les  points  qui  y  sont 
contenus  et  diécMi^s,  ïiVons  icetix,  tant  pour  nous  que 
pour  nos  héritiers,  su£cesseui:s ,  royaume,  pays,  tei;res^ 
seigneuries  et  sujets,  acceptés,  approuvés,  ratiAését 
confirmés;  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
acceptons,  appr&pvons,  ratifions  et  confirmons:  et 
le  tout  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  garder 
et  observer  inviolàblement^  sans  jamais  aller  ni  venir 
au  contraire,  directement  ou  indirectement,  çn  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soit*  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  cesdites 
présentes.  > 

Donné  à  Versailles,  le  dekzième  jour  du   mois 
d^ril,  l'anode  grâce  mil  sept  cent  soixante  «neuf.  > 

Signé    LOUIS. 
Et  plus  bas 
JP^r  le  Roi.    SigOié  If  1>UC  PE  ÇflOISpUL. 
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ARTICLES  PRÉLIMINAIRES  DE  PAIX 

arrêtés  entre  la  France  et  la  régence  dp  Tunis, 

au  palais  du  Barde ,  le  25  Août  1770  \ 


AB.TZCIB      I. 


,l,.ies  hostilités,  déjà  commencées  ejatre^Ies  deux  na- 
tions, seront  suspendues  ,de  ce  jour  de  la  part  des 
TuAÎssiens:  le.  général  françois^ cessera  les  siennes  en 
ratifiant  l'armistice  dont  on  convient. 


AetzclsIL 

Le  Bey  reconnoit  pleinement  et  pour,  toujours  ]a 
réui^ion  de  l'île  de  Corse  aux  états  de  l'empire  de 
France;  il  s'oblige  de  rendre,  avjint  la  signature  de 
la  p^ix^  fous  les  esclayes  de  cette  nation  qui  ont  été 
pris  et  conduits  dans  son  royaume  avec  commi^ion 
et  pavillon  de  France,  restituant  en  qutre  leurs  bâti* 
mens  et  effets  ^qu  un  dédommagement  équivalent. 

« 

a  Nous  réîmjjrimous  ce  traité  à  cause  de  quelques  in- 
corrections qui  se  trouvent  dans  Texemplaire  qift  Wztcx 
en  a  donné  au  tome  IIL  de  ^on  Recueils  ^  807.. 


\ 


AaTxciiElIL 

Ce  prince  renouvellera  le  privilège  de  pêche  qu'il 
a  accordé  à  la  compagnie  royale  d'Afrique;  il  se  soji^ 
met  et  s'engage  de  payer  à  la  même  époque  ci^dessus^ 
tous  les  dommages  causés  à  cette  compagnie^par  Viùr- 
terruption  de  son  traité  et  le  renvoi  de  ses  bateaux. 

..AaïiCLÉ.IV. 

Il  a'engage  aux  réparations  que  l'empereur  de 
'France  exige  de  la  part  des  armateurs  et  rais  de  cof* 
«aires  de  Tunis,  dont  ses  officiers  auront  à  se  plaindre, 
et  devient  seul  responsable  des  dédommagemens  aux- 
quels ils  seront  tenus  pour  le  préjudice  causé  aux< 
François 9  soit  en  Corse,  soit  en  men 

AaTictsY.  ^ 

Dans  la  confiance  de  justifier  sa  conduite  envers 
rS*  M.  très-chrétienne,  le  JBiey  la  priera  par  une  lettre 
de  révoquer  pour  le  présef^t,  l'ordre  qu'elle  a  doan^ 
.au  général  de  son  escaidUre  et  à  son  consul  d'exiger  cTe 
lui  toutes  les  dépenses  qui  o^t  été  faites  pqur  les 
armemens  de.  cette  guefr^^.s'pbjligea^t,  à  larécepUoR 
^e  cet  ordre,  d'envoyer  un  apibassadeui:  à  S.  Métrés*, 
chrétienne  pour  la  supplier  de  lui  accorder  son  auguste 
bienveillance  et  d'oublier  le  passé;  lequel  ambassa* 
deur  sera  en  même  tems  chargé  de  terminer  avec  le 
ministre  l'article  de  ses  instructions,  concernant  Ifi 
Repense  de  l'armement. 

Aeticle    VL 

*«£n  eessant  les  hostilités  de*  part  et  d'autre,   les 
li^iutps  parties  contraQUintct  rendent  aux  traités  de 
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commerce  et  de  paix  9  interrompus  entre  elles  ^  les 
droits  et  la  force  qu'ils  aroient  avant  la  déclaration 
de  guerre,  et  promettent  de  les  confirmer  avec  les 
changemens  et  addition^  des  présens  préliminaires 
ou  de  tel  autre  article  dont  on  pourra  par  la  suite 
Qonvenir:  mais  voulant  éviter  des  retardemens  ou  de 
nouveaux  obstacles  à  la  conclusion  de  la  paix  y  elles 
00/isentent  de  fixer  à  ce  seul  acte  leurs  demandes  res« 
pectives,  et  renoncent  et  se  quittent  mutuellement  de 
toutes  prétentions )  discutées  ou  non  ei],tre  elles ,^' sur 
-les  objets  retranchés  ou  omis  dans  les  présens  articles 
pitéiimin^iresy  se  désistant  et  annullant,  de  part  et 
d'autre,  les  affaires  qui  les  ont  précédées,  comme  du 
droit  d'en  revenir  à  l'avenir,  et  de  réclamer,  sous  quel- 
que prétexte  q.ue  ce  puisse  èUe^  des.  titres  qu'elles 
abandonnent  réciproquement. 

A  R   T   I    C    L    E      V  I  I. 


\ 


Les  prises  faites  pendant  la  guerre,  et  celles  qui 
pourroteht  l'être  encore  dans  l'ignorance  de  la  paix!, 
seront  restituées^  sans  délai  ni  retenue  aucune  pour 
raison  des  dépenses  qu'elles  auront  occasionnées.  La 
'confiance' et  l'ordre  se  rétabliront  entre  les  sujets  des 
deux  nations ,  qui  pourront  dès  ce  jour  -reprendre 
entre  eux  leurs  liaisons  et  leur  comnierce.  '^ 

ArticleVIII. 

A  son  retour  à  la  rade  de  Tunis,  le  général  fraii^ 
cois  en  lèvera  le  blocus,  ainsi  que  des  autres  ports 
du  royaume,  autant  que  le  Bey  aura  rempli  les  en* 
gagemens  qu'il  prend  »  soit  pour  lui  ou  ceux  denses 
sujets  obligés  et  intér^sé^  dans  cet  acte^  dpnt  l'exé- 


35  Août. 


DE    TAAiTis. 
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cution  ne  pourra  être  suspeiidue  ni  bornëe  que  pat 
Taddltion  au  traité  de  paix,  qui^  Dieu  aidant,  le  con- 
firmera e^  réunira  ces  présent  articles  préliminaires, 
arrêtés  au  palais  du  Barde  par  le  seigneur  Bey  et  le 
consul  de  France,  le  35  août  1770. 

Ratifié  et  approuvé  par  nous  chef  d'escadre  des 
armées  navales  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  France, 
à  bord  de  la  Provence,  dans  la  baie  de  Tunis,  le 
3  septembre  1770. 


-•» 
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1770,  i3  Septembre» 
TRAITÉ   DÉFINITIF   DE   PAIX, 

ott  supplément  des  traités  entre  la  France  et  la 
régence  de  Tunis  ^  conclu  au  palais  du  Barde 
&  i3  Septembre  1770. 


Supplément  aux  traités  de  la  France  àvee  ta  ri^ 
gence  de  Tunis^  convenu  et  accordé  au  nom  du  très^ 
puissant  et  invincible  empereur  de  France  La  uis  XV^ 
le  premier  et  le  plus  grand  des  empereurs  chrétiens  y 
par  le  sieur  comte  dm  BRor£Sy  chef  descadre  de 
ses  armées  navales  y  et  le  sieur  BjRTJràzMMy  de 
SAJziEUy  son  consul  à  Tunis  y  Tun  et  Vautre  munis 
des  pleins-pouvoirs  de  S*  M*  impériale  ^  pour  régler 
et  arrêter  avec  le  très-illustre  Pjc  h  a  Bev  de  Tunis 
les  présentes  additions  aux  traités  de  paix  des  an* 
nées  1730  et  17429  quHls  renouvellent  et  confirment 
dans  tout  leur  contenu  y  sans  pouvoir  prétendre  df^ 
part  ni  d autre  qiiil  y  ait  été  dérogé  par  les  diffé^ 
rens  et  hostilités  qui  en  ont  suspendu  Pexécutiot^ 
et  donné  lieu  aux  articles  suivons;  savoir: 

Aaticle    I. 

« 

Le  très^IIustre  Aljr-Pacha,  en  sa  qualité  de^j^i 
possesseur  du  royaume  de  Tunis ,  garant  et  reprësen^ 
tant  de  Is^  Régence^  au  nom  de  laquelle  il  agit  et 
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Rengage,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs Beys,  reconnoit  la  réunion  pleine  et  entière 
de  rîle  et  états  de  Corse  à  l'empire  de  France,  donf> 
elle  est  devenue  province  et  partie,  dans  tous  les  en- 
gagemens  et  rapports  des  deux  nations  déterminés 
par  les  traités:  il  se  départ  et  renonce  pour  toujours^ 
en  tant  que  besoin  seroit,  des  prétentions  qu'il  a  pu^ 
former  sur  la  navigation  et  commerce  des  peuples  de 
ladite  ile,  à  Fépoque  où  elle  a  passé  sous  la  domina'* 
tion  de  S.  M,  très'^chrétienne. 

kAATtCLE      II. 


La  coinpagnie  royale  d'Afrique  est  rétablie,  et 
maintenue  dans  tous  les  droits  du  privilège  de 
pécbe  que  le  Bey  de  Tunis  lui  avoit  accordé,  et  que 
ce  prince  garantit  à  S.  M.  impériale,  avec  les  change- 
mens  ^t  additions  réunis  et  arrêtés  par  la  convention 
expresse  et  séparée  qui  les  détermine,  et  qui  aura  la 
même  force  que  si  elle  étoit  insérée  mpt  pour  mot 
dans  les  présens  articles,  ou  dans  les  traités  de  paix 
qu'ils  rappellent  et  confirment. 


A&TICLB     III, 

Sous  la  seule  réserve  des  droits  reconnus  et  ac- 
quis à  la  France  par  les  articles  préliminaires  signés 
le  a5  du  mois  d'août  dernier^  on  se  départ  mutuelle- 
ment et  expressément  de  ceux  qu'on  pourroit  encore 
avoir  pour  raison  des  affaires  qui  n'y  sont  point  rap- 
pelées ni  comprises,  et  dont  on  entend  se  quitter  et 
se  désister  sans  exception  ni  retour,  ainsi  que  des 
titres  qui  les  autorisoient,  qu'on  annuité.  Ce  désiste-* 
ment  ayant  pouc  objet  Ja  réunion  et  les  avantagea 


qM 


Ai):t7Ert 


iy7A 


des  sujets  des  deux  nations,  en  rëfaUIssant  entre  eu± 
les  droits  et  la.  confiance  d'iine  paix  solide  et  durable, 
4K>niprend  et  termine ,  non-seulement  les  discussions 
qui  ont  précédé  la  rupture,  mais  celles  encore  aux- 
quelles If  s  événemens  de  la  guerre  pourroient  donner 
lieu,  à  raison  des  dommages  soufferts  jusqu'à  ce  jour, 
et  abandonnés  de  part  et  d'autre* 

Les  officiers  plénipotentiaires  de  l'auguste  empe- 
reur dé  France,  ayant  fait  rédiger  et  publier  dans 
les  deux  langues  les  trois  articles  contenus  au  pré-^ 
sent  supplément  des  traités,  ainsi  que  les  arrange^ 
mens  qu'ils  ont  arrêtés  pour  la  comp^gni^  royale 
d'Afrique,  promettent  d'en  rapporter  sous  trois  moi^ 
les  ratifications  en  bonne  et  due  forme,  et  sans  pré-* 
judice  des  droits  et  approbatiaa  de  Sa  Majesté  impé* 
riale,  pour  l'observation  d'iceux,  reçoivent  et  agréent 
l'engagement  du  Pacba-Bey  de  Tunis,  en  présence 
dçs  grands  officiers  de  la  Régence  assemblés  au  palais- 
du  Barde,  çejourd'hui  i3  septembre  1770. 
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1770,   26  Octobre. 


SUPPLÉMENT 

de  la  convention  déchange  entre  la  France  et  le 
prince  de  Nassau  ^SaarbrûcKj  du  2&Octé  1770* 


JLie  Roi  et  le  prince  de  Nassau -Saarbruck  s^ëfatit  fait 
rendre  compte  des  opérations  des  commissaires  i'espec- 
tifs,  relativement  à  l'cj^écution  des  différentes  stipula^ 
tionsde  la  convention  conclue  le  iSfévrier  i766,auroiènt 
reconnu  que  ladite  \K>nvention  n^ayant  eu  pour  objet 
que  de  terminer  les  convenances  réciproques  relatives 
ment  aux  motifs  qui  Tont  dictée ,  l'événement  des  éva*- 
luations    préliminaik*es'>  auroit    fait  connoître  que  le 
prince  de  Nassau -Saarbruck  cédoit  une  quotité  consi- 
dérable de  biens  et  dej'eyenus. particuliers  et  purement 
domaniaux  et  seigneuriaux,'  que  Sa  Majesté  n'auroit 
pu  remplacer  en  biens  et  revenus  de  la  même  nature^ 
lesquels  ne  se  trouvent  pas  en  quantité  suffisante  dans 
les  lieux  et  territoires  cédés- par  8.  M*,  ni  à  la  proxi- 
mité des  états  dudit  prince  )  et  queiè  remplaoement  ne 
pouvant  se  faire  qu'eu  rentes  de  souveraineté ,  le  pré- 
judice qui  en   résukeroit*  pour   elle- seroit  sensible: 
et  le  prince  de  Nassau -Saarbruck  voulant  de  plus  en 
plus  marquer  au  Roi  sa  déférence ,  auroit  consenti  à 
se  relâcher  des  droits  qùilui.éioient  acquis  à  cet  égard 
par  la  susdite  conventioii;   et  ayant  adapté  les  .expé- 
)tlîeiiS'   conformes    à    l'esprit    de    la*  convention   d^u 
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i5  février  1766  et  à  l'ëquité,  le  Roi  et  ledit  prince 
Youlant  d'ailleurs  constater  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  authentique  l'éxecution  de  plusieurs 
autres  points  stipules  dans  la  susdite  convention,  au- 
roient  résolu  d'en  faire  une  nouvelle;  et  à  cet  effet  les 
commissaires  respectifs ,  aprè«  s'être  communiqué 
mutuellement  leurs  pouvoirs  et  avoir  discuté  les  dif- 
férens  points  qu'il  s'agissoit  de  régler ,  seroient  con- 
T#nu8  des  articles  su  i vans* 

AaTICBB      I. 

La  convention,  du  i5  février  1766  sera  exécutée 
selon  9^  forme  et  teneur,  et  toutes  les  cessions  respec- 
tives ^i  y  «ont  énoncées  subsisteront  sans  modifica- 
tions quelconques,  quant  à  la  souveraineté  et  respec- 
tivement à  la  supériorité  territoriale,  juridiction  su- 
^réme^  et  aux,  droits  y  inhéreus. 

Aatici;e    il 

Los  rentes  de  souveraineté  seront  réciproquement 
coinpenséès  et  remplacées  en  rentes  de  même  nature. 

AaTICLB^Ilt. 

Les  rentes  patrimonialé&ou  domaniales  seront  éga- 
lement compensées  7    mais  seulement  jusqu'à  la  conr 
currence  de  celles  qui  se  sont  trouvées  appartenir  au 
'Roi  dans  l'étendue  des  lieux  et  territoires  cédés  par 
la  convejAtion,  et  qui  s'y  trouvent  nommément  énoncées, 

.   A  a  T  z:c  '.L  s    IV, 

L'excédent  desdites  rentes  demeurera  à  la  libre 
disppsition  dudit  prince,  de  manière  qu'il  lui  soit 
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loisible  de  les  garder  et  posséder  sous  la  sbureraîneté 
du  Roi,  ou  de  les  céder  ^  vendre  et  aliéner ,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  qu^il  pourra  lui-même  choisir^ 
cependant  dans  le  terme  de  deux,  à  telles  personnes 
qu'il  voudra,   sans   que  pour  raison  desdites  ventes, 
cession  et  aliénation,    ledit  prince  ni  ses  acquéreurs 
puissent  être  tenus  à  payer,   soit  le  droit  de  sceau, 
soit  tous  autres  droits  ou  redevances  quelconques  en* 
vers  le  Roi  ni  envers  son  domaine;    lesdites  ventes, 
cession,  et  aliénation ,  devant  en  tout  point  avoir  le 
même  effet  et  valeur  que  si  elles  avoient   été  faites 
avant  ladite   convention,   et  lorsque  lesdits  biens  et 
rentes  appartenoient  en  propriété  et  souveraineté  •au'- 
dit  prince  de  Nassau -^iSaarbruck,   attendu  que  la  pré^ 
sente  convention  déroge  en  ce  point  aux  stipulations 
de  la  convention  générale,  laquelle  à  cet  égard  doit 
être  censée  comme  non  avenue*    * 

^  *  * 

A  a  T  I  c  £  s     Vf 

En  conséquence  et  en  confçrmité  des  dei^x  article^ 
précédens,  le  village  d'Entzweiler,  y  compris  la  cenfiie 
et  Iç  territoire  de  Hoderbann ,  pour  la  partie  nas&au^ 
vienne  dépendais  dudit  ban  d'Ent^^weiler,  cédés  pitr 
le  prince  de  Nassau  au  Roi  par  l'article  III  de  la  con- 
vention générale ,   demeureront  sous  la  souveraineté 
de  la  France,  et  S*  M.  y  Jouira  des  droits  et  rentes 
de  souveraineté;  mais  le  prince  de  Nassau  conservera, 
pour  en  jouir  ou  pour  en  disposer  à  son  gré,  tout  le 
domaine  utile  dudit  Village  et  du  territoire  y  compris, 
avec  tous  les  droits  de  haute ,  moyenne ,  basse  et  fon- 
cière justice,  et  autres  y  inhérens  ou  en  >çlépendans , 
ensemble  les  biens-fonds,  forêts,  cens,  rentes,  toutes 
dîmes,  grosses,  menues  ou  nQvales,  tant  celles  faisant 
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originairement  partie  de  la  seigneurie  que  celles  pos- 
•ëdëes  autrefois  par  la  fabrique  de  Harschkirch  y  et  de- 
puis sëcularisëes  et  inféodées  au  domaine,  droits  de 
Schaft,  droits  de  corvée  tant  en  argent  qu'en  nature  ^ 
let  généralement  tous  autres  droits  utiles  et  honorifi<- 
ques  formant  la  seigneurie  et  le  domaine  utile  dudit 
village  d'Ëntzweiler,  y  compris  le  Roderbann  pour  la 
partie  de  Nassau  ;  le  tout  ainsi  et  de  même  que  le 
prince  de  Nassau  en  a  joui  ou  dû  jouir  :  voulant  au 
surplus  S.  M*  que  ledit  prince  ou  ses  ayans  cause 
jouissent  du  droit  de  nommer  et  constituer  un  juge 
gruyer  et  autres  officiers  de  justice,  'conformément  aux 
ordonnances,  113  et  coutumes  de  la  province  de  Lor* 
raine;  et  les  appels  de  ladite  juridiction  ressortironf 
nûment  à  la  coui;^ souveraine  de  ladite  province» 

Le  prince  de  Nassau  gardera  ou  remettra  à  rac-- 
quéreur  de  la  seigneurie  d'Entzweiler  les  titres  et 
documens  qui  concernent  ladite  seigneurie  et  ses 
habitans* 

Bien  entendu  que  ledit  prince,  ou  ses  ayans  cause, 
seront  et  demeureront  chargés  au  lieu  et  place  du 
iWrmier  du  domaine  de  Fénétrange ,  ainsi  qu'il  étoît 
Stipulé  dans  l'article  XXX  de  la  convention  générale , 
de;  l'entretien  et  réconstruction  de  l'église  et  maison 
euriale  dudit  Entzweiler,  ainsi  que  de  la  rétribution 
annuelle  de  soixante  livres  tournois  pour  le  pain ,  vin , 
cire  et  ornemens  nécessaires  pour  le  service  divin 
dans  l'église  dudit  lieu.  Il  sera  aussi  chargé  de  faire 
marquer  et  délivrer  gratuitement  audit  curé^  comme 
par  le  passé,  dans  les  forets  seigneuriales  d'Entzweiler, 
les  douze  coites  de  bois  de  chauffage  usitées,  façon- 
nées et  conduites  à  la  charge  de  la  communauté,  étant 
convenu  que  sur  ce  point  Ja  stipulation  dudit  art^  XXX 
de  la  convention  générale  seroit  censée  nulle  et  comme- 
non  avenue. 
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Les  deux  ëtangs  situés  dans  le  ban  de  Wiebers- 
'weiler,  appartcnans  ci-devant  au  prince  de  Nassau,  et 
cédës  par  l'article  III  de  la  convention  g^ënérale ,  lui 
seront  et  demeureront  en  sa  possession  ou  à  sa  libre 
disposition,  ainsi  qu'il  a  été  dit  et  convenu  en  Tart*'.  III 
de  la  présente  convention,  de  même  que  les  dlmeii 
dépendantes  de  l'abbaye  de  S\  Arnould  et  les  biens 
appartcnans  audit  prince  de  Nassau  dans  le  ban  de 
Munster ,  les  dfmes ,  les  5o  arpens  de  terres  labou-r 
xables  et  les  24  arpens  ^  de  prés,  mesure  de  Lorraine, 
à  lui  appartcnans  sur  les  bancs  de  Huttin  et  de  Kal* 
bausen,  enfin  les  d«ux  vingt-unièmes  dans  la  seigneurie 
di^e  de  Geroldsenz ,  ^vec  lesicens,  rentes,  droits  et 
redevances  dépendantes ,  dans  les  villages  de  Metting, 
Stenzel  et  Postorff,  à  l'exception  néanmoins  des  droits 
appartcnans  à  la  souveraineté,  et  autres  rentes  qui 
appartiennent  audit  prince  dans  le  canton  de  Nassau  , 
aborné  dans  ledit  village  de.  Postorff,  lequel  restera 
sous  la  souveraineté  et  propriété  du  Roi* 

AeticlbVI. 

Le  Roi  confirme  dès  à  présent,  en  tant  qu.e  besoin^ 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  confirmation  ultérieure, 
tous  les  actes  que  le  piânce  de  Nassau  ou  ses  officiers, 
de  son  autorité,  pourront  passer  et  conclure  en  exécu* 
tion  et  conformité  de  l'article  précédent* 

AXTICLB      VII. 

Les  commissaires  ayant  fait  la  compensation  des 
forêts  cédées  respectivement ,  et  le  Roi  recevant  une 
quantité  de  forêts  plus  considérable  que  celle  qti'U 
donne  )  S.  M.  se  aeroit  trouvée^  aux  termes  de  la  cdn^ 
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ventlon  générale,  dans  ^obligation  de  les  remplacer 
en  territoires  et  rentes  égales  et  de  même  nature; 
mais  ce  remplacement  étant  trop  onéreux ,  et  même 
impossible  à  effectuer,  le  prince  de  Nassau  a  déféré 
aux  désirs  du  Roi,  et  on  est  convenu  en  conséquence: 

1^.  Que  ledit  prince  accepteroit,  à  titre  de  rem- 
placement, une  rente  qui  seroit  déterminée  par  les 
experts  respectifs,  et  qui  seroit  comprise  à  son  profit 
dans  le  calcul  et  dans  les  compensations  des  rentes  de 
souveraineté. 

2*^.  Que  ledit  prince  conserveroit  le  domaine  utile 
de  ladite  quantité  de  forêts,  réservant  néanmoins  au, 
cboix  ultérieur  du  Roi  de  réunir  le  domaine  utile  ^ 
la  souveraineté ,  en'  payant  le  prix  à  dire  d'experts* 

3^.  Que  dans  le  cas  où  S.  M.  ne  >ugeroit  pas  à 
propos  de  faire  ladite  acquisition ,  il  seroit  libre  au 
•prTnce  de  Nassau  de  vendre ,  céder  ou  aliéner  ledit 
domaine  utile  en  tout  ou  en  partie ,  de  la  manière 
qu'il  avisera  bon  être,  sous  la  condition  toutefois  de 
payer  annuellement  au  roi,  par  lui  ou  par  ses  ayans 
cause,  la  rente  à  laquelle  lesdites  forêts  auroient  été 
estimées  par  les  experts  et  compj'ises  dans  les  com* 
l^enîsations  i^espectives. 

Article    •VIII. 

Le  village  et  territoire  de  Garling ,  au  moyen  des 
différentes  cessions  stipulées  dans  la  convention  géné- 
rale, s'étant  trouvé  isolé  et  enclavé  dans  les  terres  de 
Lorraine,  et  coupant  d'ailleurs  la  communication  et 
la  route  militaire  de  S\  Avold  à  Saar-Louis,  le  prince 
de  Nassau  en  a*fait  la  cession  au  Roi,  pour  en  jouir 
en  Joute  propriété ,  juridiction,  sujets,  cens,  rentes, 
reaevances,   diines^  et  généralement   tout  ce^  qui  y 
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apparteaoit  audit  prince;  et  cette  cession  n'ayant  point 
encore  été*  constatée  en  forme,  il  a  été,  jugé  néces» 
saire  de  4'exprimer  dans  la  présente  convention. 

Article    IX. 

-Ayant  été  reconnu  que  la  même  chaussée  militaire 
de  S\  Avold  à  Saar- Louis  seroit  gênée  dans  sa  di- 
rection de  Carling  su;*  Wilhelmsbronn.,  par  les  can- 
tons de  forêts  appelés  Wilh^msbronner,  Stang^en., 
Hespçnhuhel  ,  Daviil  Roth  ou  Rop.nh.ciicJjgen)  et  le 
canton  de  Weinbronn ,  contenant  e|i  tout  3oÇ  arpens^ 
mesure  de  Lorraine^  dépendans  du  territoire  de  Nassau ^ 
il  a  été  convenu  que  la  nue  souveraineté,  sur  lesjdits 
cantons  appartiendroit  au  Koi^  et  qu'en  conséquence 
les  comn|Î3saires  les  compr^endroient.  dans  le3  prises 
de  .possession  respectives  au  profit  de  ^a  Majesté. 

A&xicleX. 

Afin  de  prévenir  toute  difficulté  sur  la  nature  et 
les  <;harges  des  biens  seigneuriaux,  ainsi  que  des-  dî- 
mes que  le  prince  de  Nassau  fait  passée  soiis  la  sou- 
veraineté du  Roi ,  il  a  été  convenu  et  arrêté  que  les- 
dits  biens  et  droits  conserveroient  la  même  nature, 
et  ne  seront  pas  assujettis  à  d'autres  charges  que  sous 
la  domination  dudit  prince ,  et  que  toutes  les  dimes^ 
soit  sécularisées  ou  inféodées,  continueroient  à  être 
possédées  comme  telles,  et  ne  pofirroient  jamais  être 
réputées  ecclésiastiques. 

A&ticlbXI. 

Les  cessions  de  territoires  et  rentes  de  souveraineté 
&ites  par  le  prince  de  Nassau^  par  les  difiecens  artitles 
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.dé  la  convention  générale;  étant  plus  considérables 
^iié' celles  que  S.  M.  fait  audit  prince ,  et  Texcédcnt 
devant,  aux  teignes  de  Taïuicle  II  ci -dessus,  lui  être 
remplacé  en  rentes  de  même  nature,  le  Roi  cède  et  trans-' 
porte  dès  à  prescrit  et. ppur  toujours  audit  prince  de 
Nassau  ,  ppur  les  tenir  à  titre  de  supéfiorité  territo- 
riale et  de  prppriété  sous  la  dépendance  de  Tempire^ 
les  villageè  et  territoires  suivan§;  savoir: 

i^.  Le  viMage,  ban  et  territoire  d'ErnerzweîIer ,  li- 
mitrophes àii  Wkrndt  Nassau  ,  et  entourés  de  trois 
bôtiés  des  terres 'au  cotnté  de  Saarbruck,  avec  tous  led^ 
'biens,  droits ,  rentes,  cens,  forêts  et  sujets,  qui  y  ap-» 
' partieniiént  à  S.  M. ,  sans  en  rien  excepter  ni  résçrver  ; 
lé  tout  conformément  à  Télat  détaillé  qui  aéra  joint  aU 
procès  verbat  commun  et  définitif  des  commissaires. 
Bien  ehlèndti  'que  les  sep^t  cent  soixante  et  dnzé  arpèiis 
de  forêts  qui  'appartienrient  au  Roi  dans  ledit  terri- 
foire,  entreront  en  compensation  avec  une  quantité 
pareille  d'arpens  de  là  forêt  de  "S^arndt  cédée  par  la 
conveiition  principale  au  Roi,  sauf  à  S.  M*  àfpukre  telle 
disposition  qu'elle  jugera  à  propos  pour  remplacer  la- 
dite quantité  assignée  à  l'exploitation  des  usines  des* 
tinées  pour  le  service  de  son  artillerie. 

a°.  l/C  village,  ban  et  territoire  de  Berrendorff,  eii- 
toux'é  de  tous  \fi^  côtés  des  terres  du  comté  de  Saar- 
werden,  à  l'ej^ception  d'une  petite  langue  de  terre  par 
laquelle  il  touche  au  territoire  de  Postorff  Lorraine, 
avec  tous  les  sujets,  biens,  droits,  rentes  et  forêts,  qui 
appartiennent  à  S.  M.  dans  lesdits  lieu  et  territoire, 
sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  poux  en  jouir  et 
user  p^r  ledit  prince  de  Nassau.  Bien  entendu  néan- 
moins que  les  deux  cent  vingt -huit  arpens  et  demi 
de  forêts  situés  dans  ce  ban  et  appartenans  au  Roi, 
«entreront  jon  compensation  avec  une  quantité  pareille 
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d'arpens  de  la  forêt  du  Warndt,  cédée  par  la  convenu 
lion  principal»  au  Roi. 


A&ÏZCLB     XII. 

Les  remises  et  prises  de  possession  de  ces  deux 
villages  et  territoires,  seront  exécutées  immédiatement 
«près  la  ratification  de  la  présente  convention  y  dans  la 
même  forme  et  de  la  même  manière  qu'elles  Font 
été  pour  les  objets. énoncés  dans  la  convention  prin* 
cipale;  et  les  territoires  mentionnés  dans  l'article  prc-* 
xédent  seront  abornés  de  bornes  séparatives  de  sou-' 
veraineté,  en  conformité  de  l'article  XXXII  de  la  con- 
vention générale ,  par  les  commissàiresi  respectifs,  en 
^rertu  des  pouvoirs  dont  ils  sont  munis*  -*^ 

Aeticle     XIIL 

La  religion  catholique  étant  la  seule  qui,  de  toiit 
tems,  ait  été  exercée  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
dans  les  endroits  cédés  par  l'article  Vil  ci-dessus,  elle 
y  conservei'a  à  l'avenir  tous  ses  droits,  usages  et  céré^ 
inoniês,  sous  la  juridiction  spirituelle  des  évêques 
diocésains,  ainsi  et  de  la  manière  qu'elle  en  a  joui  jus* 
qu'à  présent  sous  la  domination  de  S.  M. ,  sans  qu'elle 
y  soit  gênée  sous'  aucun  prétexie ,  ni  en  tout  ni  en 
partie.  Les  curés  et  ecclésiastiques  qui  demeurent  dans 
lesdits  lieux  cédés  ,  continueront ,  eux  et  leurs  succes- 
seurs ,  à  jouir  y  comme  ils  ont  joui  jusqu'à  présent 
sous  la  domination  du  Roi,  des  droits  honorifiques, 
franchises  et  immunités,  biens,  dîmes,  hérita*ges  et 
redevances ,  rétributions ,  et  de  tous  autres  droits 
annexés  tant  à  leurs  personnes  qu'à  leurs  bénéfices, 
conformément  à  l'article  XXX  de  la  conventiopi 
générale. 
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A&YICX.B     X  I  V^ 

Les  personnes  nobles  et  privilégiées  qui  demeu- 
rent dans  les  territoires  cédés  par  ledit  article  VU  de 
Ja  présente  convention,  ou  qui  y  possèdent  des  biens- 
fonds,  conserveront  leurs  droits,  franchises  et  immunités, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  I«urs  biens,  ainsi 
et  de  la  même  manière  qu^elles  en  ont  joui  sous  la  do* 
mination  du  Roi;  et  les  sujets  conserveront  égale- 
ment leurs  coutumes  et  usages,  et  suivront  en  tous 
points  la  disposition  de  l'article  XXIX  de  la  conven* 
iion  générale. 

Article     XV. 

Les  revenus  patrimoniaux  ou  domaniaux  que  le 
prince  de  Nassau  avoit  c^és  par  la  convention  prin- 
cipale au  Roi  ,  ayant  été  séquestrés  depuis  le  moment 
des  prises  de  possessions  respectives,  faute  par  S*  M. 
*  de  pouvoir  les  remplacer  en  nature ,  et  le  Roi  s'étant 
libéré  en  vertu  de  la  présente  convention  de  faire 
ledit  remplacement,  il  est  convenu  -que  lesdits  re- 
venus séquestrés  seroient  délivrés  à  M'é  le  prince  de 
Nassau ,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les 
compensations  respectives,  et  ce  conformément  à  l'état 
qui  sera  arrêté  par  les  commissaires^  et  joint  à  leur 
procès  verbal  commun  ;  ledit  prince  renonçant  au 
surplus  à  tourtes  demandés  et  prétentions  de  dédomma- 
gement ou  autres  quelconques  pour  cet  objet,  décla- 
rant  se  tenir  pour  content  et  satisfait  des  stipulations 
contenues  dans  la  présente  convention  et  des  arran- 
gemens  pris  entre  le  Roi  et  ledit  prince. 
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ARTICLE      XVI. 

La  présente  convention  sera  censée  ne  former  qu'un 
seul  et  même  acte  avec  la  convention  du  16  février  1766; 
et  les  niodificatiohs  et  explications  contenues  dans  la 
présente,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles 
étoient  énoncées  nommément  dans  la  susdite  conven- 
tion ,  et  sera  enregistrée  dans  les  tribunaux  compétens". 

AaTiCLEXyiI^ 

Ladite  coïivention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre, 
et  le  sratifications  seront  échangées  dans  un  moi'S;  du 
plutôt  si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi  nous^  etc. 


3oo  RicusiVi 
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ARTICLE    SÉPARÉ 

au  traité  de  subside  renouvelé  cette  même  an-^ 
née  entre  la  France  et  le  prince  de  Nassau^ 
Saûrbruck  y  du  26  Octobre  1770. 


L, 


re  prince  de  Nassau -Saarbruck  vcmlant  pourvoie 
au  pajement  des  créanciers  de  ses  ëtats  qui  demeu* 
rent  en  France,  ainsi  qu41  a  été  pourvu  à  l'acquit- 
tement de  ses  dettes  en  Allemagne,  et  le  Roi  étant 
déterminé  à  donner  les  mains  à  un  arrangement 
aussi  équitable,  il  est  convenu  et  arrêté  que  les 
sommes  que  Sa  Majesté  payera  audit  prince ^  en  exé- 
cution du  traité  de  subsides  signé  aujourd'hui,  seront 
et  demeureront  aflTectées  au  payement  des  créanciers 
françois  de  la  maison  de  Nassau-Saarbruck,  confor- 
mément à  Tordre  de  distribution  qui  sera  arrêté,  et 
aux  arrangemens  qui  pourront  être  pris  avec  lesdits 
créanciers. 

En 'foi  de  quoi,  les  commissaires  soussignés  ont 
signé  le  présent  article  séparé,  lequel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  dans  ledit  traité  ^ 
et  sera  ratifié  en  même  tems  par  le  Roi  et  le  prince 
de  Nassau. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  a6  octobre  1770. 


(g)  MATTHB.  @  IXBA.ONDEGUNDE. 
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DÉCLARATION 

arrêtée  entre  la  France  et  la  république  de  GêneSy 
jfour  empêcher  la  contrebande  des  bâtimens Jran^ 
-çois  de  commerce  sur  la  côie  de  Gênes  y  à  Gênes 
le  3  Féi^rier  1772,  ai^ec  la  ratification  du  Doge 
du  5  du  même  mois. 


Doge,  gobernatoriy  e  prqcuratori  délia  republica 

di  Gènoua. 

./jL' tutti  qucUî,  che  le  presenti  vedranno,  sàlute* 
Avendo  noî  veduta  ed  esaminata  la  dîchiarazione  con- 
certata,  stabilita  e  sottoscritta  in  Genoua  il  giorno 
tre  del  corrente  mese  di  febbrajo  frà  il  signor  Giu- 
*8EPPE>Rocco  BoYER  DE  FoNs>GotoMBE ^  consigliere  di 
statOy  inviato  straordinario ,  ministro  plenipotenziario 
di  Sua  Maestà  cristianissima  presso  la  tiostra  Repu- 
blica,  e  li  signori  nostri  ministri  plenipotenziarj ,  pat 
trizio  Carlo  Gambiaso,  e  Luigi  Gherardi^  secretarîo 
di  stato,  in  vigore  dei  rispettivi  loro  pienpoteri^  di 
\quale  dichirazione  siegue  il  tenore:  * 

Déclaration  concertée  et  arrêtée  entre  le  sieur 

'  Joseph 'RocH  Bover  de  Fons^Çolomee^   con^ 

seiller   cTétat,    envoyé  extraordinaire   et   ministr€ 

plénipotentiaire  de  S,  M.  très^chrétienne  près  la  séré-- 


s 
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nissime  ripuhiique  de  Gênes  j  et  les  sieurs  Mjrquis 
Charles  Cambiaso^  noble  génois,  et  Lovis  Ghe- 
nAJinij  secrétaire  iFéta^ y  ministres  plénipotentiaires 
de  ladite  sérénissime  République ,  en  vertu  de  leurs 
pleins -pouvoirs  respectifs  qiCils  se  sont  communi- 
qués, et  dont  la^  copie  sera  ci-après  transcrite,  pour 
cette  déclaration  être  rendue  au  nom  du  Roi  très- 
chrétien,  suivant  la  promesse  contenue  en  Fart.  XI 
du  traité  signé  à  Aranjuez  Van  ij^S,  entre  Sa  Ma- 
jesté.  Leurs  Majestés  catholiqueet  des  Deux-Siciles y 
et  ladite  sérénissime  république  de  Gênes» 

^'  Les  havireV  et  bâtinieps  qui  font  le  commerce  * 

et  naviguent  dans  les  ports,  harre^  et  côtes'des  ëtats 
de  la  domination  de  la  République,  se  conformeront 
exactement  aux  dispositions  et  formalités  portées  par 
Farticle  X  du  traité  de  1667  entre  FEspagne  et  Isk. 
Grande-Bretagne,  confirmé  par  l'article  XI  de  celui 
d'Utrecht  du  9  décembre  1713,  et  par  l'article  XX  de 
celui  de  1714  entre  l'Espagne  et  les  états  généraux; 
et  en  conséquence,  après  avoir  déclaré  leurs  cbarge- 
mens  dans  les  24  heures,  suivant  ce  qui  se  pratique , 
pourra  être  mis  à  bord  des  navires  ou  bâtimens  fran- 
çois  des  officiers  ou  gardes  du  bureau  de  la  douane^ 
de  telle  sorte  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois 
par  chaque  bâtiment,  pour  rester  -dans  ceux  de  transit 
jusqu^au  jour  de  leur  départ,  et  dans  les  autres  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  débarqué  leurs  marchandises,  pour 
voir  et  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  des  denrées  ni  des  ^ 
marchandises  débarquées  desdits  bâtimens  au  préju- 
dice des > droits  accoutumés." 

^^  Ces  officiers  ne  pourront  prétendre  ni  demander 
aucun  payement,  ainsi  qu'il  es^  plus  amplement  ex- 
|>liqué  dan«  ledit  article  X  du  traité  de  1667;  et,  en 
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raison  de  Tapposition  de  ces  gardes,  la  République 
ne  pourra  pas  prétendre  et  violer  l'immunité  du  pa*- 
villon  de  France,  en  envoyant  de  sa  propre  autorité 
des  gens  armés,  soldats,  officiers  ou  autres  individus 
quelconques  à  bord  des  susdits  bâtimens,  ni  par  des 
innovations  contraires  aux  règles  et  usages,  au^^els 
il  n^est  pas  dérogé  par  la  présente  déclara tion*" 

^^  En  cas  de  soupçon  de^^cont rebande  ou  d'effets 
volés  ou  recelés,,  comme  aussi  dans  le  cas  où  des  dé- 
serteurs, criminels  et  malfaiteurs  prévenus  en  justice^ 
pourroient  s'être  réfugiés  et  avoir  été  retirés  dans  les 
bâtimens  françois  du  port  de  six  cents  fanèques  ou 
&ix  cents  quintaux  et  au-dessus,  les  ofBcii&rs  de  justice 
pourront  alors  s'^  transporter  pour  en  retirer  les  cou- 
pables, qui  leur  seront  livrés  en  présence  et  avec. 
Tassistànce  du  consul  de  la  nation  françoise,  son  vice- 
consul  ou  chancelier,  à  son  défaut,  et  des  vice-con- 
suls établis  dans  les  autres  ports  desdits  états.  Les 
consuls  ou  vice^consuls  seront  tenus  de  se  rendre  à 
bord,  et  d'accompagner  l'officier  de  la  République 
commis  pour  faire  la  visite,  à  sa  première  réquisition ^ 
et  sans  pouvoir  user  de  retard  ni  d'aucun  autre  pré- 
texte, à  peiné  de  répondre  des  inconvéniens  qui  pour- 
roient arriver  par  le  retard,  refus  ou > négligence ,  et 
même  de  destitution." 

"  Les  précautions  établies  ci-dessus  pour  empêcher 
la  contrebande  des  grands  bâtimens  ne  pouvant  être 
pratiquées  à  l'égard  des  petits  bâtimens,  qui  sont  ceux 
qui  portent  le  plus  de  préjudice  à  la  République, 
attendu  la  situation  de  la  capitale  et  de  l'état  tout  le 
long  de  la  mer,  les  officiers  de  justice  ou  des  rentes 
de  la  République  qui  veilleront  à  la  sûreté  des  côtes, 
pourront  arrêter  tous  les  bâtimens  au-dessous  de  six 
cents  fanèques  ou  quintaux  ;  arec  ou  sans  tillac,  c'estr 
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à-dire  les  e«qul&  et  chaloupes  de  tout  Taisseau  ou 
navire,  et  les  obliger  de  se  transporter  dans  l'endroit 
le  plus  voisin  d'un  consul  ou  vice-consul  de  leur 
nation 9  où,  après  leur  en  avoir  donné  avis,  et  en  leur 
présence  et  assistance,  les  effets  volés  ou  recelés ^ 
;ainsi  que  les  contrebandes,  malfaiteurs  ou  déserteurs ^ 
seront  retirés  et  livrés  à  l'officier  de  la  République 
commis  k  cet  effet,  coftime  il  a  été  réglé  à  l'égard 
des  bâtimens  de  six  cents  fanèques  et  au-dessus." 

^^  Les  bâtimens  françoi^  qui  ne  mouilleront  dans 
les  ports  de  1^  République  que  par  iransit,  pour  ra^ 
douber,  prendre  des  rafraîchissemens,  éviter  les  en- 
nemis, ou  pour  autres  besoins  indispensables,  seront 
tenus  de  suivre  leur  destination,  sans  pouvoir  rester 
dans  lesdits  ports  plus  de  quinze  jours,  si  ce  n'esf 
dans  les  cas  de  nécessité  forcée,  dont  les  capitaines 
justifieront:  faute  de  quoi  les  consuls  ou  vice-consulf 
jçu  seront  avertis,  à  l'effet  d'obliger  les  capitaines,  inaî«r 
très  ou.  patrons  desdits  bâtimens,  de  mettre  à  la  voile* 
lesdits  consuls  et  vice -consuls  étant  expressément 
tenus. d'en  donner  l'ordre  auxdits  capitaines  et  patroni 
k  la*  première  réquisition  des  officiers  de  la  Républi- 
que, et  étant  enjoint  aux  capitaines  et  patrons  d'y 
obéir,  à  peine  de  cassation  à  leur  retour  en  France^ 
sur  le  compte  qui  sera  rendu  de  leur  désobéissance 
ou  des  abus  qu'ils  auront  pu  commettre  en  contraven- 
ûorl  au  présent  règlement,  avant  de  mettre  à  la  voile.'' 

^^  Lesdits  consuls  ou  vice-consuls  feront  remettre 
à  la  première  réquisition  des  officiers  de  la  Républi- 
que, et  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  nom  d^ 
.]<eur  évasion,  tous  les  crimii^els  et  malfaiteurs  pré-* 
venus  en  justice,  de  quelque  nation  qu'ils  sp^ent,  n\ême 
tous  les  déserteurs  qui  ne  se  trouveroient  pas  François^ 
ou  déserteurs  des  corps  de.  troupes  étr^ngère^  étant 


au  service  et  à  la  solde  de  Sa  Majesté^  (ceux-ci  n'ëtan^ 
toutefois  pas  poursuivis  comme  criminels  et  malfai* 
teurs),  lesquels  se  seroient  réfugiés  à  bord  de  tout 
bâtiment  françoi»  faisant  le  commerce,  étant  défendu 
à  tous  eapitaines,  patrons  et  matelots ,  de  les  recevoir 
ou  favoriser  leur  évasion,  sous  quelK|ue  prétexte  que 
ce  soit,  et  leur  étant  enjoint  de  faire  restituer  sur-le^ 
<^amp  les  effets  volés  qui  auiioient  pu  avoir  été  ap- 
portés et  reçus  dans  lesdits  bâtimens."    ^ 

^'Toutes  ces  clauses,  conditions  et  prérogatives, 
sont  accordées  et  convenues  par  Sa. Majesté,  pour  être 
exactement  exécutées  et  observées  avec  la  même  fidé-* 
lité  que  le  traité  d'Aranjuez  de  Tan  1746  a  été  observé 
et  exécuté  de  la  part  de  la  sérénissime  république  de 
Gênes,  qui  se.reconnoît  également  contente  et  pleine- 
ment satisfaite  de  toute  déclaration  qui  contiendra  ce 
que  dessus,  pour«être  publiée  en  même  tems  que  la 
déclaration  qui  fut  signée  le  même  jour  et  an  que  le 
traité  de  la  part  de  rEspagne." 

En  foi  de  quoi,  fait  et  signé  double. à  Gênes,  le 
troisième  février  mil  sept  cent  soixante  et  douzeé 
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LUIGI  GHERAKDL 
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Abbiamo  quindi  approvato,  oonfermato,  com^ 
per  le  presenti  nostre  approviamo ,  confermîamo ,  ei 
ii^atifichiamo  la  susdetta  dicbiarazione  $  promettendo» 
noi  in  fede  e  parola  di  principe  di  eseguire  il  tuttoy 
•  di  osserinirlo  i^rviolabUoicxUe  iu  og«i  sua:  paste,  0 
:?4  *  '  20 


f 
di  non  permettere,  che  vi  sia  ne  direttamente  ne  in- 

direttamente,  ne  in  qualunque  maniera  contravenuto. 

In   testimonio   di*  che  ahbiamo  deliberato  che  siano 

spedite  le  presenti^  firmate  di  mano  del  nostro  serenis- 

aûno  Doge,  munité  del   nostro  sigillo  et  sottoscritte 

dal  nostro  secretario  di  stato. 

Dato  nel  nostro  Real  Palazzo,   quetso  di  cinque 
febbrajo  mille  sette  cento  settanta  due. 


IL  DOGE  E  GOBERNATORI  DELLA  REPU- 
BLIGA  DI  GENOUAe 


Et  plus  bas 
GIROLAMO  GASTALDI,  secretario  di  stato. 

PleinS'-pouvoirs  du  Roi. 

XjOViSj  par  la  grâce  de  Dieu  y  roi  de  France  et 
de  Navarre  y  à'  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
yerroni,  salut.  Nos  très-chers,  grands  amiS)  alliés  et 
confédérés,  les  duc,  gouverneurs  et  conseil  delà  répu- 
blique de  Gênes,  nous  ayant  représenté  que,  par  l'ar- 
ticle Xl  du  traité  signé  à  Aranjuez  le  3o  avril  174a 
entre  nous,  h?  roi  d'Espagne,  le  roi  des  Deux-Siciles 
et  ladite  République ,  nous  avons  consenti  à  donner 
en  notre  nom  la  déclaration  qui  y  est  mentionnée^ 
:|[elativement  à  la  visite  de  nos  bâtimens  qui  font  le 
commerce  dans  les  ports  et  bavres  des  états  de  la  Ré- 
publiqjue,  et  nous  ayant  demandé  à  cet  égard  l'exé- 
cution dudit  article  XI,  nous  avons  bien  voulu,  en 
.  contribuant  à  la*  satisfaction  de  ladite  République, 
nous  rendre  à  ses  instances.  Pour  ces  causes,  et  autres 
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considérations  à  ce  nous  mourant,  nous  confiant  en- 
tièrement en  la  capacité ,  zèle  et  fidélité  pour  notre 
service  de  notre  amé  le  S'.  Boyer  bue  F^ns-Golombe, 
notre  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  ladite  Ré- 
publique^ nous  l'ayons  commis,  ordonné  et  député, 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  *main,  le  com-^ 
mettons,  ordonnons  et  députons,  et  lui  avons  donn^ 
et  lui  donnons  pleins-pouvoirs,  commission  et  man- 
dement spécial,  pour,  en  notre  nom,  et  en  qualité 
de  notre  ministre  plénipotentiaire  pour  cet  effet ^ 
concerter,  arrêter  et  signer  avec  le  ministre  ou  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République,  pareil- 
lement  munis  de  pleins -pouvoirs  en  bonne  forme, 
la  déclaration  ci-dessus,  en  exécution  dudit  article  XI 
du  traité  d'Aranjuez,  promettre  en  notre  nom  que 
nous  ratifierons  et  aurons  agréable  ce  qui  aura  été 
signé  à  cet  effet  par  notre  dit  ministre  et  par  celui 
ou  ceux  de  ladite  République,  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
secret  à  cesdites  présentes. 

/  Donné  à  Versailles,  le  tliî^septîème  jour  du  mois, 
de  janvier,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  soixantie-douze^ 
et  de  notre  règne  le  cinquante<*septième. 

Signé   LOUIS. 

Et  plus  bas 

« 

Par  le  Roi 

Signé 
X.E  DUC  a>!AIGUILLQk 


doB  RCCVKI&  i7?3. 

PleinS'pou¥oirs  de  la  république  de  Gênes. 

Doge  y  governatori  .e  procuratori  délia   republica 

di  Geno^a. 

Nella  dispozlone,  in  cui  h  Sua  Maestà  crîstlanîs- 
aima  di  concertare  e  stabilire  una  dichiarazione ,  per 
essere  resa  seconde  la  promessa  contenuta  nel  ard- 
colo  XI  del  trattato  segnato  in  Aranjuez  Fanno  1746 
frà  Sua  Maestà*  le  loro  Maestà  cattolica  e  Siciliana^  e 
-la  nostra  Republica,  confidando  intieramente  nella 
eapacità  e  zelo  del  nostro  patrizio  Garlo  Gambiaso, 
e  del  nostro  secretario  di  stato  Luigi  Gherardi,  li 
abbiamo  per  taîe  efietfo  eletti  e  deputati  in  nostri 
ministri  pleiiipotenziari ,  a  quali  abbiamo  dato  e 
Gonferito,  comme  in  virtù  délie  présent!  diamo  e 
conferiamo  ogni  più  ampia  facoltà,  mandato  e  pien- 
potere  pçr  concertare,  concludere  e  sottoscrivere  la 
sopra  riferita  dichiarazione  col  ministro  o  ministri 
muniti  di  eguale  pienpotere  dalla  Maestà  Sua  autori- 
sati  e  destinati  ;  promettendo  di  avère  per  ratCl  e 
fermo,  e  di  approvare  ed  eseguire  là  dicbiarazione  cbe 
li  detti  nostri  ministri  plenipotenziari  avranno  sotto- 
scritto  in  virtu  délia  présente  plenipotenza,  corne  al- 
tresi  di  farne  spedire  le  ratifiche,  che  fossero  neces- 
aarie  per  essere  cambiate  nel  termine  cbe  venisse 
convenu  to. 

In  fede  di  cbe  saranno  le  presenti  sottoscritte  dal 
nostro  secretario  di  stato  ^^  e  munite  del  nostro  solito 
sigillo. 

Dato  in  Genoua,  questo  di  trent'  uno  gennajo, 
^niip  di  grazia  mille  sette  cento  settanta  due* 

GIROLÀMO  GASTAJUDO  ;  secretario  di  stato. 
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1772/  6  Mai. 


D  É  C  L  A  R  A  T  I  ON 

entre  la  France  et  leDanemarck^  sur  le  payement 
dos  arrérages  de  subsides,  du  6  Mai  177J. 


i5a  Majesté  très-chrëtîenne  et  Sa  Majesté  danoise  dé- 
«irant  également  de  terminer  et  de  régler  définitive- 
ment le  payement  des  subsides  arriérés  dus  par  la 
couronne  de  France  à  celle  de  Danemarck,  montant 
à  la'  somme-  d^  trois  millions  neuf  cent  treize  mille 
six  cent  quatre-Tingt  livres  onze  sols^  un  denier,  sont 
convenues  expre^ssément  par  la  présente  déclaration: 
Que  S.  M.  très-chrétienne,  reconnaissant  la  légi- 
timité de  cette  dette,  promet  et  s'engage  de  l'acquitter 
sans  interruption,  à  raison  de  trois  cent  mille  livres 
tournois  par  an,  à  cbmpter  du  premier  janvier  de 
cette  année;  qifen  conséquence  il  sera  payé  au  pre- 
mier septembre  prochain  à  la  cour  de  Danemarck  la 
somme  de  trois  cent  mille  livrés  tournois,  et  qu'en- 
suite Sa  dite  Majesté  continuera  de  payer  régulière- 
ment en  deux  termes,  de  six  mois  en  six  mois,  à 
raison  de  cent  cinquante  mille  livres  par  terme,  dont 
,1e  premier  sera  échu  au  premier  de  mars,  et  le 
second  au  premier  de  septembre  de  chaque  année , 
et  ainsi  de  suite  jusqu'il  l'extinotion  et  solde  desdits 
arrérages. 


1>« 
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s.  M.  danoise,  pour  donner  une  nouvelle  marque 
de  son  amitië  sincère  pour  S.  M«  très-chrétienne  en  se 
prêtant  aux  arrangemens  proposés ,  déclare  qu'elle  ac« 
cepte  le  payement  des  trois  cent  mille  livres  par  an, 
dans  les  termes  ci -dessus  énoncés,  en  décompte  du 
total,  dans  la  con^ance  que  S*  M.  très-chrétienne  aug- 
mentera la  somme  de  ce  payement  annuel,  à  mesure 
que  ses  finances  le  lui  permettront. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  de  S.  M. 
très-chrétienne  et  de  S.  M.  danoise,  autorisés  à  cet 
effet,  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons 
fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

•  • 

A  Vecsailles,  le  6  du  mois  de  mai  1773. 


Cy^  UE  DUC  lyAIGUILLON. 


O.  BLOME. 
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1772,  25  Juillet. 


TRAITÉ 

entre  la  Russie  et  tAutrichey  touchant  le  dimem* 
hrement  de  la  Pologne  ^  signé  à  St.  Pétersbpurg 
le  26  Juillet  JJJ2. 


'    v 


Au  nom  de  la  très -sainte  Trinité* 

I  /pftprifr  de  faction^  les  troubles  ^t  la  guerre  in  tes* 
fine  dont  t'ai  agite  depuis  tant  d'années  le  royaume 
de  Pologne,  et  l'anarcl^ie  qui  chaque  jour  y  acquiert 
de  nouYclles  forces,  au  pointr  d'y  anéantir  toute  auto- 
rité d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de  justes 
appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  totale 
de  l'état^  troubler  le  rapport  des  intérêts:  de  tous  %^ 
voisins ,  altérer  la  bonne  harmonie  qui.  «ub»iste  entre 
eux 7  et  allumer  '  une  guerre  générale,  comme  déjà 
effectivement  de  ces  seuls  troubles  est  provenue  celle 
que  S«  M»  impériale  de  toutes  les  Russies  soutient 
contre  la  Porte  ottomane;  et  en  même  tems  les  puis- 
sances voisines  4e  \^  Poji^gne  ay^ant  à  sa.  charge  des 
prétimtions  et  des  -droiiis  aussi  anciens  que  légitimes^ 
dont  ejles  n'ont  j^maî&^pu  avoir  raison.^  et  qu'elles 
yisq^uent. de  perdra  san$:  retour,  si  elie$  ne  prennent 
fl«s  moiyens/ de  les  vsx^tixe^  k  couvert  et  dç  les  faire 
yaloîx  elles -mémos,  ..e^fpi^/pble  avec  le  réta^lUlwment 
4^j1%  trft&quUlité  et  ^  bpji.  ordre  dans  Tintérieur  de 
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S»  M.  danoise 9  pour  donner  une  nouvelle  marque 
de  son  amitië  sincère  pour  S.  M«  très-chrétienne  en  se 
prêtant  aux  arrangemens  proposés,  déclare  qu'elle  ac- 
cepte le  payement  des  trois  cent  mille  livres  par  an, 
dans  les  termes  ci-dessus  énoncés,  en  décompte  du 
total,  dans  la  con^ance  que  S«M.  très-chrétienne  aug- 
mentera la  somme  de  ce  payement  annuel,  à  mesure 
que  ses  finances  le  lui  permettront« 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  de  S.  M. 
très-chrétienne  et  de  S.  M.  danoise,  autorisés  à  cet 
effet,  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons 
fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 


A  Vecsailles,  le  6  du  mois  de  mai  1773. 


LE  DUC  lyAIGUILLON. 


O.  BLOME. 


<« 
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1772.,  25  Juillet. 


TRAITÉ 

entre  la  Russie  et  I Autriche ^  touchant  le  démem* 
hrement  de  la  Pologne  ^  signé  à  St.  Pétersbpurg 
le  25  Juillet  JJJ2. 


'  \ 


Au  nom  de  la  très -sainte  Trinité* 

JLjVsprit  de  faction  ^  les  troubles  ^t  la  guerre  intes* 
tÎRe  dofit  é^t  agite  depuis  tant  d'années  le  royaume 
de  Pologne,  et  Tanarcl^ie  qui  chaque  jour  y  acquiert 
de  nouvelles  forces,  au  point  d'y  anéantir  toute  auto- 
rité d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de  justes 
appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  total* 
de  l'état^  troubler  le  rapport  des  intérêts,  de  tous  ses 
Yoisins  )  altérer  la  bonne  harmonie  qui.  «ubaiste  entre 
euxy  et.  allumer  '  une  :  guerre  générale,  comme  déjà 
effectivement  de  ces  seuls  troubles  est  provenue  celle 
que  S.  M»  impériale  de  toutes  les  Russies  soutient 
contre  la  Porte  ottomane;  et  en  même  tems  les  puis- 
sances voisines  de  1^.  PoJt)gne  ayant  à  sa. charge  des 
prétimtions  et  des  droiiis  aussi  anciens  que  légitimes^ 
dont  ejles  n'ont  j^mai&^pu  avoir  raison.^  et  qu^elles 
9isq.u^nt. de  perdra  âan$:  retour,  si  elie$  ne  prennent 
fl«s. n^oîyens/ de  le&  mettre  à  couvert  et  dç  les  faire 
yeloix  elles -mêm6S,..ei^:i^/)ible  avec  te  rét«)>Us|wment 
4^:Ja  trft&quUlité  et  ^  boji.Qrdre  dans  Tintérieur  de 
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S.  M.  danoise 9  pour  donner  une  nouvelle  marque 
de  son  amitië  sincère  pour  S.  M«  très-chrétienne  en  se 
prêtant  aux  arrangemens  proposés,  déclare  qu'elle  ac* 
cepte  le  payement  des  trois  cent  mille  livres  par  an, 
dans  les  termes  ci -dessus  énoncés,  en  décompte  du 
total,  dans  la  con^ance  que  S* M.  très-chrétienne  aug- 
mentera la  somme  de  ce  payement  annuel,  à  mesure 
que  ses  finances  le  lui  permettront. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  de  S.  M. 
très-chrétienne  et  de  S.  M.  danoise,  autorisés  à  cet 
effet,  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons 
fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

*         • 

A  Vecsailles,  le  6  du  mois  de  mai  1773* 


fy^  UE  DUC  lyAIGUILLON. 


O.  BLOME. 
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1772,  25  Juillet. 


TRAITÉ 

entre  la  Russie  et  HAutrichej  touchant  le  dimem^ 

hrement  de  la  Pologne  j  signé  à  St.Pétersbçurg 
le  20  Juillet  1772* 


Au  nom  de  la  tris -sainte  Trinité. 

JL;^esprit  de  faction  ^  les  troubles  ^t  la  guerre  intes* 
tiae  dont  ê^t  agité  depuis  tant  d'années  le  royaume 
de  Pologne,  et  l'anarchie  qui  chaque  jour  y  acquiert 
de  nouvelles  forces,  au  point  d'y  anéantir  toute  auto- 
rité d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de  justes 
appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  totale 
de  l'état^  troubler  le  rapport  des  intérêts,  de  tous  ses 
voisins ,  altérer  la  bonne  harmonie  qui  «ubaiste  entre 
eux  y  et  allumer  une  guerre  générale,  comme  déjà 
effectivement  de  ces  seuls  troubles  est  provenue  celle 
que  S«  M»  impériale  de  toutes  les  Russies  soutient 
contre  la  Porte  ottomane;  et  en  même  tems  les  puis- 
sances voisines  de  l^  Po]i)gne  ayant  à  sa.  charge  des 
prétraitions  et  des  droils  aussi  anciens  que  légitimes^ 
dont  ^les  n'ont  >^mais^pu  avoir  raison.^  et  qu'elles 
9is4u?nt.de  perdra  sans:  retour,  si  elie^  ne  prennent 
fl^  moiyens/  de  les  mettre  à  couvert  et  dç  lea  faire 
TdlloiLr  elles- mémos,  ..ei^;^/pble  avec  le  rétat>Usjwment 
idt^Ja  tranquillité  et  ^  bOii.  ordre  dans  Tintérieur  dfr 


\ 
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S*  M.  danoise 9  pour  donner  une  nouvelle  marque 
de  son  amitié  sincère  pour  S.  M.  très-chrétienne  en  se 
prêtant  aux  arrangemens  proposés,  déclare  qu'elle  ac- 
cepte le  payement  des  trois  cent  mille  livres  par  an, 
dans  les  termes  ci-dessus  énoncés,  en  décompte  du 
total,  dans  la  confiance  que  S. M.  très-chrétienne  aug- 
mentera la  somme  de  ce  payement  annuel,  à  mesure 
que  ses  finances  le  lui  permettront* 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  de  S. M. 
très-chrétienne  et  de  S.  M.  danoise,  autorisés  à  cet 
effet,  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons 
fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 


A  Vexsailles,  le  6  du  mois  de  mai  1773 


U.S. 


LE  DUC  D'AIGUILLON. 


O.  BLOME» 


"  I 
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1772,  25  Juillet. 


TRAITÉ 

entre  la  Russie  et  HAutrichej  touchant  le  dimem^ 
hrement  de  la  Pologne  j  signé  à  St.Pétersbçurg 
le  20  Juillet  JJJ2. 


'  \ 


Au  nom  de  la  tris -sainte  Trinité* 

JL;^esprit  de  faction  ^  les  troubles  iet  la  guerre  intes* 
fine  dont  e^t  agité  depuis  tant  d'années  le  royaume 
de  Pologne^  et  l'anarchie  qui  chaque  jour  y  acquiert 
de  nouvelles  forces,  au  point  d'y  anéantir  toute  auto- 
rité d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de  justes 
appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  totale 
de  l'état^  troubler  le  rapport  des  intérêts,  de  tous  ses 
voisins ,  altérer  la  bonaé  harmonie  qui.  «ubaiste  entre 
eux 7  et  allumer  '  une  ■  guerre  générale,  conune  déjà 
effectivement  de  ces  seuls  troubles  est  pro venue  celle 
que  S«  M»  impériale  de  toutes  les  Russies  soutient 
contre  la  Porte  ottomane;  et  en  même  tems  les  puis- 
sances voisines  ^e  1^  Pologne  ayant  à  sa.  charge  des 
prétfi^tions  et  des  droJ,|s  aussi  anciens  que  légitimes^ 
dont  ejles  n'ont  >^ma!s>,  pu  avoir  raison.^  et  qu'elles 
ti84u?nt  de  perdre  sanS:  retour,  si  elie^  ne  prennent 
fl^  moiyens.' de  les  mettre  k  couvert  et  dç  le3  faÎM 
yalQh  elles -mémos,  ..e.o^/pble  avec  le  rét^^Usjwment 
idfeJa  tranquillité  et  ^  bçiA, ordre  dans  Tintérieur  dfr 


\ 
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cette  République^  ainsi  qu^en  lui  appréciant  une  exi»^ 
tence  politique  plus  conforme  aux  intérêts  de  leur 
voisinage. 

A  cette  fin  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  a  choisi  et  nommé  pour  ses  pléqipotentiaires  le 
S'*  NiRiT^  coMtE  Panin,  gouvemcur  de  S.  A.  impé- 
riale, monseigneur  le  grand-duc  de  Russie,  conseiller 
privé  actuel  de  S*  M.  impériale,  sénateur,  chambellan 
actuel  et  chevalier  de  ses  ordres,  et  le  raiNCE  Ale« 
XANDRE  Galitzin  ,  son  vlcc  -  chancelier ,  conseiller 
prive  actuel,  chambellan  actuel,  et  chevalier  des  or- 
dres de  St.  Alexandre  Newsky  et  de  Faigle  blanc  de 
Pologne  ;  lesquels ,  après  avoir  communiqué  leurs 
pleins-^pouvoirs  au  prince  Joseph  de  Lk>bkowitz,  duc 
DE  Sagan,  chambellan  actuel  de  S.  M.. l'Impératrice- 
Reine  apostolique  d'Hongrie  et  de  Bohème,  chevalier 
de  son  ordre  militaire,  général  de  cavalerie  de  ses 
armées,  et  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Russie,  pareillement  muni  des  pleins-pouvoirs  de  sa 
ccmr,  et  après  avoir  conféré  sur  cet  état  de  la  répu* 
blique  de  Pologne  et  les  moyens  de  mettre  à  couvert 
les  droits  et-  prétentions  de  S.  M.  impériale  de  toutes 
lesRussies^  pour  elle  et  pour  xs  descendans,  héritiers 
^  successeurs,  ont  arrêté,  conclu  et  signé  les  articles 
suivans. 

AaTjc&El.  ' 

S.  M.  im^riale  de  Russie,  pour  elle  et.ses  descen*^ 
dans,  héritiers  et  successeur!!,  se  mettra  en  possession, 
dans  le  tems  et  de  la  manière  convenue  par  iVirticle 
suivant,  du  reste  de  la  Livonie  polonoise,  de  même 
que  de  la  partie  du  palatinat  dç^Polock  qu|  est  en 
deçà  de  la  Dwina,  et  pareillement  du  palatinat  de 
iHt^ttpsk;  de  sorte  que  la  rivière  de  la  Dwina  fevaJn 
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limite  naturelle  entre  les  deux  états ^  jusque  pr^s  de 
la  frontière  particulière  du  palatinat  de  Witepsk,  d'avec 
celui  de  Polock,  et  en  suivant  cette  frontière  jusqu'à 
-la  pointe  où  lés  limites  des  trois  pal atiïiats,  savpir  de 
Folock,  de  Witepsk  et  de  Minsk,  se  sont  jointes;  de 
laquelle  poihte  la  limite  sera  prolongée,  par  une  lign6 
droite,  jusque  près  de  la  source  de  la  rivière  Dru jac% 
vers  l'endroit  nommé  Ordwa^  et  de  là  en  d^cendant 
-cette  rivière  jusqu^à  son  embouchure  dans  le  Dnieper; 
de  sorte  que  tout  le  palatinat  de  Mscislaiy,  tant  eii^ 
deçà  qu'en  delà  du  Dnieper ,  et  les  deux  e^trémité^ 
du  palatinat  de  Minsk  au-dessus  et  au-dessous  de  ce^ 
Jui  de  Mscislaw  en  deçà  de  la  nouvelle  limite  et  du 
Dnieper,  appartiendront  à  l'empire  de  toutes  les  Rus- 
sies;  et  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Drujac  le 
Dnieper  fera  la  liniite  entre  \e&  deux  états,  en  conser- 
vant toutefois  à  la  ville  de  Kiow  et  à  son  district 
la  limite  qu'ils  ont  actuellemèiûent  de  l'autre  ç6té  de 
•e  fleuve. 

» 

Article    II* 

.  <  S.  M.  impériale  de  toutes  les  £.ussies  fera  occuper 
par  des  corps  de  ses  troupes  les  lieux  et  districts  que, 
par  l'article  précédent,  elle  ^e  propose  de  réuiiii?  à  ses 
états,  et  elle  fixe  pour  le  texjene.  de  cette  prise  4«  pos- 
session les  premiers  jours  de  septembre  (vieux  stile) 
de  l'année  4  pourante,  s'engageant  à  ne  rien  déclarer 
jusqu'alors  .de  fies  vues  et  desseins. 

i; 

ArticleIII. 

S,  M»  impériale  de.  toutes  lesKussies^  pour  elle 
et  ses  deâpjSBbdanS)  héritiers  et  successeurs,  gawalit 

a  Dansr  lâ;'cak*fe 'de  Zannùni,' celte  rivière  port^  ^!^  tiam 
^e  Turzeo. 
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formellement  et  de  la  manière  la  plus  forte  à  S.  M. 
rimpëratrice-Reine  apostolique  les  pays  et  les  districts 
de  la  Pologne  dont,  en  vertu  du  concert  commun,  Sa 
dite  Majesté  se  mettra  en  possession  ;  lesquels  consis^ 
tent  dans  tous  les  pajs  désignés  par  les  limites  tracées 
ci-après  :  La  rive  droite  de  la  Vistule  depuis  la  Silésiè 
jusqu^au  delà  de  Sendomir  et  du  confluent  de  la  San^ 
de  là  en  tirant  une  ligne  droite  sur  Franpol  à  Zamosc, 
et  de. la,  à  Rubieszow  et  jusqu'à  la  rivière  du  Bug, 
et  en  suivant  au  delà  de  cette  rivière  les  vraies  fron- 
tières de  la  Russie  rouge,  faisant  en  même  tems  celles  da 
la  Voihynie  et  de  la  Podolie,  jusque  dans  les  environs 
de  Zbaras;  de  là  en  droite  ligne  sur  le  Niester  le  long 
de  la  petite  rivière  qui  coupe  une  partie  de  la  Podolie, 
nommée. Podgorze,  jusqu'à  son  emboucl^ure  dans  le 
Niester,  et  ensuite  les  frontières  accoutumées  entre  l'a 
Pocutie  et  la  Moldavie. 


A&TICLE      IV. 

Gomme  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  qui 
soutient  depuis  plus  de  trois  ans  une  guerre  particu- 
lière Contre  l'empire  Ottoman,  pour  la  seule  raison 
des  a'ftkires  de  Pologne,  a  communiqué  avec  pleine 
confiance  à  S.  M.  l'Impératrice-Reine  d'Hongrie  et  de 
Bohème  les  conditions  définitives  auxqueUes  elle  con- 
seatoit  à -faire  la  paix  avec  la  Porte ,  et  qu'au  moyen 
de  ce  nouveau  plan  Sa  dite  Majesté  a  bien  voulu  se 
prêter  à  ne  plus  exiger  ni  la  conquête  ni  même  l'in- 
dépendance de  la  Walacbie  et  Moldavie,  et.  à  ne  plus 
insister  par  Yîonséquent  sur  celles  de  aes  premières 
conditions  qui  s'opposeroient  le  plus  directement  à 
l'ioitérêt  immédiat  des  éjtat^  de  la  maison  d'Autriche, 
S.  M.  impériale  et  royale  apostolique^  conformément 
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à  ses  sentimens  d'une  amitié  sincère  pour  S.  M.  impé^ 
riale  de  toutes  les  Russies,  promet  de  continuer  à 
«'employer  sincèrement  aux  bons  offices  auxquels  elle 
Vest  eng^agée  «nvers  les  deux  parties  belligérantes. 


.  A  &  XI  Qt  ï    V. 

Comme  il  sera  nécessaire  d'en '  venir  à  un  arran^ 
f^emçnf  définitif  avec  la  république  dé  Pologne ,  au 
«ujet  des  acquisitions  communes,  ainsi  que  du  réta*- 
blissement  du  bon  Ordre  et  de  la  paix  dans  l'intérieur 
de  la  Pologne,  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies 
j^engage  à  donner  à  son  ministre  résidant  à  la  cour  de 
Varsovie  les  instructions  les  plus  précises,  pour  agir 
d'un  commun  àècord  et  parfait  concertarec  le  ministre 
de  S.  M.  l'Impératrice-Reine  apostolique,  résidant  à 
la  même  cour,  et  appuyer  cette.  négoci9.tion  par  leg 

démarches  les  plus  propres  à  la  faire  réussir.   . 

•r 

■     .    ;  t.. 

A  a  T  I  c  r.  E    V  I.  ■ 
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La  présente  co^nvention  sera  ratifiée  dans  six  se* 
^maiâés,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


»    ^ 


^£n  foi  de  qupi,  les  soussignés  plénipotentiaires  de 
3*  M.^ impériale,  de  toutes  les  Russies  J'o^t  signée  de 
^eurs  mains,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Sti  Pétersbourg,  le  a6  juillet  1772. 


.  i 


•*  > 
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1772 ,    25  Juillet. 


l  '  ■*■ 


T  R  A  I  T  \É 

entre  la  Russie  et  la  Prusse,  touchant  le  démem-^ 
brement  de  la  Pologne  f  signé  à  St.  Pétershourg 

le  25  Juillet  1772. 


jiu  nom  de  la  très  -  sainte  Trinitéé 
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'eiprit  de  facUon,  les  troubles  et  H,  guerre  intestÎQi^ 
dont  est  agité  depuis  tant  d'années. le  royaume  dePc^ 
logne,  et  l'anarchie  qui  chaque  jour  y  acquiert  de 
nouyelles  forces,  .au  point  d'y  anéantir  toute  autorité 
d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de  justes  appré- 
hensions de  Toir  arriver  la  décomposition  totale  de 
l'état  I  troubler  le  rapport  des  intérêts  ^e  tous  ses 
voisins,  altérer  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre 
eux  y  et  allumer  une  guerre  générale ,  cgmine  déjà 
effectivement  cLe  ces  seuls  troublés  est^provénuecselle 
que  Sa  Majesté  impériale*  de  toutes  les  Russies  soutient 
contre  la  Porte  ottomane;  et  en  méûie  tems  les  puis- 
sances voisines  de  la  République  ayant  à  sa  charge  des 
prétentions  et  des  droits  aussi  anciens  que  l^itimes, 
dont  elles  n'ont  jamais  pu  avoir  raison,  et  qu'elles  ris- 
quent de  perdre  sans  retour,  si  elles  ne  prennent  des 
moyens  de  les  mettre  à  couvert  et  de  les  faire  valoir 
elles-mêmes,  ensemble  avec  le  rétablissement  de  la  trait* 


I 
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quilité  et  du  bon  ordre  dans  l'intérieur  de  cette  Ré- 
publique, ainsi  qu'en  lui  appréciant  une  existence  po- 
litique plus  conforme  aux  intérêts  de  leur  voisinage. 
A  cette  fin  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies  a 
choisi  et  nommé  pour  ses  plénipotentiaires  le  sieur 
NiKiTA  COURTE  Panin,  gouTcmeur  de  S*  A*  impériale^ 
monseigneur  le  grand-duc  de  Russie ,  conseiller  priré 
actuel  de  S*  M.  impériale,  sénateur,  chambellan  actuel 
et  chevalier  de  ses  ordres,  et  le  prince  Alexandre  Ga- 
i.iTZiN,son  vice-chancelier,  conseillerprivé  actuel,  cham- 
bellan actuel,  et  chevalier  des  ordres  de  saint  Alexandre 
Newski  et  de  l'aigle  blanc  de  Pologne;  lesquels,  après 
avoir  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  au  S,  VicroR-' 
Faedsric  comt^  de  Solms,  conseiller  privé  de  léga- 
tion, chambellan  actuel  et  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  4^  S*  M.  le  Roi  de  Prusse  à 
JU  cour  de  S.  M.  impériale,  chevalier  de  l'ordre  de  S\ 
Alexandre  Newski,  pareillement  muni  des  pleins-pou<« 
Toirs  de  sa  cour ,  et  après  avoir  conféré  sur  cet  état  de 
la  république  de  Pologne  et  les  moyens  de  mettre 
à  couvert  les  droijts  et  prétentions  de  S.  M.  impériale 
de  toutes  les  JRussies,  pour  elle  et  pour  ses  descendans, 
héritiers  et. successeurs.,  ont  arrêté,  conclu  et  signé 
le^  articles  suivans. 

A   R   T   I    C   L   E      I. 

S*  M*  l'impératrice  de  Russie,  pour  elle  et  pour* 
ses  descendans,  héritiers  et  successeurs,  se  mettra  en 
possession,  dans  le  tems  et  de  la  même  manière  con- 
venue par  l'article  suivant,  du  reste  de  la  Livonie 
polonoise,  de  même  que  de  la  partie  du  palatinat  de 
Polock  qui  est  en  deçà  de  la  Pwina,  et  pareillement 
du  paJi^tW^t  dç  Witepsk  \  de  gortç  qfue  la  mière  de 


\ 
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la  Dwina  fera  la  limite  naturelle  entre  les  deux  états , 
jusque  près  de  la  frontière  particulière  du  palatinat 
de  Witepsky  d'avec  celui  de  Polock,  et  en  suivant 
cette  frontière  jusqu'à  la  pointe  oii  les  limites  des  trois 
palatinats,  savoir  de  Polock ,  de  Witepsk  et  de  Minsk  y 
se  sont  jointes;  de  laquelle  pointe  la  limite  sera  pro- 
longée^  par  une  ligne  droite,  jusque  près  de  la  source 
de  la  rivière  Drujac,  vers  Tendroit  nommé  Ordwa,  et 
de  là  en  descendant  cette  rivière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Dnieper;  de  sorte  que  tout  le  palatinat 
de  Mstisl^w,  tant  en  deçà  qu'en  delà  du  Dnieper,  et 
les  -deux  extrémités  du  palatinat  de  Minsk  au-dessus 
et  au-dessous  de  celui  de  Mstislaw  en  deçà  de  la  nou- 
velle limite  et  du  Dniepçr ,  appartiendront  à  l'empire 
de  toutes  les  Russies;  et  depuis  l'embouchure  de  la 
rivière  Drujac  le  Dnieper  fera  la  limite  entre  les  deux 
états,  en  conservant  toutefois  à  la  ville  de  Kiow  et  à- 
son  district  la  limite  qu'ils  ont  actuellement  de  l'autre 
côté  de  ce  fleuve. 

Article     IL 


S.  M*  impériale  de  toutes  les  Russies  fera  occuper 
par  des  corps  de  ses  troupes  les  lieux  et  districts,  que  par 
l'article  précédent,  elle  se  propose  de  réunir  à  ses  états, 
et  elle  fixe  pour  le  terpe  dé  cette  prise  de  possession 
les  premiers  jours  de  ^ptembre  (vieux  stile)  de  l'année 
courante,  s'engageant  à  ne  rien  déclarer  jusqu'alors  de 
ses  vues  et  desseins. 

AaTicftsIIÏ. 

S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russres,  pour  elle  et 
pour.ses  descend^ns^  héritiers^et  successeurs,  garantit 
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formelleiaent  h,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les' pays  et* 
districts  de  la  Pologne  dont ,  en  vertu  du  conccrf 
commun 9  Sa  dite  Majesté  se  mettra  en  possession;  les-* 
quels  consistent  en  toute  la  Pomërellie,  la  rille  de 
Dantzick,  avec  son  territoire  excepté,  de  même  que 
dans  les  districts  de  la  grande  Pologne  en  deçà  de  la 
Netze,  en  longeant  cette  rivière  depuis  la  frontière  de 
]a  Nouvelle-Marche  jusqu'à  la  Vi^tule  près  de  Fordon 
et  deSolitz;  de  sorte«que  la  Netze  fasse  la  frontière 
des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  et  que  cette  rivière 
lui  appartienne  en  entier  :  et  aussi  pareillement  en 
ce  que  Sa  dite  Majesté  ne  voulant  pas  faire  valoir  ses 
autres  prétentions  sur  plusieurs  autres  districts  de  la 
Pologne  limitrophes  de  la  Silésie  et  de  la  Prusse^ 
qu'elle  pourroit  réclamer  avec  justice,  en  se  désistant 
en  même  tems  de  toutes  prétentions  sur  la  ville  de 
Dantzick  et  de  son  territoire,  prendra,  en  guise  d'équi- 
valent, le  reste  de  la  Prusse  polonoise,  nommément 
le  palatinat  de  Marienbourg,  la  ville  d'£lbing  y  com- 
prise, avec  l'évêché  de  Warmie  et  le  palatinat  de  Gulm, 
sans  en  rien  excepter  que  la  ville  de  Thorn ,  laquelle 
ville  sera  conservée  avec  tout  son  territoire  à  la  do-^ 
mination  de  la  république  de  Pologne. 

Article     IV. 

Comme  S. M,  impériale  de  toutes  les  Russies,.qui 
soutient  depuis  plus  de  trois  ans  une  guerre  parti- 
culière contre  l'empire  Ottoman,  par  la  seule  raison 
des  affaires  de  Pologne,  a  communiqué  avec  pleine 
confiance  à  S»  M.  le  roi  de  Prusse  les  conditions  défini*- 
fives  auxquelles  elle  consentiroit  à  faire  la  paix  avec 
la  Porte,  et  qu'au  moyen  de  ce  nouveau  plan  Sa  dite 
Majesté  a  bien  voulu  se  prête;c  à  ne  plus  exiger  m 
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la  conquête  ni  même  Find^pendasce  de  laWalschie  et 
Moldavie  ^  et  à  ne  plus  insister  par  conséquent  sur  celles 
de  ses  premières  conditions  qui  s'opposoient  le  plus  di-* 
rectement  à  Tintërét  immédiat  des  états  de  S.  M.  P.,  S.  M. 
le  roi  de  Prusse ,  conformément  à  ses  sentimens  d'une 
amitié  sincère  pour  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies> 
promet  de  continuer  à  s'employer  sincèrement  au  sui>- 
ces  désirable  des  négociations  du  congrès,  conséquem-* 
mentaux  bons  offices  auxquels  elle  s'est  engagée  envers 
les  deux  parties  belligérantes. 

» 

AaTic&B    V. 

Gomme  il  sera  nécessaire  d'en  venir  it  un  arran-> 
gement  définitif  avec  la  république  dePologne,  au  sujet 
des  acquisitions  communes,  ainsi  que  du  rétablissement 
du  bon  oràre  et  de  la  paix  dans  l'intérieur  de  la  Po- 
logne, S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  pour  elle 
et  pour  ses  descendanS ,  héritiers  et  successeurs,  s'en- 
gage à  donner  à  son  ministre  résidant  k  la  cour  de 
Varsovie  les  instructions  les  plus  précises,  pour  agir  en 
*tout  d'un  commun  accord  et  parfait  concert  avec  le 
ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  résidant  k  la  même' 
cour,  et  appuyer  cette  négociation  par  les  démarches 
les  plus  propres  à  la  faire  réussir. 

AaxicLs     VI* 

La  présente  convention  sera  ratifiée  dans'  six  se- 
maines, ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ministres  plénipoten» 
tiaires  de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies  l'ont 
signée  de  leur  main,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs 
armes. 

>  •  à 

Fait  à  S*.  Fétcxibovag,  le  25  Juillet  J77a. 
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1773,  2^  Octobre.* 


CONVENTION 

préliminaire  de  limites  entre  la  France  et  tilcc* 

« 

teur^de  Trêves  y  du  2^0ct*  *773- 


JLie  Roi  très- chrétien  et  l'électeur  de  Trêves  ajrant 
rësolu  de  terminer  ^  conformément  aux  traités  et  aux 
convenances  réciproques ,  toutes  les  contestations  gui 
subsistent  entre  eu:^,  leurs  plénipotentiaires,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs^  sont  convenus  des 
articles  suivans* 


A  a  ï  t  c  s  s    I. 

L'électeur  renonce  purement  et  simplement,  pour 
lui  et  ses  successeurs,  à  toutes  prétentions  sur  la  sou- 
veraineté des  seigneuries  et  terres  de  Kevin,  Fumay  et 
Feppin  sur  Meuse,  dont  S.  M.  continuera  de  jouir ^ 
ainsi  que  de  tous  les  droits  de  souveraineté  en  dépen- 
dans^  bien  entendu  que  tous  les  droits  utiles  et  hono-« 
rifiques,  ainsi  que  tous  les  cens  ^rentes  et  revenus 
quelconques  desdites  terres,  dont  S.  A.  £.  est  actuelle- 
ment en  possession,  lui  seront  conservés  pour  en  jouir 
sans  trouble  ni  empêchement. 


H».  Rbcvvix.  <773. 

«AaTxoLft    IL 

En  échange  de  là  cession  et  renonciation  ci-dessus, 
le  Roi  cède  à  l'électeur  et  à  ses  successeurs  tous  les 
droits  de  souveraineté  et  autres,  et  renonce  à  toutes 
les  prétentions  quelconques  sur  la  forêt  de  la  Vinter- 
hauch,  sur  les  villages  de  MittelboUenbach,  Nohbol- 
lenbach  ,*  Breugenborn  et  Mettenil ,  ainsi  que  sur  la 
rivière  de  Nohe.  S.  M.  cède  et  abandonne  pareille- 
ment à  l'électeur  tous  les  droits  de  sauvegarde  et  de 
sauvement  qui  appartiennent  ou  peuvent  appartenir 
à  la  France  dans  quelques  lieux  sous  la  domination 
tréviroise. 

Quant  aux  droits  et  prétentions  des  héritiers  du 
feu  comte  de  Linange-Heidesheim ,  relativement  à  la- 
dite forêt  de  Winterhauch,  le  Roi  et  l'électeur  nom* 
meront  des  arbitres  pour  en  juger,  dans  un  d^lai  dont 
on  conviendra. 

AaTxcLBlIL 

Le  Roi  et  l'électeur  étant  d'accord  que  le  pays  in- 
divis de  Mertzig  et  Sargau  soit  partagé  entre  eux, 
toute  la  partie  qui  est  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sarre  appartiendra  désormais  en  toute  souveraineté 
à  S.  M.  très -chrétienne,  et  toute  la  partie  située  sur 
la  rive  droite  appartiendra  en  toute  souveraineté  à 
S.  A*  £.;  de  manière  que  la  Sarre  fera  en  cette  partie 
la  limite  naturelle  entre  les  deux  souverainetés,  de- 
puis le  point  où  elle  commence  à  couler  ^ntre  les 
états  respectifs,  jusqu'à  l'extrémité  du  territoire  que  la 
France  possède  ou  possédera  en  vertu,  de  la  présente 
convention  sur  la  gauche  de  celte  rivière.  Il  est  néan- 
moins  expressément  convenu,  par  forme  de  dédomma- 
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gement  en  faveur  de  la  France,  que  fout  le  cours  et 

les  eaux  de  la  Sarre  lui  appartiendront  dans  l'étendue 

qui  vient  d'être  désignée,  sauf  les  droits  de  supériorité 

et  de  souveraineté  de  S.  A,  E..  de  Trêves  et  de  l'em*- 

pire  sur  la  rive  droite  de  ladite  rivière. 


AUTICLS      IV. 

En  conséquence  de  ce  partage,  le  Roi'cède  k  l'élec- 
teur de  Trêves  et  à  ses  successeurs  en  toute  souverai- 
neté ,  juridiction  et  justice,  haute,  moyenne  et  basse, 
les  fiefs,  ville  et  villages  et  lieux  suivant,  avec  leurs 
territoires,  appartenances  et  dépendances,  et  avec  tous 
droits,  revenus,  rentes  et  domaines,  même  ceux  qui 
sont  engagés  au  comte  d'Oettingen,  que  S.  M.  se  charge 
de  racheter,  pour  autatit  que  le  tout  est  situé  à  la  rive 
droite  de  la  Sarre;  savoir,  la  ville  de  Mertzig,  les 
villages  et  hameaux  de  Bitzen ,  Hartîng,  Mennin , 
Bauchem,  Bes^ering,  Ponten,  S*.  Gangolf ,  château  de 
lilontclair,  village  de  Mettloch,  avec  l'abbaye  du  même 
nom  ;  bien  entendu  que,  conformébient  à  ce  qui  a  déjà 
été  stipulé  en  1661  entre  la  France  et  l'électeur  de 
Trêves ,  le  fort  de  Montclair  ne  pourra  jamais  être 
relevé.  .         .         ^ 

Article    V.  '  ' 

En  échange,  l'électeur  de  Trêves  cède  au  Roi  et  à 
ses  successeurs  les  lieux  suivans,  avec  leurs  apparte*, 
natnces,  dépendances  et  territoires,  en  tant  que  tout 
est  situé  h  la  rive  gauche  de  la  Sarre ,  pour  en  jouir 
en  toute  souveraineté,  juridiction  et  justice,  haute  et 
moyenne,  S.  A.  E.  ne  se  réservant  que  les  droits  utiles, 
3i*ente$   et    revenus"  qu'elle   y  possède   en  qualité  de 
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•eigneur  foncier (  savoir ,  les  villages  et  hameawx  de 
Keuching,  Hilbring,  Feuchten,  Balleren,  Rech,  Repp* 
ling,  Mondorff,  Silving,  Schwemling,  Betting,  Ye* 
hing,  Buchsdorff,  Buding,  Velling  et  Weiler.  Il  con- 
tinuera d^étre  libre  à  l'électeur,  à  son  grand  chapitre 
et  h  ses  sujets,  d'en  retirer  librement  leur  bois  de  chauf^ 
fage  et  transporter  chez  eux  les  récoltes  de  grains,  de 
foin,  et  généralement  toutes  les  productions  de  la  terre  , 
aans  payer  aucune  sorte  de  droits;  à  la  charge  néan-* 
moins  d'en  faire  la  déclaration ,  et  de  n'emporter  leurs 
grains  qu'en" gerbes,  les  foins  en  meule,  eties  raisins 
en  grappes  ou  vendanges»  La  même  règle  sera  aussi 
observée  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  à  l'égard  des 
sujets  de  Sa  Majesté» 

Aeticlb    VI. 

Le  Roi  voulant  donner  à  l'électeur  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié ,  et  entier  dans  ses  vues  rela- 
tivement à  l'abbaye  de  Mettloch,  S.  M.  promet  et  s'en- 
gage de  prendre  toutes /les  mesures  qui  dépendront 
d'elle ,  pour  procurer  à  S*  A.  £•  et  à  ses  successeurs  à 
l'électorat  la  jouissance  perpétuelle  de  la  mense  abba- 
tiale dudit  Mettloch,  S.  M.  laissant  au  surplus  à  S.  A.  £. 
le  soin  de  lui  indiquer  les  moyens  de.  coopérer  effica- 
cement à  l'exécution  de  ce  projet*. 

AXTICLI      VI  ï. 

Les  habiians  de  Thionville  et  des  autres  démem- 
bremens  du  duché  de  Luxembourg  appartenais  aujour- 
d'hui à  la  France,  devant  jouir,  en  vertu  du  concordat 
de  1648,  dans  tous  les  états  de  Trêves,  d'une  liberté 
plénière  quant  au  transport  de  leurs  denrées  et.  majr- 
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chaadises,  et  les  Sujets  de  S.  M.  dans  les  duchés  d^ 
Lorraine  et  de  Bar  ayant  obtenu  pHr  le  concordat  de 
i585  une  exemption  pareille  de  tous  les  droits  et  autres 
ëtablissemens  qui  peuTenl  gêner,  troubler  ou  empé* 
cher  cette  liberté ,  l'électeur  promet  de  les  maintenir 
à  perpétuité  dans  la  jouissance  de  ces  franchises,  et 
de  les  étendre  aux  autres  sujets  de  la  France  qui  exer*- 
céront  la  navigation  sur  la  Sarre  et  la  Moselle.  Et 
S*  A.  £•  ne  souffrira  pas  que,  sous  prétexte  du  droit 
d'étape  usité  à  Trêves,  ou  de  quelque  autre  motif  que  ce 
soit,  ladite  liberté  de  transport  de  jnarchandises,  de  na- 
vîjg;ation  et  de  commerce,  soit  aucunement  restreinte  ou 
interrompue;  bien  entendu  néanmoins  que  lesdits  su'*- 
Jets  du  Roi  demeureront  d'ailleurs  assujettis  aux  péages, 
douanes,  et  à  tous  les  droits  légitimement  établis,  aux- 
quels il  n'aura  pas  été  dérogé  par  lesdits  concordats^ 
^ui  continueront  à  servir  de  règle  à  cet  égard. 

AXTICLE     VIII. 

* 

L'électeur  s'engage,  pour  lui  et  ses  successeurs  à 
perpétuité^  à  maintenir  dans  tout  l'électorat  de  Trève;^ 
la  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  des  sels  de 
Lorraine,  et  à  ne  jamais  gêner  ou  restreindre,  sous  quel-* 
que  prétexte  que  ce  soit,  l'importation,  vente  ou  dis-» 
tribution  de  cette  denrée,  soit  qu'elle  arrive  en  sacs^ 
9oit  en  tonneaux  ou  de  quelque  autre  manière* 

4»  AaTiCLsIX. 

Le  Roi  cède  à  perpétuité  à  l'électeur  et  à  ses  suc-* 
cesseurs,  à  charge  d'en  fournie  un  équivalent  dont  on 
conviendra,  la  mairie  de  Tholey,  composée  du  village 
et  de  l'abbaye  de  ce  nom ,  du  château  de  Schambourj^ 


S.  M.  danoise  9  pour  donner  une  nouvelle  marque 
de  son  amitié  sincère  pour  S.  M.  très-chrétienne  en  se 
prêtant  aux  arrangemens  proposés,  déclaré  qu'elle  ac- 
cepte le  payement  des  trois  cent  mille  livres  par  an, 
dans  les  termes  ci -dessus  énoncés,  en  décompte  du 
total,  dans  la  con^ande  que  S«M.  très-chrétienne  aug- 
mentera la  somme  de  ce  payement  annuel,  à  mesure 
que  ses  finances  le  lui  permettront* 


(  t 


En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  de  S.  M. 
très-chrétienne  et  de  S.  M.  danoise ,  autorisés  k  cet 
effet,  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons 
fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

•    *  * 

.  A  Versailles,  le  6  du  mois  de  mai  1773* 

*  • 
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DE     TRAITis.  3il 


1772,  25  Juillet. 


TRAITÉ 

entre  la  Russie  et  lAutrichey  touchant  le  démem^ 
brement  de  la  Pologne^  signé  à  St.Pétershpurg 
le  26  Juillet  JJJ2. 


'  \ 


Au  nom  de  la  1res -sainte  Trinité* 

JL/^esprit  de  faction ,  les  troubles  ^t  la  guerre  intes* 
tiae  dofit  est  agité  depuis  tant  d'années  le  royaumo 
de  Pologne,  et  l'anarchie  qui  chaque  jour  y  acquiert 
de  nouvelles  forces,  au  point  d'y  anéantir  toute  auto* 
rité  d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de  justes 
appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  totale 
de  l'état^  troubler  le  rapport  des  intérêts,  de  tous  ses 
voisins ,  altérer  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre 
euxy  et  allumer  une  guerre  générale,  comme  déjà 
effectivement  de  ces  seuls  troubles  est  provenue  celle 
que  S.  M»  impériale  de  toutes  les  Russies  soutient 
contre  la  Porte  ottomane;  et  en  même  tems  les  puis- 
sances voisines  4^  1<|.  Pojt)gne  ayant  à  sa.  charge  des 
prétetntions  et  des  droits  aussi  anciens  que  légitimes^ 
dont  ejles  n'ont  >4mai&^pu  avoir  raison.^  et  qu'elles 
risq.uent.de  perdrb  sans  retour,  si  elles  ne  prennent 
d^  moiyens.' de  l^s  mejtre  à  couvert  et  dç  les  faire 
yftloir  elles -mémos,  ..oQL^/pble  avec  le  réts^Us^ement 
i^Ja  tranquillité  et  ^  bpii.  ordre  dans  fintérieur  d|^ 


\ 
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cette  République^  ainsi  qu'en  lui  appréciant  une  exis^ 
tence  politique  plus  conforme  atix  intérêts  de  leur 
voisinage. 

A  cette  fin  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  a  choisi  et  nommé  pour  ses  pléqipotentiaires  le 
S'.  NiKiT^  coMtE  Panin,  gouverneur  de  S.  A.  impé- 
riale, monseigneur  le  grand-duc  de  Russie,  conseiller 
privé  actuel  de  S*  M.  impériale,  sénateur,  chambellan 
actuel  et  chevalier  de  ses  ordres,  et  le  raiNcE  Ale- 
jtAJXDîLE  Galitzin  ,  son  vice  -  chancelier ,  conseiller 
prive  actuel,  chambellan  actuel,  et  chevalier  des  or- 
dres de  Su  Alexandre  Newsky  et  de  Taigle  blanc  de 
Pologne  ;  lesquels ,  après  avoir  communiqué  leurs 
pleins^pouvoirà  au  prince  Joseph  de  Lobkowitz,  duc 
DE  Sagan,  chambellan  actuel  de  S.  M.. l'Impératrice- 
Reine  apostolique  d'Hongrie  ei  de  Bohème,  chevalier 
de  son  ordre  militaire,  général  de  cavalerie  de  ses 
armées,  et  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Russie,  pareillement  muni  des  pleins-pouvoirs  de  sa 
cour,  et  après  avoir  conféré  sur  cet  état  de  la  repu* 
blique:  de  Pologne  et  les  moyens  de  mettre  à  couvert 
les  droits  et<  prétentions  de  S«  M.  impériale  de  ioutes 
lesR.ussies>  jiour  elle  et  pour  ses  descendans,  héritiers 
1^  successeurs,  ont  arrêté^  conclu  et  signé  les  articles 
suivans*      '• 

ArTIC£E      I, 

S.  M«  intpériale  de  Russie,  pour  elle  et.ses  descen*^ 
dans,  héritiers  et  successeur^,  se  mettra  en  possession , 
dans  le  tems  et  de  la  manière  convenue  par  l^ir^icle 
suivant,  du  reste  de  la  Livonie  polonoise,  de  même 
^uc'de  la  partie  du  palatinat  dç^Polock  qui  est  en 
deçà  delà  Dwina^  et  pareillement  du  palatinat  de 
i^ittpski  de  sorte  que  la  rivière  de  la  Dwina  fera  Jn 
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limite  naturelle  entre  les  deux  états,  jusque  prés  de 
la  frontière  particulière  du  palatinat  de  Witepsk^  d'avec 
celui  de  Poiock,  et  en  suivant  cette  frontière  jusqu'à 
la  pointe  où  les  limites  des  trois  palatinats,  savpirde 
Polock,  de  Witepsk  et  de  Minsk,  se  sont  jointes;  de 
laquelle  poihte  la  limite  sera  prolongée,  par  une  ligne 
droite,  jusque  près  de  la  source  de  la  rivière  Dru jac  % 
vers  l'endroit  nommé  Ordwa,  et  de  là  en  d^cendant 
-cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Dnieper; 
de  sorte  que  tout  le  palatinat' de  Mscisla\)r,  tant  en- 
deçà  qu'en  delà  du  Dnieper,  et  les  deux  extrémités 
du  palatinat  de  Minsk  au*dessus  et  au-dessous  de  ce- 
Jui  de  Mscislaw  en  deçà  de  la  nouvelle  limite  et  du 
Dnieper,  appartiendront  à  l'empire  de  toutes  les  Rus- 
sies;  et  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Drujac  le 
Dnieper  fera  la  limite  entre  les  deux  états,  en  conser- 
vant toutefois  à  la  ville  de  Kiow  et  à  son  district 
la  limite  qu'ils  ont  actuelleméifient  de  l'autre  côté  de 
•e  fleuve. 

AaTicLs    II* 

.  V  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Kussies  fera  occuper 
par  des  corps  de  ses  troupes  les  lieux  et  distificts  que, 
par  l'article  précédent,  elle  $e  propose  de  réuhii*  à  ses 
états,  et  elle  fixe  pour  le  terme  de  cette  prise  de  pos^ 
session  les  premiers  jours  de  septembre  (vieux  stile) 
de.  l'année  «courante,  s'engageant  à  ne  rien  déclarer 
jusqu'alors  .de  ies  vues  et  desseins. 

A    R   T   I    C   LE      III. 

S,  M»  impériale  de.  toutes  les.  Kussies^  pour  elle 
et  ses  desc^ndans,   héritiers  et  successeurs,  gaiaxilit 

a  Danàr  lÀ'c^ute'de  Zannoni,  cette  rivière  port^  fe  nbm 
^e  Turteck 
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et  au  delà  les  cessions  que  la  France  lux  fait  des  tII- 
lages  du  petit  Blittersdorff  et  Auermaker,  et  de  la  sou'- 
verainetë  sur  ceux  de  Mengen  et  de  Bolchen,  et  sur 
Pabbaye  de  Grefental,  ainsi  qu'il  est  porté  par  le 
tableau  coté  A  ci>joint.  Bien  entendu  que  ces  diffé- 
rentes compensations  seront  fixées  de  concert  d'après 
les  évaluations  qui  seront  faites  des  différens  objets 
d'échange  énoncés  dans  le  présent  supplément  de  con^ 
vention,  et  que  le  Roi  et  l'électeur  se  tiendront  mu- 
tuellement compte  de  l'excédeilt  qui  pourra  se  trouvcjr 
de  part  et  d'autre. 

S.  A.  électorale  cède  en  outre  au  Roi  tout  ce  qui 
lui  appartient  dans  le  val  de  Nolbach  ,  ainsi  que  sa 
poftion  dans  la  mairie  de  Lebach. 

AatiCLEVI. 

> 

lies  différens  article^   convenus  entre  le  Roi  et 
rélectéurf-Tâ>ntenant  l'expression  de  la  volonté  et  des 
^         çngagemens  directs  et  personnels  des  deux  souverains^ 
*  et  devant  servir  de  basé  à  leur  union  intime  et  in- 

dissoluble, ils  subsisteront  par  leur  propre  force,  sans 
avoir  besoin  d'être  revêtus  d'aucune  formalité  exté- 
rieure. S.  M.  et  S.  A.  £.  se  promettent  réciproquement 
de  garder  le  secret  de  la  totalité  de  leurs  engagemens^ 
et  de  ne  les  manifester  que  successivement  et  de  con- 
cert, à  mesure  que  les  circonstances  permettront  d'exé- 
cuter les  différens  points  de  leurs  conventions.  Le 
Roi  et  l'électeur  s'engagent  néanmoins  de  conclure,  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible,,  des  traités  ou 
conventions  ostensibles  sur  les  objets  qui  sont  sus- 

• 

cej>tibles  de  cettQ  fçrme.     I^es  autres  seront  exécutés 


• 
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de  bonne  foi  et  d'un  commun  accord  de  part  et  d'autre, 
tout  ce  qui  a  été  stipulé  et  convenu  par  lesdits  articles 
devant  être  regardé  comme  définitif  et  immuable  j  de 
la  manière  néanmoins  que  tout  se  trouve  plus  parti- 
culièrement énoncé  ;  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  électo-  ^ 
raie  se  donnant  réciproquement  «leur  parole  de  Roi 
et  de  prince  de  l'accomplir  mutuellemeni. 

Le  39  octobre  1773. 


•      9 


Signe 
CLEMENT-WENCESLAS,  ELECTEUR. 
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1774,  3  Juin. 


R  E  N  O  U  V  E  L  L  E  M  E  Ntr 

'des  traités  de  paix  entre  la  France  et  la  régence 
de  Tunis  j  lors  de  Fauénement  de  Louis  XVI ^ 
arrêté  au  palais  du  Barde  le  3  Juin  1774* 


AtY'pACHA  Sxyj  seigneur  souverain  de  la  ville  de 
Tunis  y  la  bien  gardée  j  et  HjUdVD-PACHAy  notre 
Jils  aine;  ainsi  soit-iL 

JL/a  France  ayant  ^u  le  malheur  de  perdre,  après  un 
long  et  glorieu^:  règne,  le  puissant  et  bîen-aimÀ em- 
pereur, Louis  quinzième  du  nom,  qui  sera  à  jamais 
regretté  et  d'heureuse  mémoire  pour  ses  amis  et  fidèles 
sujets;  partageant  en  cette  première  qualité  la  dou- 
leur de  son  auguste  successeur , .  et  Tempressèment 
qu'il  nous  montre  de  resserrer  et  maintenir  1^  paix  et 
l'union  qui  règne  depuis  si  long-tems  entre  ses  états 
et  les  nôtres;  animé  du  même  désir  et  de  la  plus 
entière  confiante,  nous  agréons  la  confirmation  des 
traités  que  le  chevalier  de  Saizieu  a  l'ordre^  et  le  pou* 
voir  de  l'empereur  son  maître  de  faire  avec  nous, 
et,  renouvelant  et  confirmant  tous  les  susdits  traités 
pour  nous  et  nos  successeurs  Beys  dans  ce  royaume, 
de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  conforme 
aux  intentions  du  pui$$ant  et  glorieux  empereur  Louis 


%Juin. 


AS  TmAiTii. 


au 


•eize^  dont  nons  arons  reconnu  les  dispositions  et  les 
pleins-pooToirs  expédiés  sous  le  sceau  impérial  de 
YeTsaîlles  le  i3  mai  1774,  en  faveur  et  au  nom  dudit 
S',  cheralier  de  Saizîeu,  chai^  de*ses  affaires  auprès 
de  nous,  et  consul  de  France  en  notre  royaume;  à 
Fe^et  de  quoi,  nous  arons  avec 'le  susdit  consul^  et 
notre  cher  fils,  souscrit  et  ratifié,  ainsi  que,  nous  con^ 
firmons  et  renouvelons  tous  et  chacun  de  nos  dits 
traités,  leur  adjoint  et  supplément  avec  la  France^ 
en  vertu  de  la  présente  déclaration  donnée  sous- le 
sceau  de  Dieu  en  notre  palais  du  Barde,  le  34  de  la 
lune  de  Rabia  Halul,  Fan  de  l'Hégire  1188^  (ce  qui 
jreTient  au  3  du  mois  de  juin  1774}. 


Pour  copie  ' 

SÂizmu, 


.•\^ 
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334-  RccVEiiL 


1774,  4  Juirii 


LETTRES   PATENTES   DU   ROI, 

conjirmatwes  de  celles  du  il  Décembre  lyyS, 
portant  ratification  des  articles  ultérieurs  ar- 
rêtés le  9  Décembre  1773  entre  la  France  et  le 
prince -'éi^éque  de  Liège;  données  à  la  Muette  le 
4  Juin  1774;  registrées  en  parlement  le  xj  des 
mêmes  mois  et  an. 


JL/ouis,  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de 
Navarre:  A  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  présidens^ 
trésoriers  de  Prance,  généraux  de  nos  finances  audit 
Ireu ,  et  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appar- 
tiendra,  SÀLUT.  Par  les  lettres  patentes  du  feu  Roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul,  du  11  décembre 
1773,  il  auroit  accepté,  approuvé,  ratifié  et  confirmé 
des  articles  ultérieurs  pour  l'exécution  du  traité  du 
24  mai  1773,  entre  notre  dit  seigneur  Roi  et  notre 
très-cher  et  bien  amé  cousin  le  prince  -  évêque  de 
Liège,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  auxdites  let- 
tres patentes  ci-attachées  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie;  et  voulant  qu'elles  sortent  leur  plein  et 
entier  effet.  A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  or- 
donnons par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que 
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lesdites  letlre3  patentes  cî- attachées  sous  le  contre* 
scel  de  notre  chancellerie,  tous  ayez  à  faire  registrer^ 
et  le  contenu  en  icelles  garder~et  observer  selon  sa 
forme  ^  teneur;  car  tel  est  notre  |>laisir« 

Donné  à  la  Muette,  le  quatrième  jour  du  mois  de 
juin,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-quatorze, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé   louis/ 

£t  plus  bas 
Par  le  Roi. 
Signé  PHELYPEAUX. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  ciré  jaune. 

RegUtréeSy  ou\\  ce  requérant  le  procureur  gé^ 
néral  du  Roi  y  pour  être  exécutées  selon  leur  forme, 
et  teneur ,f  et  ^copies  collationnées  d icelles  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  j  et  autres  sièges  du. 
ressort  de  la  cour  ^  pour  y  être  lues  y  publiées  et 
registrées  :  Enjoint  aux  substituts  du  procureur- 
général  du  Roi  jd'y  tenir  la  main^  et  d'en  certifier, 
ht  cour  dans  le  mois;  comme  aussi  copies  •colla:' 
tionnées  desdites  lettres  patentes  être  envoyées  pa^^ 
reillement  aux  conseils  supérieurs^  pour  y  être  lues.^, 
publiées  etlregistrée^s^  conformément  à  ledit  du  mois 
de  février  1771,  suivant  r arrêt  de  ce  jour: 

A  Paris ,    en  parlement ,    le  dix-sept  juin   mil 
sept  cent  soixante-quatorze. 

Signé  LEJAY. 


N       S. 
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Articles    com^enus   entre  le    Roi  et  le   prince^ 

éyêquey  V église  et  l'état  de  Liège ^  pour  Vexé'* 

cution  du  traité  du  24  mai  1772,  et  en  con^ 

Jormité  de  t article  séparé^  relatif  à  rarticlel 

dudit  traité  du  9  décembre^ijjd. 

Louis,  par  la  grâce  de  DieUj  roi  de  France  ei 
de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ^ 
SALUT.  Comme  notre  très-cher  et  bien  amë  cousin  le 
DUC  d'Aiguillon,  pair  de  France,  noble  génois,  che-- 
Taii^r  de  nos  ordres,  lieutenant  général  de  iios  armées,  ' 
lieutenant  de  notre  compagnie  de  deux  cents  chevaux* 
légers  de  notre  garde  ordinaire,  gouverneur  général 
de  la  haute  et  basse  Alsace,  gouverneur  particulier 
des  ville,  citadelle,  parc  et  château  de  la  Fére,  lieu*  -  | 
tenant  général  db  It  province  de  Bretagne  au  dépar- 
tement du  comté  Nantois,  conseiller  en  tous  noa 
conseils,  ministre  et  secrétaire  d'état,  et  de  nos  com- 
mandemens  et  finances,  auroit,  en  vertu  des  pleins^ 
pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés,  conclu^ 
arrêté  et  signé  le  9  du  présent  mois,  avec  le  S'.  d'Arget, 
conseiller  intime  et  ministi'e  résident  de  notre  très- 
cher  et  bien  amé  cousin  le  prince-évêque  de  Liège 
auprès  de  nous,  pareillement  muift  de  pouvoirs,  des 
articles  ultérieurs  pour  l'exécution  du  traité  du  24 
mai  1772,  et  ensuite  de  l'article  séparé,  relatif  à  l'ar- 
ticle I  dudit  traité;  desquels  articles  ultérieurs  la  te* 
jneur  s'ensuit: 


^     Articles 


/ 
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jértictes  ultérieurs  convenus  entre  A  M.  très-- 
chrétienne  et  S.  A.  le  prince-évêque  de  Liège  ^ 
et  son  église  y  pour  Vexécution  du  traité  dû 
!i4  mai  1773;  et  ensuite  dé  t article  séparé^ 
relatif  à  t  article  J  dudit  traité. 

Le  Roi  et  le  pi^ince  de  Liège  étant  convenus^  pai' 

le  premier  article  séparé  du  traité  de  limites  y  signé 

à  Versailles  le  ii4  mai  1772,  de  iiommer  de  part  et 

d^autre-des  commissaires^  afin  de  reconnoitre  la  partie 

Au  territoire  d'Agimont,  sur  laquelle  la  route  de  corn* 

inunication  entre  le  haut  et  le  bas  évéché  de  Liège 

derra  passer^  et  afin  de  déterminer  l'étendue  des  terres 

que  le   Roi  seroit  encore  dans   le  cas  de  céder  au 

prince^éyéque  et  à  l'église  de  Liège,   afin  de  rendre 

cette  communication   entièrement   libre   et   indépen-* 

dante;    et  lesdits  commissaires  ayant   rendu  compte 

aux  deux  cours  du  résultat  de  leur  travail,  Sa  Majesté 

et  le  prince-évêque  de  Liège,  pour  terminer  définitif 

Vement  cet  arrangement,  sont  convenus  de  .faire  un 

échange  ultérieur  de  quelques  territoires  désignés  par 

les  commissaires  respectifs*    A  ces  caj43es^  le  R»oi  et  1§ 

prince'-^éVêque  de  Liège  ont  nommé;  savoir,  Je  Roi^ 

le  très-illustre  et  très-excellent  seigneur  Emmàkùil*^ 

Armand   du  Pl<ssis*Rioh£li£u  ^  duq^d'Ak^uillon  ^ 

pair 'de  France,  noble  génois,  chevalier  des  ordres  du 

Roi,  lieutenant  général  de  ses  armées,  iieutepant  de 

laxompagnie  de  deux  cents  chevau-léger%  de  la  garde 

ordinaire  de  Sa  Majesié,    gouverneur  gé|iéral,de  1% 

haute    et    basse  Alsaoe  ,     gou verneUff .  particulier  des 

ville,  citadelle,  parc  fiet  château  de  là  Kece,  lieutef 

nant  général  de  la  province  d&  Bretagne  au  départèf 

a.  as 
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ment  du  comté  Nantois,  conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  conseils,  ministre  et  secr<^taire  d'état  et  de  ses 
commandemens  et  finances;  et  le  prince-eTêqùe  de 
Liège  ;  le  S'.  d'Aagkx,  son  conseiller  intime  et  son 
ministre  résident  près  Sa  Majesté  ;  lesquels ,  après 
s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 


Aaticle    I. 

Il  sera  tiré  une  ligne,  en  partant  de  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  immédiatement  au-dessus  de  l'Isse^à- 
Mondrim:  cette  ligne  suivra  le  bas  des  liauteurs,  et 
tirera  en  droiture  au  confluent  des  deux  ruisseaux  qui 
se  réunissent  un  peu  au-dessus  de  la  maison  de  la 
prairie  du  Roi,  laissant  à  gauche  la  basse  plaine  de 
Givet,  pour  passer  entre  cette  maison  et  ledit  con- 
fluent, et  suivre  ensuite  en  droite  ligne  le  plateau 
qui  borde  la  rive  droite  de  cjelui  des  deux  ruisseaux 
susdits  qui  vient  de  la  maison  de  la  Fagne,  et  ira 
aboutir  au  chemin  de  Givet  à  Doische;  cette  ligne 
sera  marquée  par  une  tranchée  ou  fossé  large  de  quatre 
pieds,  qui  formera  désormais  en  cette  partie  la  limite 
entre  les  deux  dominations. 

En  conséquence,  le  Roi  cède  au  prince-évêque  et 
&  Féglise  de  Liège,  et  leur  transporte  à  perpétuité  la 
souveraineté  des  châteaux,  villages,  terres  et  seigneu- 
ries d'Agimont,  pour  autant  que  ce  territoire  se  trouvera 
situé  au  delà  de  ladite  ligne  de  démarcation,  ainsi 
que  de  tout  autre  territoire  quelconque  de  sa  domi- 
éiation^  qui  peut  être  enfermé  entre  cette  ligne,  d'un€^ 
part,  et  les  territoires  de  Gochenée  et  d'Hermeton, 
le  pays  de  Liège  et  la  rivière '^e  Meuse,  d'autre. part; 
Ipsdits  château^ 9  villages^  telfitoires  et  terres  seront 
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unis  et  incorporés  à  perpétuité  à  la  principauté  de 
Liège,  sous  la  mouvaiice  du  ot.  empire  romain,  avec 
tous  les  droits  de  souveraineté  quelconques ,  rien 
réservé  ni  excepté,  qui  ont  appartenu  ou  pu  appaii-' 
tenir  dans  lesdits  lieux  et  territoires,  à  titre  de  sou-* 
veraineté,  au  royaume  et  à  la  couronne  de  France« 

AllTIGtBlI. 

£n  échange  et  en  compensation  de  la  cession  ci'« 
dessus,  et  afin  de  prévenir  toutes  les  difficultés  que 
le  partage  du  territoire  de  Foische,  dont  une  partie 
a  été  cédée  au  Hoi  par  l'article  Y  de  la  convention  du 
34  mai  1773,  pourroit  occasionner,  le  prince-évêque 
et  réglise  de  Liège  cèdent  et  transportent  à  perpétuité 
à  Sa  Majesté,  au  royaume  et  à  la  couronne  de  France^ 
la  souveraineté  ^e  la  partie  desdits  village  et  terri- 
toire de  Foische  qui  leur  étoit  demeurée  par  ledit 
traité,  avec  toutes  appartenances  et .  dépendances ,  et 
tous  leurs  droits  quelconques,  rien  xt^^ivè  ni  excepta 
de  tout  ce  qui  leur  y  a  appartenu  ou  pu  appartenir 
à  titre  de  souveraineté,  poUr  être  le  tout  uni  et  in^* 
corporé  à  perpétuité  au  royaume  et  à  la  couro|inji 
de  FrancQ. 

Aa^icia    III. 


N 


Les  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  potif 
Texécution  du  traité  principal,  seront  aussi  chargés 
de  celle  de  la  présente  addition.  £n  conséquence,  iRi 
procéderont  de  concert  à  l'établissement  de  la  ligne 
de  démarcation  décrite  dans  l'article  premier  ci-dessu^} 
et  s'il  se  trouvoit  que  la  ^rtie  du  village  et  territoire! 
de  Foische,  cédée  par  l'article  II  à  la  France,  ne  formât 
pas  l'équivalent  des  territoires  cédés  en  vertu  de  i'ar<« 


trclé  premier  à  l'élise  de  Liège,  l'excëdant  sera  rein-<^ 
placé  par  un  nombre  de  bonniers  de  terre  égal  à 
celui  qui  manquera,  à  prendre  à  la  proximité  de  Pbi- 
lippeville,  au  midi  et  au  coucbant  de  cette  ville,  sur 
la  lisière  de  àon  territoire,  dans  les  endroits  les  plus 
exposés  aux  abus  et  aux  discussions  inséparables  dé 
sa  situation. 

A  K  1  1  c  L  t     VL 

Le  domaine  et  la  seigneurie  foncière  des  châteaux^ 
villages  et  territoire  d'Agimont,  n'étant  pas  compris 
dans  la  cession  du  Roi,  Sa  Majesté  se  réserve  la  fa- 
culté d'en  disposer  k  son  gré,  soit  avant,  soit  après 
la  prise  de  possession,  en  &veur  de  qui  et  en  telle 
manière  qu'il  lui  plaira,  sans  aucun  obstacle  ni  em- 
pêchement de  la  part  du  prince-évéque  et  de  l'église 
de  Liège» 

Au  surplus,  les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  VI,  VIII,  XII,  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  du  traité 
conclu  le  24  mai  1772,  seront  censées  répétées  et  insé- 
rées au  long  dans- la  pi*ésente  addition,  pour  être  ap- 
pliquées, en  tant  qu'il  appartiendra,  et  dans  les  cas 
y  prévus,  aux  cessions  ci*devant  énoncées* 

AaTicLBV. 

La  présente  addition  à  la  convention  principale 
sera  ratifiée  de  pa^t  et  d'autre,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations se  fera  dans  l'espace  de  quinze  jo.urs,  à  compter 
du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présens  ar- 
ticles, et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  9  décembre  1773. 


LE  DUC  D'AIGUILLON,  (  .  P    Ci  D'ARGET. 
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Nous,  ayant  agréables  les  susdits  articles  ulté* 
rieurs  et  additions  à  la  convention  principale,  en 
tous  et  chacun  les  points  qui  y  sont  contenus  et  dé- 
clares, avons  iceux,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  et  successeurs,  royaumes,  pays,  terres,  sei- 
gneuries et  sujets,  acceptes,  approuvés,  ratifiés  et 
confirmés;  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons;  et  le 
tout  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  garder  et 
observer  inviolablement ,  sans  jamais  aller  ni  venir 
au  contraire,  directement  ou  indirectement,  en  quel- 
que sorte  ou  manière  que  ce  soit;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  onzième  jour  du  mois  de 
décembre,  Faîi  de  grâce  mil  sept  cent  soixante- treize, 
et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé    LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par   le  Roi 

Signé   PHELYPEAUX. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaun^. 

Pleins-poui^oirs  du  RoL 

Louis ^  par  la  grâce  de  DieUj  roi  de  France  et 
de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront^ 
SALUT,  Les  opérations  communes  de  nos  commis^, 
saires  et  de  ceux  de  notre  cousin  le  prince-évêque  de 
Liège  y  chargés  de  préparer  P exécution  de  la  con-, 
yention  du  24  mai  1772,  ayant  fait  connoitre  la- 
nécessité  de  procéder  à  quelques  échangea  ultérieurs^ 
pour,  remplir  le  but  de  ce  traité^   conformément  à 
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V article  Réparé  ^  nous  osions  résolu  de  constater  cet 
arrangement  jfiar  un  traité  particulier^  qui^  servira 
de  supplément  à  la  susdite  convention.  A  ces  causes 
et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant^ 
nous  confiant  entièrement  en  la  capacité^  expé^ 
rience^  zèle  et  ^délité  pour  notre  service^  de  notre 
très-cher  et  bien-amé  cousin^  £mmjnu£l-Aamjni> 
DU  Plessis-Richelieu^  duc  J)*Aiguillon^  pair  de 
f*rance^  noble  génois j  chevalier  de  nos  ùrdresy  lieu- 
tenant général  de  nos  armées ^  lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  deux  cents  chev au- légers  de  notre  garde 
ordinaire ^  gouverneur  général  >de  la  haute  et  basse 
Alsace  y  gouverneur  des  ville ,  citadelle  j  parc  et 
château  de  la  Fère  ^  lieutenant  général  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  au  département  du  comté  Nan- 
toisy  conseiller  en  tous  nos  conseils^  notre  ministre 
et  secrétaire  détat  et  de  nos  commandemens  et 
Jinances  ;  nous  avons  nommé ^  commis  et  député  no- 
tre dit  cousin ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
mainj  le  nommons^  commettons  et  députons  notre 
ministre  plénipotentiaire  ^t  lui  donnant  plein  et  ab-^ 
solu  pouvoir  de  conclure  et  signer  avec  le  ministre 
chargé  des  pleins -pouvoirs  du  prince -évêque  et  de 
t église  de  Liège  ^  tels  articles  guHl  avisera  bon  être  y 
pour  assurer  et  faciliter  t  exécution  de  la  conven- 
tion du  34  mai  1772;  Promettant  ^  en  foi  et  parole 
de  Roi  y  d  avoir  agréable  y  tenir  ferme  et  stable  à 
toujours  y  accomplir  et  exécuter  ponctuellement  tout 
ce  que  notre  dit  cousin  le  duc  d* Aiguillon  aura  sti- 
pulé et  signé  en  vertu  du  présent  plein-pouvoir  , 
^ans  jamais  y  contrevenir  ^  ni  permettre  qiiil y  soit 
contrevenu ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être;  comme  aussi  d en  faire 
expédier  nqs  lettres  de  rat^cation  en  bonne  forme ^ 
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et  de  les  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le 
tems  dont  il  sera  cànvenu;  car  tel  est  notre  plaisir  $ 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  présentes. 

jDonné  à  Versailles ,  le  neuvième  jour  du  mois 
de  décembre  j  fan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante; 
treize  y  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  JjOUIS. 

JEt  plus  bas 

Par  le  Roi 

Signé  PHELYPEAUX. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Plein-pouvoir  du  prince-ivêque  de  liège. 

FRÂNçois-'CnjnLESy  des  comtes  de  Velbrvck^ 

par  la  grâce  de  Dieuj  prince^vêque  de  Liège  y  prince 

du  Saint-Empire  romain  y  duc  de  Bouillon  j\  marquis 

de  Franchimonty  comte  de  Loozj  de  HomCj  etc. 

baron  de  Herstaly  etc.  etc.  etc. 

Ayant  vu  et  fait  examiner  quelques  articles 
ultérieurs  déchanges  projetés  relativement  à  t  exé- 
cution du  traité  conclu  le  24  mai  177219  entre  le 
royaume  de  France  et  notre  principauté  de  Liège; 
et  considérant  les  avantages  mutuels  qui  en  résul- 
teront ^  nous  déclarons  y  du  consentement  de  notre 
chapitre  cathédraly  et  de  F  avis  de  nos  états  y  d'ap- 
prouver lesdits  articles  ultérieurs.  A  ces  causes  ^ 
nous  confiant  en  la  capacitéy  zèlcy  expérience  et 
fidélité  pour  notre  service  y  de  notre  très-cher  et 
féal  le  sieur  D*ARGETy  notre  conseiller  intima ^  et 
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^inisire  résident  près  S.  Af.  très^cUrétienne^  nous 
lui  donnons  plein^pous^oir  ^  commission  et  aulori^ 
saiion  spéciale  ^  pour^  en  notre  non%j  et  ai^ec  la 
personne  gui  sera  pareillement  munie  des  pouvoirs 
en  bonne  forme  de  Sa  Majesté  y  arrêter  j  conclure 
et  signer  lesdits  articles ^  tels  giiils  sont  ci-j oints: 
Voulant  et  entendant  que  notre  dit  ministre  agisse 
en  cette  occasion  avec  la  même  autorité  que  nous 
ferions  ou  que  ji^Q^spQurrions  faire  ^  si  nous  y  étions 
en  personne  j  sauf  cependant  notre  ratification* 

Donné  en  notre  palais  à  Liège ,   le  trente  nor 
vemlre  mil  sept  cent  sçixante-treize. 


Signé  FRANÇOIS-CHARLES. 

BARON  VAN  DER  HEYDEN  DE 

BI^ISIA  rt. 

$if;né  DE  CHESTRET, 


\ 


B*  TtiÂ.ttis.  34f 


1774,  29  Août. 


LETTRES  PATENTES 
aur  une  convention  conclue  entre  le  Roi  et  Vlm^ 
piratrice^  Reine  d Hongrie  et  de  Bohème  ^  con^ 
cernant  les  prieurés  de  St.  Morand  y  St.  Ulric  et 
^Oelembergf  situés  en  Alsace j  du  29  Août  X774; 
eriregistrées  le  23  Septembre  1 774. 


L 


fouis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Franca  et 
-de  Navarre  :  A  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  d'Alsace  à  Colmar,  salut.  Notre 
amé  et  féal  le  sieur  Bertin,  conseiller  en  tous  nos 
conseils,  ministre  et  secrétaire  d'état  et  de  nos  com-r 
mandemens  et  finances,  que  nous  avions  chargé  par 
intérim  du  département  de  nos  affaires  étrangères ^ 
auroit,  en  vertu  des  pleins -pouvoirs  que  nous  lui  en 
avions  donnés,  conclu,  arrêté',  et  signé  le  li  juin  de 
la  présente  année,  avec  le  sieur  comte  be  mercy-Ar« 
QÇNTEAU ,  chambellan ,  conseiller  actuel  intime  de 
notre  très -cher  et  bieQ-amé  frère  et  cousin  l'empe^ 
reur  des  Romains,  et  de  notre  très- chère  et  très-amée 
sœur  et  cousine  l'Impératrice -Reine  d'Hongrie  et  de 
Bohème,  et  leur  ambassadeur  auprès  de  nous,  pareil- 
lement muni  de  leurs  pouvoirs,  une  convention  con- 
cernant les  prieurés  de  S^  Morand ,  S\  Ulric  et  d'Oe- 
Jemherg,  situés  ^n  Alsace.   JLaquelle  cQAYe«iUon  no.u« 


\ 
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avons  ratifiée  par  nos  lettres  patentes  du  ving^t  du  même 
mois  de  juin;  desquelles  convention  et  lettres  de  rati- 
fication la  teneur  suit. 

Louis  y  par  Id  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  ei 
de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, salut.  Gomme  nottt  amé  et  féal  le  sieur  Bertiic, 
comte  de  Bernou  et  de  Bourdeilles,  premier  baron  de 
TAunis  et  du  Périgord^  grand  trésorier -Commandeur 
de  nos  ordres,  conseiller  en  tous  nos  conseils,  notre 
ministre  et  secrétaire  d'état  et  de  nos  commandemens 
et  finances,  que  nous  avons  chargé  par  intérim  du 
déparlement  de  nos  affaires  étrangères,  auroit,  en 
vertu  des  pleins- pouvoirs  que  nous  lui  en  avions 
donnés,  conclu,  arrêté,  et  signé  le  ii  du  présent 
mois,  avec  le  sieur  comte  de  Mercy-Argenteau,  vi- 
comte de  Lor,  chevalier  de  la  toison  d'or,  chaiâbellan^ 
conseiller  actuel  intime  de  notre  très -cher  et  bien- 
amé  frère  et  cousin  Fempereur  des  Romains,  et  de 
notre  très-chère  et  très-amée  sœur  et  cousine  Tlm-* 
pératrice- Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  et  leur  am- 
bassadeur auprès  de  nous,  pareillement  muni  de  pou- 
voirs ,  une  convention  concernant  les  prieurés  de  S^ 
Morand,  S^  Ulric  et^d'Oelemberg,  situés  en  Alsace; 
de  laqudle  convention  la  teneur  s'ensuit. 

« 

Au   nom   de  la   très  ^  sainte  et  indivisible    Trinité^ 
Père  y  Fils  y  et  Saint-Esprit.     Ainsi  soit- il. 

Les  prieurés  de  S*.  Morand,  S*.  UlHc  et  d'Oelem- 

.berg,   situés  en  Alsace,  et  ci -devant   possédés  par  le 

collège  des  Jésuites  de  Fribourg  en  Brisgau ,  à  charge 

d'entretenir    différentes   chaires  de    professeurs   dans 

l'université   de   ladite    ville,    en    Vjçrtu    d'une  bulle 
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d^union  du  pa'pe  Urbain  VIII ,  et  des  Itlijres  patentés 
de  Tarchiduc  Léopold ,  pour  lors  souverain  d'Alsace, 
ayant  donné  lieu  à  une  contestation  entre  les  deux 
cours  au  sujet  de  la  validité  de  ladite  union ,  sur  la- 
quelle  il  est  même  intervenu  uA,  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi  très -chrétien,  du  26  mars  dernier;  S.  M. 
très -chrétienne,  et  S.  M.  l'Impératrice -Reine  aposto- 
Kcpie  d'Hongrie  et  de  Bohème,  également  animées  du 
désir  sincère  d'écarter  tout  sujet  de  contestation  entre 
elles ,  et  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'étroite 
amitié  qui  les  unissent,  ont  résolu  de  terminer  cette 
discussion  par  un  arrangement  amical;  et  à  cet  effet 
elles  ont  nommé  et  muni  de  leurs  pleins -pouvoirs  res- 
pectifs; savoir,  le  Roi  très -chrétien,  le  très -illustre 
et  très -excellent  seigneur  Henri-Léonard-Jean-Bap- 
tiste DE  Bertin,  comte  de  Bernou  et  de  Boûrdeilles, 
premier  baron  de  l'Aunis  et  du  Périgord,  grand  tré-- 
sorier- commandeur  des  ordres  du  Roi,  conseiller  en 
tousses  conseils,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  et  de 
ses  commandemens  et  finances,  et  chargé /^ar  intérim 
du  département  de  ses  affaires  étrangères;  et  S.  M.  l'Im- 
pératrice -  Reine,  le  très  -  illustre  et  très  -  excellent 
seigneur  Florimond,  comte  de  Mércy-Argente au,  vi- 
comte de  Lor,  chevalier  de  la  toison  d'or,  chambellan, 
conseiller  actuel  intime  de  leurs  Majestés  impériales  et 
royale  apostolique,  et  leur  ambassadeur  auprès  de 
S.  M.  le  Roi  très -chrétien;  lesquels  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Article    L 

Sa  Majesté  l'Impératrice-Reine  apostolique  d'Hon- 
-^rie  et  de  Bohème,  pour  elle  et  pour  ses  héritiers  et 
(Successeurs  à  perpétuité,   sç   désiste  de  tout  droit. 
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]préteiition  et  réclamation  quelconque  de  la  part  de 
son  université  de  Fribourg  sur  le  prieuré  de  S^  Mo- 
rand ,  et  elle  consent  qu'il  soit  disposé  dudit  prieuré 
conformément  à  l'arrêt  du  conaeil  d'état  du  Roi  très^, 
chrétien ,  du  a6  mars  dernier. 

Article    IJ« 

Sa  Majesté  très -chrétienne,  de  sdh  côté,  nonobs- 
tant le  susdit  arrêt  de  son  conseil  ,  promet  et  s'en-  " 
gage ,  pour  elle  et  pour  ses  héritiers  et  successeurs  à 
perpétuité  ,  de  ne  point  user  du  droit  de  nomination 
aux  prieurés  de  S*,  Ulric  et  d'Oelemberg,  situés  en 
Alsace,  lequel  droit,  vu  l'abolition  de  l'ordre  de  SV 
Augustin  en  Alsace,  lui  appartiendroLt,  aux  termes 
du  traité  de  Westphalie;  et  S.  M*,  consent  que  le  col- 
lège et  l'université  de  Fribourg  en  Brisgau  continuent; 
de  jouir  desdits  prieurés  et  de  tous  les  fruits,  revenus» 
et  autres  droits  en  dépendans,  ainsi  que  lesdits  col- 
lège et  université  en  ont  joui  depuis  l'année  1626;  k 
condition  toutefois  que  les  administrateurs  desdits  col- 
lège et  université  remettront  de  bonne  foi  au  titu- 
laire du  prieuré  de  S*.  Morand  tous  les  titres  concer- 
nant ledit  prieiiré ,  qui  sont  en  leur  possessipn. 

Article    III. 

Pour  donner  uj^e  notoriété  légale  à  Jla  présente 
convention,  S.  M.  très -chrétienne  rendra  un  arrêt  en  - 
commandement  pour  confirmer  et  ratifier  le  contenu 
en  ladite  convention,  à  l'eflTet  de  consolider  à  perpé- 
tuité la  jouissance  et  possession  du  collège  et  univer- 
sité de  Fribourg;  sur  lequel  arrêt  il  sera  expédié  et 
scellé  des  lettres  patentes  à  ce  nécessaires,  conformé7 
ment  aux  lois  ©t  usages  du  royaume  de  France,  adressées. 


jion- seulement  au  parlement  de  Paris,  comme  repré- 
sentant le  grand  conseil  supprimé  par  édit  du  moiû 
d'avril  1771,  mais  encore  au  conseil  supérieur  d'Al- 
sace séant  à  Colmar,  dans  le  ressort  duquel  sont  situés 
les  deux  prieurés  dont  est  question,  aux  fins  d'y  être 
enregistrées  àil'effet  de  l'exé<$utio|i  de  ladite  conyen- 
tion,  seloa  sa  forme' et  teneur*  :     ■" 

ASTICLE       IV. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hautes 
parties  contractantes,  et  l'échange  des  ratifications  se 
fera  dans  six  semaines ,  ou  plutôt  si  faire  s^  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  ministres  plénipotentiaires 
avons  signé  la  présente  convention,  et  y  avons  fait  ap-- 
poser  les  cachets  de  nos  armes. 

fait  à  Paris,  Ig  11  juin  1774. 


BÊRTIN. 


.1  o. 


LE  COMTE  DE  MËRCY-ARGENTEAU.. 

f  -         •  - 

Nous^  ayant  ^agréable  la  susdite  conhrention  en  tdiis  lès 
points  et  articles  qui  y  sont  contenus  et  énoncés,  avons 
icelle,  tant  potir  noms  que  pour  ^noà^éritiers  et  succeS^ 
cSéurs,  aoJGerpléo,  approuvée,  ratifiée  et  confirmée  ^  et  par 
^ees  présentes  signées  de  notre  main,  acceptons,  approu^r 
-voas,  ratifions  et  eonfirmons;  et  le  tout  promettons,  en 
foi  èt^ar4>l€  de  rOi^*  gairâer  çt  ohlicxvef  iAViolablejinentj^ 
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sans  jamais  y  conf revenir^  ni  permettre  qu'il  y  sait 

contrevenu  directement  ou  indirectement ,  en  quelque 

sorte  et  manière  que    ce  soit.     En  témoin    de  quoi 

^Qus  avons  fait   apposer  notre  écel  à  ces  présentes* 

Donné  à  Marly,  le  2o.^  jour  du  mois  de  juin^  Tan 
de  grâce  1774  j  et  de  notre  régné  le  premier. 

♦• 

Signé    LOUIS. 

È     . 

Et  phis  bas 
Par  lé  Roi 

Signé    BERTIN. 
£t  scellé  du  grand  sdeaui  dq  cire  jaune* 

Et  voulant  assurer  dans  nos  éfafs  Texéc^tion  de 
ladite  convention,  et  remplir  à  cet  égard  les  engage- 
mens  que  nous  en  avons  pris:  à  ces  causes,  de  Favis 
de  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
que  ces  présentes ,  ensemble  ladiiè  conventioi^  et  les 
lettres  de  ratification  y  insérées  ^  vous  ayez  à  faire  lire, 
publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  ^ 
ol^server  et  e^écuier  selon  leur  fbi'me^;  teneur ,  sans  y 
contrevenir  ni  souffrir,  qull  y  soit  contr^enu  directe^ 
jnent  ni  indire'clement,  cessant  el  faisant  cesser  joua 
troubles  et  empêchemeiis  y  et  nonobstant  tous  édita', 
ordonnances,  déclarations,  lettres^  nrrê ts,  r^lemend, 
usagea,  coutumes  et. autres  choséis  à  cei^ontraires,  aux- 
quels avons^  expressément  dérogé  etjdérpgeons  ^ar 
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dites  présentes,  pour  ce  regard  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence:  car  tel   est  notre  plaisir* 

Donne  à  Gompiegne,  le  29.*  jour  d'août ,  Fan  de 
gr^ce  17749  et  de  notre  règne  le  premier* 

Signé    LOUIS. 

Et  plus  bas 
Par  le  Roi 
Signé  DE  FELIX  DU  MUY ,  avec  paraphe. 

Lues^  publiées  et  régis  tries  es  registres  du  con^ 
^eil;  oui,  ce  requérant  et  consentant  le  procureur 
général  du  Roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  for- 
me  et  teneur  ;  ordonne  que  copies  dûment  colla-- 
tionnées  par  F  un  des  greffiers  du  conseil ,  seront 
envoyées  dans  tous  les  présidiaux ,  prévôtés  ,  bail" 
liages  et  autres  juridictions  ressortissantes  nue^ 
ment  au  conseil ,  pour  y  être  pareillement  lues^ 
publiées,  registrées  et  exécutées.  Enjoint  aux  substi* 
tuts  du  procureur  général  du  Roi  sur  Us  lieux  dy 
tenir  la  main  et  deh  certifier  le  conseil  dans  de 
mois. 

Fait  à  Colmar  au  conseil  souverain  df  Alsace^ 
chambres  assemblées,  le  a3  septembre  1774* 


.  « 


Collationné 

Signé  CALLOT,  avec  paraphe.^ 


1774;  i5  Novembre^ 


PROCÈS    VERBAL 

de  limites  entre  la  France  et  le  canton  de  Berne, 
signé  le  lô  Novembre  1774,  et  ratifié  par  le 
Roi  le  ^  Avril  1776  *. 


mÊÊÊmm 


Xjouis  ,  par  la  gr'ate'de  Dieu ,  roi  de  Frandé  et  dé 
"Navarre:  A  tous  ceux  qui  çès  présentes  lettres  verroiif, 
SALUT.  Le  sîeur  Fabay,  subdélëgué  de  rînténdance  de 
Bourgogne  en  la  ville  et  pays  de  Gex,  ayant  signé, 
conjointement  avec  les  sieurs  WilladiKg  et  Steicuer, 
commissaires  du  canton  de  Berne,  ûïi  procès  verbal  de 
limites  entre  notre  pays  de  Géx  et  lé  territoire  dudît 
éanton,  dont  la  teneur  s'ensuit: 

Les  bornes,  qui  furent  placées  ,  en  exécution  dd 
Irai  té  de  Lausanne  du  mois^  d'octobre  1Ô64,  entre  le 
pays  de  Gex  et  le  pays  de  Vaud ,  depuis  le  lac  de  G«- 
nève  jusqu'au  pied  du  Mont  -  Jura  ,  se  trouvant  à 
une  dl^t^nce  si  grande  les  unes  des  autres,'  <I^c»  quoi- 
que recounues  et  constatées  par  des  procès  verbaux  de 
limites,  en  1750,  1762  et  1761,  il  restoit  encore  sur  la 
juste  étendue  du  territoire  de  part  et  d'autre  une 
obscurité  qui  occasionnoit  de^  fréquentes  difficultés 
',  -  entre 

^  Nous  donnons  ce  traité ,    qui  n'est  point  coimu ,    d'a^ 
près  un  exemplaire  imprimé  à  Timprimerie  royale  e&  17  7  ^t 
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entre  les  habîtans'des  deux  pays;  feu  Sa  Majesté  très« 
chrédenne  Louis  XV^  animée  de  l'attention  qu'elles 
a  toujours  eue  pendant  son  règne  à  maintenir  une 
bonne  harmonie  avec  les  ét^ts  voisins,  fit  proposer  à 
la  république  de  Berne  y  au  mois  de  janvier  dernier, 
de  nommer  des  commissaires  respectifs  pour  planter  de 
nouvelles  bornes  en  supplément  dans  les  lieux  où  les 
ancietines  sont  trop  éloignées  y  prinéipalement  dans 
ceux  qui,  par  leur  situation  et  par  leur  nature,  for- 
ment des  points  essentiels  de  limitation,  tels  que  les 
croisées  de  chemins  et  les  bords  de  la  rivière  de  la 
Versoix ,  afin  de  mettre  la  ligne  de  démarcation  dans 
un  degré  d'évidence  capable  de  prévenir  toute  viola- 
tion de  territoire;,  ce  qui  ayant  été  accepté  par  ladite 
république  de  Berne, 

Nous,  Louis-Gaspard  Fabry,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  de  S*.  Michel ,  subdélégué  de  l'intendance 
de  Bourgogne  en  la  ville  et  pays  de  Gex ,  comm^saire 
député,  par  brevet  de  S,  M.  dii  18  février  dernier, 
pour  procéder  au  règlement  desdites  limites; 

£t  nous  Nicolas -Emmanuel  Willading  ,  bailli 
de  Nyon,  et»  Jean -Albert  Steiguer  ,  commissaire  gé^ 
néral,  tous  les  deux  conseillers  du  grand-conseil  sou- 
verain de  Berne,  députés  aux  mêmes  fins  de  la  part 
de  ladite  République,  par  brevet  du  a8  avril  aussi 
dernier,  après  nous  être  commui^iqué  nos  pouvoirs 
respectifs ,  dont  copies  seront .  insérées  ci-après ,  et 
avoir  fait  lever  uïi  plan  géométrique  de  la  ligne  de 
séparation  des  deux  états,  dont  une. copie  signée  de 
nous  demeurera  annexée  à  chacun  des  doubles  du 
présent  procès  verbal ,  nous  nous  sommes  transportés 
plusieurs  fois  sur  les  lieux,  où  nous  avons  procédé 
ainsi  que  s'ensuit: 

2.        ^  <      a3    • 
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Commençant  par  la  première  borne  qui  est  en 
pierre  de  roche ,  formant  une  colonne  de  huit  pieds 
de  hauteur  y  marquée  aux  armoiries  de  Savoie  du 
côté  du  midi  y  et  à  celles  de  Berne  du  côté  du  nord  ; 
la  première  des  procès  verbaux  des  38  juin  1674  et 
99  juillet  175O)  placée  entre  le  pré  du  sieur  Matthieu 
Mégardy  qui  est  au  midi,  et  celui  des  hoirs  de  Jean— 
Pieore  VuUiet,  ci* devant  pacquis  commun,  qui  est 
au  nord,  Fun  et  l'autre  appelés  en  braille  y  à  la  distance 
de  treize  toises  au  couchant  du  rivage  du  lac  Léman , 
à  compter  neuf  pieds  de  Roi  pour  la  toise,  qui  sera  la 
même  dans  toutes  les  indications  de  ce  procès  verbal. 
Dès  laquelle  borne  continuant  en  ligne  droite  tirant 
au  couchant,  participant  un  peu  du  midi,  à  travers 
le  pré  dudit  sieur  Mégard,  dont  la  majeure  partie  qui 
t&\  du  côté  du  midi,  reste  sur  le  territoire  de  Versoix^ 
royaume  de  France,  et  une  lisière  triangulaire  du 
même  pré  restant  au  nord  sur  celui  de  Mye,  souve- 
raineté de  Berne,  traversant  ensuite  le  chemin  public 
qui  tend  dès  Genève  à  Nyon ,  jusques  à 

Iai  deuxième  borne  qui  est  la  seconde  desdits  an- 
ciens procès  verbaux,  gravée  de  deux  croix.  Tune  aiX 
midi,  et  Tautreau  nord,  existant  au  bord  au  couchant 
dudit  chemin,  et  à  l'entrée  d'un  autre  chemin  qui  com- 
munique aux  bois  deVersoix,  à  la  distance  de  soixante^ 
dix -huit  toises  de  la  précédente,  et  à  une  toise  six 
pieds  au  nord  de  Tangle  de  là  terre  de  la  demoiselle 
Girod ,  femme  du  sieur  François  Nicod,  lieu  dit  ^us 
braille.  Dès  laquelle  borne  tirant  au  couchant ,  tra-* 
versant  le  coin  du  pré  du  sieur  Louis-Joël  Bory,  et 
les  broussailles  indivises  entre  plusieurs  particuliers  | 
tout  ce  qui  est  au  midi  de  cette  ligne,  restant  sur  le 
pays  de  Gex;  et  ce  qui  ei^t  au  HQrd,  sur  le  pays  de 
Yaud  ;  jusquet  à 
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La  troisième  borne  qui  est  une  grosse  pierre  noire 
et  brute,  croisée  sur  la  sommité,  existant  dans  les 
bois  et  broussailles  dudit  sieur  Bory ,  à  deux  toises  huit 
pieds  au  nord  die  la  haie  qui  sépare  ledit  bois  d'avec 
celui  indivis  entre  lesdits  particuliers,  à  la  distance  de 
cinquante -une  toises  sept  pieds  de  la  précédente,  la<* 
quelle  dite  borne  est  la  troisième  desdits  anciens  pro- 
cès verbaux.  Dès  laquelle  continuant  à  peu -près  la 
même  direction  contre  occident,  traversant  le  reste  du 
bois  dudit  sieur  Bory ,  ensuite  ceux  de  Jacques  Rosset, 
de  Pierre  Emonens,  de  Jacob  et  Jacques  Vulliet,  le 
Nant-au-Favre,  les  prés  dudit  sieur  Louis- Joël  Bory 
et  de  Jean-Louis  Gay ,  et  une  partie  du  pré  du  sieur 
Jean -François  Olivier,  appelé  es  grands -champs; 
tout  ce  qui  se  trouve  au  midi  de  cette  ligne,  est  du 
territoire  de  Versoîx;  et  ce  qui  est  au  nord,  est  de 
celui  de  Mye,  de  la  baronnie  de  Coppct,  jusques  à    - 

La  quatrième  borne  en  pierre  de  roche  taillée,  sur 
laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  et  cedles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que  nous 
avons  fait  planter  sur  la  terre  dudit  sieur  Jean -Fran- 
çois Olivier,  lieu  dit  es  grands  ^champs  ^  à  vingt-une 
toises  quatre  pieds  au  nord  de  l'angle  d^  levant  et 
midi  du  même  héritage,  confinant  du  côté  du  levant 
au  Nant-au-Favre,  et  à  la  distance  de  quatre-vingts 
toises  huit  pieds  de  la  précédente  borne.  Dès  laquelle 
nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne  droite  contre 
occident,  traversant  le  reste  de  la  pièce  dudit  Olivier, 
une  parcelle  de  la  tatte  du  sieur  Matthieu  Mégard,  un 
chemin  public  tendant  de  S\  Loup  à  Mye ,  et  ensuite 
à  travers  la  terre  d'Abraham  Valloton,  procédée  de 
Philippe  Gay,  lieu  dit  à  la  Pierre-à-Peny ;  tout  ce. 
qui  est  au  midi  de  cette  ligne  étant  du  territoire  de 
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VersoiX)  royaume  de  France,  et  ce  qui  est  au  nord  de 
celui  de  Mye,  souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  cinquième  home  qui  ^^i  une  pierre  grise-noire 
et  brute  fort  grosse,  sur  laquelle  sont  gravées  deux 
eroix.  Tune  avec  le  N.°  5  au  midi,  et  l'autre  au  cou- 
chant, ladite  borne  appelée  la  Piraz-à-Peny ^  et 
faisant  la  quatrième  des  anciens  procès  verbaux,  la-* 
quelle  existe  sur  la  terre  dudit  Abraham  Valloton^ 
lieu  dit  à  la  Piraz^à^Peny  ^  à  sept  toises  au  midi  de 
la  haie  qui  sépare  cette  pièce  d'avec  la  terre  apparte- 
nante ^x  héritiers  de  Pierre*Jean  Gay,  à  la  distance 
de  quatre-vingt-sept  toises  de  la  précédente.  Dès  la- 
quelle grande  pierre  continuant  à  tirer  contre  le  cou- 
chant ,  à  travers  le  reste  de  la  terre  dudit  Abral^am 
Valloton,  et  un  coin  triangulaire  du  pré  des  hoirs  de 
Joseph  de  Bourgogne;  tout  ce  qui  est  du  côté  du  midi 
de  cette  ligne  restant  sur  le  territoire  de  Versoix, 
royaume  de  France,  et  ce  qui  est  au  nord  sur  le  ter-, 
ritoire  de  Mye ,  souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  sixième  home  en  pierre  4e  roche  taillée,  Sur 
laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  duvnord,  que  nous 
avons  fait  planter  entre  le  pré  desdits  hoirs  de  Joseph 
de  Bourgogne ,  et  le  bois  du  sieur  châtelain  Louis* 
Joël  Bory,  lieu  dit  es  bois  de  Peny^  à  la  distance  dtf 
soixante-deux  toises  trois  pieds  de  la  précédeiite  borne* 
Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  mênï«  ligne 
droite  contre  occident ,  à  travers  le  bois  dudit  sieur 
Louis -Joël.  Bory,  dont  la  majeure  partie  au  midi  est 
sur  le  t^çrritoire  de  Versoix,  et  le  surplus  qui  est  une 
parcelle  triangulaire  ^  i:este  au  nord  sur  le  territoire 
d^  Mye 2  jusques  à 
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,  La  septième  home  en  pierre  de  roclie  faillëe,  sur 
laquelle  sont  grayées  les  armoiries  de  France  du  c6té 
du  midi^  et  celles  de  Berne  du  côte  du  nord,  que  nous 
arons  fait  planter  à  l'extrëmité  au  couchant  du  bois 
dudit  isieur  Bory,  lieu  dit  es  bois  de  Peny ,  au  bord 
du  levant  d'un  ancien  chemin  rempli  de  broussaiilles  ^ 
qui  tend  à  Mye,  à  neuf  toises  «ix  pieds  au  midi  de 
Fangle  du  couchant  et  nord  du  bois  dudit  sieur  Bory , 
qui  lé  sépare  ;  d'arec  celui  d'Etienne  Gay  et  indivis, 
à^lladistanœ^ manquante- trois  toises  quatre  pieds  de 
la  précédente»'  Dés  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
exactement  la  même  ligne  droite  au  couchant,  travers 
jpant  ledit  ancien  chemin  et  le  bois  d'Abraham  Rei- 
mond,  et  un  peu  de  celui  de  Jeanne  Gordier ,  femme 
de  Jean -Rodolphe  Buentzod ,  procédé  de  Pierre-Étien* 
ne  Cordier;  tout  ce  qui  est  au  midi  de  cette  ligne 
restant  sur  le- territoire  de  Yersoix,  et  ce  qui  est  au 

Aord  sur  le  territoire  de  Mye,  jusques  à 

i 

Xa  huitième  borne  qui  est  une  pierre  de  roche: 
taillée  et  marquée  de  deux  croix,  l'une  au  midi  et  l'autre . 
au  nord,  placée  sur  le  bois  de  ladite  Jeanne  Gordier, 
femme  dé  Jean -Rodolphe  Buentzod,  lieu  dit  <;^^  Moi-*, 
ties^f  soit  es  bois  de  Peny^  à  vingt-trois  toises  au  midi 
de  Taiigle  de  levant  et  nord  dudit  bois  qui  le  sépare . 
d'avec  celui  de  Pierre -Etienne  Plojaux  de  Taney,  et 
à.  la  distance  de  cinquante- six  toises  de  la  précédente. 
Dès. laquelle  borne,,  qui  est  la  cinquième  des  procès 
verbaux,  tirant  aif  couchant,  participant  un  peu  au 
nord  à  travers  le  reste  du   bois  de  ladite  Buentzod, 
procédé  de  Pierre -Etienne  Gordier,  et  ceux  du  siéur 
Matthieu  Mégard,  des  hoirs  de  Pierre -Etienne  Gay, 
dit.Lavon,  et  de  Pierre  Emonens;  tout  ce  qui  est  au 
midi  de  cette  liçne  restant  sur  le  territoire  de  VérsoiiCf 


*• 
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et  ce  qui  est  à  bise  sur  le  territoire  de  Mye,  jus* 
ques  à 

Z,a  neuvième  borne  en  pierre  de  rocbe  taillée, 
sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  dir 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que 
nous  avons  fait  planter  entre  le  bois  de  Pierre  £mo^ 
nens  de  Yersoix,  et  celui  de  Daniel  Gay,  lieu  dit  es 
bois  de  Penyj  à  la  distance  de  cinquante-kuit  toises 
'huit  pieds  de  la  précédente.  Dès^iaquelle  nouvelle 
borne  continuant  la  même  ligne  droite  à  travers  le 
bois  dudk  Daniel  Gay,  et  une  partie  de  celui  des 
hoirs  de  Jean-Louis  Servand,  tout  ce  qui  est  au  midi 
reste  sur  le  territoire  de  Versoix ,  et  ce  qui  est  au  nord 
SUT  le  territoire  de  Mye,  jusques  à 

La  dixième  borne  qui  e%i  la  sixième  des  anciens 
procès  verbaux^  plantée  sur  1q  bois  desdits  hoirs  de 
Jean-Louis  Servand,  procédant  de  Jeanne -Françoise, 
£lle  de  feu  François  Martin,  lieu  dit  es  bois  Begoux^ 
soit  es  bois  de  Peny  ^  à  cinq  toises  cinq  pieds  au  midi 
de  la  séparation  d^entre  le  bois  de  la^Tite  boire  Servand, 
d'avec  celui  du  seigneur  baron  de  Coppet,  appelé  la 
forêt  de  Veytey ^  et  à  la  distance  de  quarante  toises 
six  pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  tirant  direû* 
tement  au  couchant  à  travers  le  reste  du  bois  de  la* 
dite  boire  Servand ,  et  un  ancien  chemin  qui  tend 
dès  S*.  Loup  contre  Vcytey;  ce  qui  est  au  midi  res- 
tant sur  le  territoire  de  Yersoix ,  et  ce  qui  est  au 
nord  sur  celui  de  Mye ,  jusques  à        . 


«  j 


La  onzième  borne  ^  la  septième  des  anciens  pro-^ 
eès' verbaux,  qui  est  une  pierre  déroche  un  peu  tra-* 
vgillée  ^  sur  laquelle  sont  mar^ifées  deux  croix  ^  l'une 


r 


en  relief  au  midi ,  et  Fautre  graTee  au  nord,  plantée 
à  Taug^le  du  levant  et  bise  du  pré  du  sieur  Matthieu 
Mégard ,  procédé  de  François,. fils  de  feu  Samuel  Girod 
,de  Versoix,  lieu  dit^iz  Pras^Cavtn^  soit  en  Long' 
PreUj  au  bord  d^occident  et  mididudit  ancien fchemin, 
k  la  distance  de  trente -deux  toises  six  pieds  de  la 
précédente.  Dès  laquelle  borne  continuant  la  même 
direction  à  travers  le  pré  et  bois  dudit  sieur  Mégard, 
duquel  il  y  a  une  liiiière  assez  étroite  ,  qui  avec  ledit 
ancien  chemin  reste  au  nord  sur  le  territoire  de  Mye^ 
de  la  baronnie  de  Goppet ,  souveraineté  de  Berne  ; 
et  le  surplus,  qui  est  la  majeure  partie,  reste  au  midi 
sur  le  territoire  de  Versoix,  souveraineté  de  Francei 
jusques  à  *       > 

JLa  douzième  borne  eji  pierre  de  .roche  taillée, 
sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  dA 
côté  du  midi^  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord ,  que 
,  nous .  avons  fait  planter  à  la  séparation  des  bois,  des 
sieurs  Matthieu  Mégard  et  d'Isaac*Aimé  Marcet,  lieu 
dit  en  Long-pra^^  soit  àtEsserij  à  deux  toises  six 
pieds  au  midi  dudit  ancien  chemin ,  et  à  quatre-vingt* 
dix  toises  d'élpigncinent  de  la  précédente.  Dés  laquelle 
nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne  contre  oc« 
cident,  à  travers  le  bois  dudit  sieur  Isaac- Aimé  Marcet; 
tout  ce  qui  est  au  midi  de  la  présente  ligne  reste  sur 
le  territoire  de  Versoix ,  et  une  parcelle  du  même  bois 
au  nord,  sur  le  territoire  de  Mye,  jusques  à 

JLa  treizième  borne  en  pierre  de  roche  taillée , 
sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  Franod  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que 
Aous  avons  fait  planter  à  la  séparation  des  bois  dudit 
sieur  Isaao-Aimé  Marcet  et  du  sieur  Jean  Vulliet,  et 
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de  la  TeuTt  Argand,  lieu  dit  à  FE^sari,  soit  au  bois 
d Anton  ^  à  quatre  toises  deux  pieds  au  midi  dudit 
ancien  chemin  qui  existe  le  long  de  la  forêt  de  Vey^ 
tejr,  et  À  la  distance  de  soixante-deBx  toises  sept  pieds^ 
de  la  précédente.  Dés  laquelle  continuant  la  même 
ligne  droite  contre  occident,  à  travers  le  bois  indivis 
entre  ledit  S'«  Jean  VuUiet  et  ladite  veuve  Argand  ; 
tout  ce  qui  est  au  midi  de  cette  ligne  restant  sur  le 
territoire  de  Versoix^  et  ce  qui  t,%t  au  nord  sur  le 
territoire  de  M  je,  jusques  à 

• 
La  quatorzième  home  en  pierre  de  roche  taillée, 
sur  laquelle  sont  aussi  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord^ 
que  nous  avons  fait  planter  à  la  hauteur  du  bois 
dudit  S'«  VuUiet  et  de  la  veuve  Argand,  à  quatre 
lx>isès  quatre  pieds  au  midi  du  même  ancien  chemin, 
JK'deux  toises  et  quelques  pieds  à  l'occident  d'un  che^ 
•min  de  desserte  qui  se  trouve  dans  cet  endroit,  et  à , 
soixante-treize  toises  d'élôignément  de  la  précédeotè* 
'Dt^  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
droite  à  travers  le  reste  du  bois  dudit  S^  VuUiet  et  de 
la  veuve  Argand^  traversant  ensuite  une  parcelle  trian*- 
gulair.e  dudit  ancien  chemin,  et  la  terre  du  seigneur 
baron  de.Co|>pet,  appelée  en  Gr oison  soit  es  Beroudf^ 
tout  ce  qui  se  trouve  au  midi  de  cette  ligne  restant 
sur.  le  territoire  de  Versoix,  et  ce  qui  se  trouve  au 
nord  sur  le  terri toire.de  Mye,  jusques. à 

• 

.    .  '  jLa  fiiinziéme   borne ,.  la   huitième    des  anciens  » 
ptooÂs.  verbaux,   qui  est  une  grosse  pierre  de  taille, 
le:{iolnmet  en   pointe  de  diamant,  inarquée  de  deux 
giiandes  làroix,  l'une   en  relief  du  côté  du   vent ,   et 
l'autre  gravée  du  côté  de  bise  ^  qui  se  trouve  plantée 
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sur  la  ferre^  ci^derant  pré  appartenant  au  seigneur 
baron  de  Coppet,  lieu  dit  enGroison^  soit  êsBcroudy 
k  dix  toises  deux  pieds  i  l'occident  dudit  ancien  che- 
min de  Veyteyj  qui  dés  là  forme  un  angle  pour  ten- 
dre contre  le  nord,  et  à  deux  toises  cinq  pieds  à 
l'orient  d'un  fossé  rulgairement  appelé  le  Ruisseau 
ou  Nant-ie'-Grdison^  à  ^dix-neuf  toises  six  pieds 
d'élfignement  de- l'angle  au  couchant  et  midi  du  pré 
-dudit  seigneur 'bavon  de  Goppet,  et  à  la  diUanoe  de 
trente-sept  toises  de  la.ptéeédenfe,  et  enciwe  à  neuf 
toises  deux  pieds  au  nord  de  la  séparation  dû  pré 
dudit  seigneur  baron  de  Goppet,  d'avec  celui  de  Jean* 
Daniel  Emery.  Dès  laquelle  bovne  tirant  contre  occi- 
dent, en  déclinant  ou  participant  au  nord  .à  travers 
le  pré  dudit  seigneur  baron  de  Goppet,  celui  de 
l'hoirie  d'Etienne  Lacroix  de  Versoix,  et  une  parcelle 
-du  bois  et  broussailles  de  Jean^-Jacques  Plojaux ,  lieu 
dit  à  la  Corne-des-Beroud^  soit  es  Btrollaz;  tout  ce 
qui  se  trouve  au  midi  de  cette  ligne  est  du  territoire 
de  Sauverny ,  royaume  de  France;  et  ce  qui  se  trouve 
au  nord,  est  de  celui  de  Chavaanes-des^Bois ,  $ouve«- 
raine  té  de  Berne,jusques  à 

♦  ft 

La  seizième  borne  en  pierre  de  roche  taillée,  sur 
laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que 
nous  avons  fait  planter  en  place  de  l'ancienne  qui 
étoit  cassée,  faisant  la  neuvième  des  procès  verbaux; 
laquelle  est  à  la  distance  de  4sinquante*huit  toises  et 
quatre  pieds  de  Ja  précédente  sur  les  bois  et  brous- 
sailles de  Jean-Jacques  Plojaux,  à  une  toise  cinq  pieds 
d'orient  et  nord. de  l'angle  du  coùdiant  et  teidi  du 
même  bois  qui  le  sépare  d'avec  celui  deslioirs  d'Etienne 
Lacroix,  lieu  dit.éy  BtroHaz^  à  dlx-^huit  toises  cinq 
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pieds  au  nord  de  la  ligne  qui'  9épate  ledit  bois  de 
celui  des  hoirs  Lacroix  y  d^avec  celui  des  hoirs  de* 
Fierre-André  Thomas  et  indivis.  Dès  laquelle  borne 
ladite  ligne  tire  à  Toccldent  k  travers  les  broussailles 
desdits  Lacroix,  traversant  un  chemin  de  desserte^ 
qui  sert  également  aux  particuliers  de  Versoix  et  de 
Ghavannes-des-Bois;  tout  ce.  qui  est  au  midi  de  cette 
ligne^  restant  sur  le  territoire  de  Sauvernier^  du 
royaume  de  France;  et  ce  qui  est  au  nord  sur  le  ter^ 
ritoire  de.  Ghavanoes'des-Boisy  de  la  république  dç 
Berne  y  jusques  à       \ 

La  dix-sepiième  home  en  pierre  de  roche  taillée, 
marquée  comme  la. préoédenle,  que-  nous  avons  fait 
planter  à  l'occident  dudit  chemin  de  desserte,  à  la 
distance  de  quarante-neuf  toises  de  la  précédente  à 
Torient,  et  à  sept  toises,  tant  au  midi  qu'au  nord  des 
séparçLtions  du  bois  de  Pierrè*Nicolas  et  Jacques  Chauf- 
bert  d'avec  leurs  voisins,  lieu  dit  ^ur  les  Berollaz^ 
ou  es  Bossons.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  contir 
nuant  à  tirer  contre  occident  par  le  chemin  tendani 
du  village  de  Versoix  à  Chavannes-des-Bois,  qui  esjt 
commun  entre  les  deux  états,  traversant  le  bois  des- 
dits Pierre -Nicolas  et  Jacques  Ch^bert;  tout  ce  qui 
est  au  midi^udit  chemin,  restant  sur  le  territoire  de 
Sauvprnier,  et  ce  qui  est  au  nord,  sur  le  territoire 
de  Cbavannes^des-Bois,  jusques  à 

La  dix'hukUme  home  en  pierre  de  roche  taillée, 
sur  laquelle  sont  aussi  gravées  les  armoiries,  de  France 
du  côté  du  midi,  ^  celles  de  Berne  .au  côté  du  nord, 
que  nous  avons  .lait  planter  au  hord  au  midi  du  mèiat 
chemin,  sur  le  bois  desdits  Chaubert,  lieu  dit  es  Bos^ 
^ons  soit  sur  les  JBerollaj^y  à  la  distance  4e  quaranter 


\ 
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six  iohés  et  un  pied  de  la  pFecédente.  Dès  laquelle 
Continuant  à  tirer  du  côté  du  couch&nt  par  ledit  che- 
min, en  suivant  son  contour,  tout  ce  qui  est  au  midi 
et  au  couchant  dudit  chemin,  qui  sont  le  reste  du 
bois  desdits  Ghaubert,  une  .parcelle  de*  celui  des  hoirs 
de  David  Chaubert,  avec  la  posse^ion  de  llioirie 
Borsat,  appelée  es  Gresoux^  étant  du  territoire  de 
Sauvernier;  et  oe  qui  est  au.»  nord  et  orient  dudit  tàtQ* 
xnin ,  qui  sont  une  petite  lisière  du  bois  de  Nicolas  et 
Jacques  Chaubert,  les  boi«  desditè  boira  Ghaubert  et 
de  Jean  r  Jacquets  Finaz  *  re&tant  4uri:bi  territoire  de 
Cbayanne^*des*bois^  jusquea.k 


;.'! 


La- dtX'^neuvieme  barne  en  |»erre  de  70<^  faïUee, 

sur  laquelle  sont  gravées  les. armoiries^  de  France  dû 

éôté  àii  midi^   et. celles  de  Berne  du  côté  du  noid, 

qxue  nous  avons  fait  :  planter  ait  bord  au  nord  dudit 

chemin,  à  l'extrémilé  au  couchant  du' bois   de  Jean«^ 

iax^^es  Finpz,:  'à.'ia  distaiice  de  cinquante*&ix  ^loiaes 

quatre  pieds-  de^-  la*  précédente^  età'^qnatre  toisep  sxX 

pieds  à  l'orient  de  l'angle  dui levant  et  midi  du  psé 

des  hoirs 'de  Pi«rre*Aûd-ré  Thomas,  appelé  es  Moliiesr^ 

Dès  laque^lle  nouvelle  boroe  ladite  ligne  continye  à 

tirer  contre  Toccident,  participant  au  nord  par. ledit 

chemii;!  qui  reste  commun  entre  les  deux  états,  comme 

5US  est  dit,   en  suivant  son  contour  qui  s'enfonce  de 

six  toises  quatre  pieds  du  côté  du  midi.     Dès  la  sus»- 

dite  borne  à  la  suivante,  et  qui  dans  cet  endroit  est 

appelé    chemin   d^ Enfer;   laissant    la   possession   de 

rhoirie  du  S'*  Bôrsat,  appelée  au  Pras-au-Rpy^  au 

midi  sur  le   territoire   de  Sauarërnier;  et  le  resie  dii 

bois  dudit  Jean-^Jacques  Finaz,  le  pré  auxdits  hoirs 

Thomas,  dit  es  Moitiés;  les  broussailles  de  plusieurs 

particulier»,  SLpfeli^SKés'Bassonnai/ies;  et  le  pré  des 


^ 
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hoirs  de  Jean-Lotiis  Serrand,  dit  en,  Pras^charrièrcj 
avec  une  parcelle  de  eommun  qui  reste  au  nord  sur 
le  territoire  de  Chavanaes-des-bois,  jusques  à 

Tm {^inglième  borne  en  pierre  de  roche  taillée,  sur 
laquelle  -sont  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  et  celles  de  Berne  eiii^^Au  côté  du  nord^ 
que  ndus  avons  fait  planter  au  bov^  au  midi  du  même 
chemin,  au  cOBilour  que  ladite  possession  de  l'hoirie 
Borsat  fait  contré  ledit  chemin ,  '  vjs^à-Tis  la  croisée 
de  celui  qui  tend.'de:  Saurernier  à  €oppet,  lieu  dil 
es  Avanières  soit  en  PiasrBouchen^  à  la. distance  de 
cent  neuf  toises  de  la  précédente,  en  piesurant  par 
ledit  chemin,  ou  cent  six  toises,  en  toisafit  en  droite 
ligne,  dès  une  borne  à  l'autre;  et  à  huit  toises  au  midi, 
participant  au  couchant  de  l'angle  du. couchant  et  midi 
du  pré  desdits  Jloirs  Serrand,  ^^feléPré-Charrière* 
Dès  laquelle  borne  nouyelle  ladite  ligne  reprend 
contre  le-  couchant  par  ledit  chemin^  qui  tend  de 
<]oppet  à  Saurernier  et:  .à  GbavannMssVdes^bois^  .qu» 
continue  à  être  commun  entre  les  deux  é^ts^  en  sui- 
vant aussi  son  contour:  .qui  s'enlonoede  quatre  toises 
cinq  pieds  contre  le  midi^  laissant  ladite  possession 
de  ladite  hoirie  Borsat  au  midi  sur  Je  territoire  de 
Sauvernierj  et  les  prés  appelés  en  Pras^BouGhen  et 
es  ChavanheS'desrboism  au  nord  sur  le  territoire  de 
ce.  dernier  lieu^  jusques  à 

.  Ia  vingi^unième  borne  eïi  pierre  d«  .roche  taillée, 
sur  laquelle  sont  gravées  les  armoni^é  de  France  du 
odté-  du  midi,  et  celle»  de  Berne  du. côté  du  nord^ 
que  nous  avons  fait  planter  au  contour  au,  nord  dudit 
chemin ,  à  la  distance  de  cent  treize  toises  de.  la  pré* 
cédentcj  en  mçsurant  en  droite  ligA^î  et  ii.deux  toises 
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«u  nord  ducledard  et  entrée  de  la  posi^esslon  de  ladite 
hoirie  Borsat»  Dès  laquelle  borne  nouvelle  tirant  au 
nord  par  le  même  chemin  qui  reste  toujours  commun 
entre  les  deux  états,  tout  ce  qui  se  trouve  au  cou^ 
chant  restant  sur  le  territoire  de  France ,   et  ce  qui  / 

est  au  levant  sur  la  souveraineté  de  Berne ,  jusques  4 

,  La  çingt'deuxième  borne  en  pierre  de  roche  tail- 
lée^ sur  laquelle  sont  gravées  aussi  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi,  celles  Ae  Berne  du  côté  du 
nord,  et  N°.  aa,  avec  1774,  au  levant,  que  nous  aVons  , 

fait  planter  à  la  division  du  même  chemin,  dont  une  / 

partie  tend  au  village  de  Chavannes-des-bois,  et  l'autre, 
partie  contre  le  moulin  de  Grilly,  à.  fangle  du  levant 
et  midi  de  la  possession  de  Jean -Jacques  Finaz,  ap^. 
pelée  le  Derry^  à  la  distance  de  six  toises  deux  pieds 
de  la  précédente.  Y^ks  laquelle  nouvelle  borne  tirant 
contre  occident  par  ledit  chemin  qui  tend  de'Goppet 
au  moulin  de  Griiljr,  qui  reste  aussi  commun  entre 
les  deux  états;  laissant  la  possession  de  ladite  hoirie 
Borsat,  appelée  dans  cet  endroit  en  laBordonnière^  au 
viidi  sur  le  territoire  de  Sauvernier;  et  celle  en  ^igne^ 
terre  et  pré  dudit  Jean -Jacques  Finaz,  lieu  dit  le 
Derry^  au  nord  sur  le  territoire  de  Ghavannes-de^- 
hois ,  jusques  à 

La  vingt-troisième  borne  en  pîerire  de  roche  tail-» 
lée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord> 
que  nous  avons  fait  planter  au  midi  et  au  contour 
dudit  chemin,  à  l'angle  d'occident  et  nord  de  la  terré 
de  ladite  hoirie  Borsat,  appelée  en  la  Bordonnière^ 
à  la  distance  de  cinquante -quatre  toises  de  la  précé- 
deate.    ]>ès  laç|(ueUe  npuyçjie  borne  tirant  au  nord^ 


participant  au  couchant  par  le  inême  cliemin,  fendant- 
au  moulin  de  Grilly  qui  continue  à  rester  commun 
enfre  les  deux  ëtata  ;  laissant  le  bois  de  ladite  hoirie 
Borsat^  appelé  au  peiit  boisj  et  la  terre  à  Jacques 
Gay,  appelée  en  la  Bander olaz^  au  couchant,  derrière 
le  territoire  de  Sauvernier;  et  la  possession  dudit  Jean- 
Jacques  Finaz,  avec  le  pré  de  la  communauté  de  Cha- 
TanneS'des^bois,  restant  à  l'orient  sur  le  territoire  de 
ce  lieu,  jusqu'à  la  diyision  dudit  chemin,  dont  une 
partie  tend  en  France  au  moulin  de  Grilly,  et  l'autre 
au  Pays-de-Vaud  par  derrière  le  village  de  Ghavai^nes- 
des-bois,  jusques  à 

La  vingt' quatrième  lorne  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de 
Prance  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  à  la  division 
desdits  deux  cliemins,  à  l'angle  d'orient  et  midi  de  la* 
terre  de  Jacques  Gay,  appelée  es  Tattes^  à  la  distance 
de  quarante-sept  toises  quatre  pieds  de  la  précédente,, 
en  toisant  en  ligne  droite.  Dès  laquelle  nouvelle  borne 
tirant  au  couchant,  participant  au  nord  à  travers  les 
terres  de  Jacques  Gay,  de  Pierre  Hollard,  de  Jean- 
Louis  Décret,  de  François  Brochuz,  et  une  petite 
partie  de  celle  de  Nicolas  Ghaubert ,  celle-ci  procédée 
de  Jean-Louis  Rosset ,  les  unes  et  les  autres  appelées 
es  Tattes;  tout  ce  qui  est  au  midi  de  cette  ligne  est 
du  territoire  de  Sauvernier,  et  ce  qui  e^ï  au  nord  est 
de  celui  de  Chavannes-des-bois ,  jusques  à 

La  vingt-cinquième  borne ^  la  dixième  des  anciens^ 
procès  verbaux,  qui  est  une  grosse  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  marquées  les  armoiries  de 
Savoie  du  côté  du  midi,  ^t  celles  de  Berne  du  côté 


du  nofd,  qui  ôiste  an  bord  an  Icranf  du  dienia 
levé,  à  d«ux  toises  six  pieds  ii  bise  de  Fanj^le  d^oeei- 
dent  et  midi  de  la  terre  dudit  Nicolas  Cbaubert,  pro* 
cédée  de  Jean-Louis  Rosset,  et  !  quatre^^Tingt-deux 
toises  d*éioiçnement  de  la  précédente*  Dès  laquelle 
borne,  nous  conmissaircs  de  8a  Majesté,  avons  pré* 
tendu  que  la  limitation  doit  tirer  en  li^e  droite  à 
traTers  ledit  cbemin  levé  qui  tend  dés  SauTerny  à 
Coppet ,  et  la  terre  dudit  Gabriel  Plojaux  dudit  Sau« 
Terny,  appelée  en  ifAvaMiX  éP Aiguë  ^  en  suivant  la 
direction  des  deux  bornes  qui  précédent,  comme  il 
est  porté  par  le  procès  Terbal  du  i5  novembre  i7Sa« 
Et  par  nous  commissaires  de  la  république  de  Berne 
a  été  soutenu  au  contraire,  que  la  dire(^tion  de  la 
ligne  de  séparation  dont  il  s^agit,  ne  doit  commencer 
que  dès  la  borne  du  cbemin  levé,  en  suivant  la  trace 
des  limi^s  particulières  de  la  terre  dudit  Plojaux  du 
eôté  du  midi,  de  la  manière  indiquée  par  un  plan 
géométrique  levé  en  1760,  et  signé  par  des  commis- 
saires des  deux  états,  lequel  nous  avons  mis  sous  les 
yeux  du  commissaire  de  Sa  Majesté ,  duquel  il  doit  y 
en  avoir  un  double  ;  que  s'il  avoit  été  entendu  de 
déterminer  la  direction  de  celte  ligne  par  celle  des 
bornes  qui  précèdent,  il  en  auroit  été  fait  mention 
dans  le  procès  verbal  du  i5  novembre  1762;  qu41 
seroit  dit  dans  ce  procès  verbal  que  la  ligne  droite 
sera  prolongée  jusqu'à  la  Versoix,  au  lieu  qu'il  est 
dit  que  la  limitation  tire  droit  à  la  Versoix,  ce  qui 
doit  s'entendre  dès  la  borne  du  cbemin  levé,  et 
non  dès  les  deux  bornes  qiii  précèdent  ;  qu'enfin  il 
ne  doit  rester  aucun  doute,  aucune  difficulté  sur 
un,  fait  pleinement  expliqué  et  décidé  pac  le  pUn 
général  de  1750. 
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A  quoi,  nous  commissaire  de  S*  M.  avons  repli* 
que  que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur,  que  la  ligne 
dont  est  question  se  trouve  tracée  sur  un^lan  levé  en 
1760  et  signé  par  des  commissaires  des  deux  états, 
tandis  que  l'objet  dont  il  s'agit ,  qui  étoit  en  contesta- 
tion depuis  1716,  resta  indécis  en  1760,  ainsi  que  le 
procès  verbal  de  limites  du  39  juillet  de  cette  dernière 
année  en  fait  foi;  que  cette  contestation  n^a  été  ter- 
minée qu'en  1752;  qu'il  n'est  fait  mention  d'aucun  plan 
dans  le  procès  verbal  du  29  juillet  1760;  que  celui 
qu'on  nous  oppose  est  conséquemment  un  plan  sans 
caractère,  n'étant  point  compris  dans  les  ratifications 
de  S.  M.  et  de  la  république  de  Berne  ;  qu'enfin  si  la 
ligne  en  question  n'a  pas  été  tracée  sur  le  plan  an* 
nexé  au  procès  verbal  du  i5  novembre  175a  ,'  c'est 
parce  qu'il  ne  pouvoit  rester  matière  à  diiBculté  sur 
cet  objet,  vu  le  peu  d'éloignement.  de  la  borne  du 
cbemin  levé  à  la  rivière  de  la  Yersolx ,  et  les  terme» 
de  la  limitation  qui  sont  si  clairs  et  si  précis  qu'ils  ne 
laissent  rien  à  désirer. 

Cette  discussion,  dont  l'objet  est  très -modique, 
étant  venue  au  point  de  suspendre  les  opérations  du 
bornage,  nous  commissaires  de  S.  M.  et  de  la  républi- 
que de  Berne  sommes  enfin  convenus,  sous  le  bon 
plaisir  de  nos  souverains  respectifs,  de  terminer  ce 
différend ,  en  tirant  depuis  la  borne  du  chemin  levé 
une  ligne  droite  déclinant  un  peu  au  couchant,  tra- 
versant Jedit  chemin  levé  et  la  pièce  de  terre  dudit 
Gabriel  Plojaux,  dont  une  partie  reste  au  midi  sur 
le  territoire  de  Sauverney,  et  l'autre  au  nord  sur  le 
territoire  de  Chavannes- des -bois,  jusques  à 

La  vingt'siscième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  du 

côté 


J 
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çôtë  ^u  midi^  et  celles  de  Berne  du  càié  du  nord,  que 
nous  avons   fait  planteç  sur   là   terre  dudit  Gabriel 
Plojaux,  àu-^dessus  d'un  petit  coteau  .^arni  de  brous- 
sailles, qui  pend  contre  la  rivière  de  la*  Versoix,  à  la  • 
distance  de  vingt*- cinq  toises  six  pieds  de  la' pî-ëdë-^  ' 
dente,  à  quatorze  toises  trois  pieds  au  midi  d'un  che-  - 
min  appelé  rAbxriaux^  et  à  sept  pieds  au  nord  de  la 
séparation    de  ladite  terre    d'avec   celle   de   François  ' 
Celaz.    Dès  laquelle  borne  continuant  la  même  ligne  ' 
droite  par  ledit  coteau  de  broussailles  jusqu'à  la  rivière  - 
de  la  Yersoix  qui  est  à>  l'éioignement  de  cinq  toises 
six  pieds  de  ladite  borne*     Dès  là  suivant  la  rivière  ' 
de  la  Yersoix,  tirant  contre  le  nord  en  remontant'par  * 
ladite  rivière  qui  sert  de  limite  commune  entre  les  deù<^ 
ét^iSj  en  suivant  les  contours  de  ladite  rivière  ,  lais^-'^ 
sant  le  territoire  de  Grilly  au  couchant  et  midi 'sur  la  ' 
souveraineté  du  royaume  de  France,  et  le  territoire  de' 
Chavannes* des- bois  au  levant  et  nord  sur  la  souvc 
raineté  de  la  république  tle  Berne,  jusquès  à 

Jla  vingt-septième  borne  en  pierre  de  roche  taillée^  * 
ayant  le&  armoiries  de  France  au  couchant^  celles  de 
Berne' au  levant,  avec  le  millé^me  1774 ,  aussi  au  coti^^ 
chan't,  que  nous  avons  fait  planter  à  Toccident  de  la^*' 
dite  Tivière,  proéhe  et  au  midi  du  pon't  qui  la  traverse^ 
aboutissant  au  chemin 'pirblic  tendant  de  Grilly  à' 
Gommugny^  à  la  distance  de  trois  cent  quatorze  tdises^^ 
en  4iieâurant  en  droiie  ligne  dès  .la- précédente*  Dèi' 
laquelle  borne  ladite  ligné  continuel  monter  piii^Je^ 
cours  de  ladite  rivière  de  la.Versoix,  servant  toujours^ 
de  litfjite  commune,  en  suivant  s.e^' contours ,  lais'" 
^ant  ce  qui 
an  levant  sut 


i  est  au  couchant  sur  F-rdnoe^  et  ce  qui  est' 
lUT  la  république  de  B^në^  Jusques  à    -    *^ 
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Lm  vingi  ^huiiiime  borne  en  pierre  de  roche 
taillëe,    sur  laquelle  sont  gravëei  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne  du 
côte  du  levant  y  que  nous  avons  fait  planter  à  Forient 
de  ladite  riTièrC)  à  la  séparation  des  prés- marais  de 
Jean*  Pierre  D^ssex  au  midi,   et  de  Pierre  -  Etienne 
Terroux  au  nord,  lieu  dit  es  Lèches^  à  la  distance  de 
deux  cent   trente- une,  toises  six  pieds  de  la  précé- 
dente ,  e^  mesurant  en  drpite  ligne  de  Tune  à  l'autre... 
Dès  laquelle  horne  continuant  à  remonter  le  cours.de 
ladite  rivière  de  la  Versoix,  Servant  toujours  de  limite 
commune  en  suivant  ses  contours,  labsant  au  couchant 
et  midi  le  reste  du  territoire  de  Grilly ,  avec  une  partie  . 
de. celui  d'Arbere  sur  le  royaume  de  France,    et  les 
prés -marais  de  plusieurs  particuliers,   lieu  dit  es  Le^ 
cAeSf   et  au   bataillard  au  levant  et  nord  sur  Com"»  . 
mugny,  souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

JLa  vingt-neuvième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  du 
eôté  du  couchant,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  le- 
vant, que  nous  avons  fait  planter  à  l'occident  de  la- 
dite rivière,  sur  le  pré  de  Jean -Michel  Gaudard  d'Ar- 
here,  lieu  dit  es  Penelsy  à  la  distance  de  deux  cent 
quatre -vingt -une  toises,  en  mesurant  en  ligne  droite 
dès  la  précédente,  et  à  neuf  toises  au  couchant  d'une 
borne  taillée  qui  sert  à  séparer  les  bailliages  de  Kyon 
et  de  Bonmont,  qui  existe  sur  le  pré  de  sieur. Pavl/ 
LuUin ,  lieu  dit  au  Bataillard.  Dès  laquelle  borne 
continuant  à  remonter  '  le ,  cours  de  ladite  rivière  de 
la  Versoix,  servant  toujours  de  limite  commune,  conti^ 
le  nord ,  en  suivant  les  contours  qu'elle  fait ,  laissant 
le  territoire  d'Arbere  au  couchant  sur  le  royaume  de 
France I  et  les  prés  de  plusieurs  particuliers^  appelés 


te 

■  •  •  •  .  -  , 

€iu^Sataillardy  au  Chomiaux  et  au  Pras- de- Crans 
au  levant^  sur  le  territoire  de  Chavannes-de-Bogî:^^^ 
sot]  regain  été  de'Berne^  jusque»  à 


La  trentième  borne  en  pierre  dé' roche  taillée,  sur  * 
laqftrelle  sont  gràrées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  douchant,  et  celles  deBerne,  avec  le  millésime  1774, 
au  levant,  que  nous  avons '&it  planter  à  Porîent  de 
ladite  rivière ,  à  une  toise  au  nord  de  l'angle  du  cou- 
chant' et.  midi  du  pré  de  Marc  Berthoud,   appelé  au 
Pras-de^CranSj  et  à  la  distance  de  trois  cent  quinte^ 
taises  en  mesurant  en  ligne  droite 'de  la  précédente.  * 
Déiâ' laquelle  nouvelle  borne  continuant  2i  remonter  le 
courtf  de' ladite  rivière  de  la  Ve/'soîx',  servant  toujours 
de  limité  conimûne  en  suivant  ses  contours^  laissant  le 
reste  du  territoire  d'Arbére ,  avec  une  partie  de  eelttL* 
de   Divonne,   au  eoucbant,    sur  la  souveraineté  iitl^ 
royaume  de  France,  et  les  prés  dé*  plusieurs  parlicii-*^^ 
liers,  lieux  dits  ûû  Pras--*Beissot  et  es  Pras  des  Ocheà^  ^ 
Bené^  restant  an  levant  sur  les  terrkoire  de  Chav^nncs-  *' 
de-Bogiz,  sout^erain été  de  Berne,  jusques  à 


«  •  »  1 1  « 


I 
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%a  trente-unième  borne  en  pierre ^de'roche  tàllffie^^ 
sur  laquelle  àont  gravé)?s  les  armoiries  de  France  au~ 
couchant,  et  celles  de  Berne  au  levah't^'âtvec  lé  ibillé^*' 
sime  1774  au  nord,  et  le  n**'  3a  au  midi,  que  nous  avons 
fÂit'pianter  à  l'occident  de  ladite  rivière  de  la  Vèrâoix, 
proche  et  au  midi  du  bout  du  pont  qui  là  travc^^e^^ 
appelé  le  pùnt  Benéy  tendant  de  DivdhUe  aux  Cha-^ 
yannes-de-Bôgiz,  à  la  distance  de  cent  quatre-vingts'- 
toises,  en' mesurant  en  ligne  droite  de  la  précédente ^Z 
et  à  trois  toises  au  midi  de  l'angle  de  l'orient  et  midi^ 
du  pré  de  Ja^bb  Naz,  appelé  à  la  furiahdaz.  Dès 
laquelle  borne 'continuant  à  suivre  et  à  remonter  par 
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le  cours  de;.  1^^  rivière  qui  ser^  foiyours  de  limite  ^ 
covmiune  en  suivant  ses  sinuosités.^^  laissant  les  prës  . 
des  particuliers  et  les  marais   communs  de  Divoune 
au  couchant  sur  France  f-et  les  prés  de  plusieurs  par- 
ticuliers ^   appelés  OMX,  Pras-derCa^Ucs^ ,  auGerdil^ 
au  Pras^Plonchus^  en  Pras-Ja^uelia^^  et  aux  Islcs^  • 
à  l'orient  sur  le  territoire  de  Chavannes-denBpgi^y.de  < 
la  souveraineté  de  Berne  ^  jusques  à 


<i .  .  > 


trente  "  deuxième  èornf  ep.  pierre  de  roche  > 
tailf^e,  sur.  laquelle  sont  gravées  les  arpioiries  d^ 
Frf^nce  du  côtédu.cpuçhfuit^  et  celles  de  Beme^  avec 
le  millésime  i774,aM  l^aut,  que  nous  avons  fait  plai^tçr  j 
à  Torient  de  ladite  rivière  de  la  Versoix^  entre  Içs  prés 
de  G^pard  Uecrusaz  qui  sont  au  midi  y.  et  celui  4'^ra« 
h94i|.^egier,  qui  est  au  nord,  lîçu  dit^ ai^x  IsleSf  à  la 
dîff^nce  de  deux  cent  soixante-^sep^  toises  en  mesu* 
rafit^  en  ligne  droite  de  la  prqcédentç.  Dès  laquelle 
borne  continuant  a  monter  p^r,  i(^vpçi{fs  de  ladj^te  ri- 
vière  de  la  .Verspîx ^.servant,  toujours. de  limite  com- 
mune ,  en  suivant  ses  contours  ^ ,  laissant  les  mfiraia 
de  Divonne  au  couchant  sur  le  territoire  dudit  lieu  ^ 
et  plusieurs  pr^/t  de  divers  partic;i^liqrs  appelés  aux 
JflfSy  et  e;ntre  4cu:i^  terraux  restant  ^lIJl  .levant  sur  le 
♦cçritflfre  de  Bogiz,  jusques  à       ,;,;  . 

jUi  trente^ troisième  borne  ^  la  on;t^ème  de*  an^; 
cien^  prpcfs  yeji;b^HXp   qui  es|  i^ne  pierre  de  .roche 
tajiJilé!e,,  i^yaf)f,d^ux  crpix,  l'une  au  couchant  et  l'aiitrç 
a^  Ifiyant.,  sijtuëe  entre  le  pr^  de  Pierre rJeap  Qecrussuç, 
j^-oçédé  de  Jean-Gabriel  Oecru^^^,.^t  ç€4ui  de,  Gas^.. 
gard  X^^TMS^i  Jl'va  et,  l'autre. lieu   dJ(t   entre  deux, 
t^rnaux  ,   k  la  distancp   de   deux   c^nt   trente  -  troia , 
toises  tu  .me^urant^  ^,  droite  ligne  de  ia  précédente  ip 
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et  h  trois'  toises  cinq  pieds  au  nord  du  cours  de  là* 

dite  rivière  de  la  Versoix ,  et  à  deux  toises  au  midi  du 

canal  appelé  la  BrassuaZj  soit  la  petite  Versoix  ou 

'  le  Grenyj  destiné  à' conduire  l'eau  au  moulin  de  Cop- 

•  Tpet  et  de  Celligny ,   auquel  endroit  ladite  rivière  de 
'  la  Versoix  cesse  de  servir  de  limite  commune,  et  ré- 

r 

'  monte  contre  Dîvonne.  Dès  laquelle  borne  ladite 
ligne  tire  directement  au  nord,  traversant  ledit  canal 

*  de  Coppet ,  et  ensuite  les  prés  de  plusieurs  particu- 
liers, appelés  es  grands  Pras  soit  es  Pras-des^-Sang^ 
sues  :  tout  ce  qui  est  à  Foccident  de  cette  ligne  est  du 
territoire  de  Divonne  ,  et  ce  qui  est  au  irord  est  du 
territoire  de  Bogis,  jusques  à 

La  trente-quatrième  horne^  la  douzième  des  an- 
ciens procès  verbaux,  qui  est  une  pierre  de  rocb0 
travaillée  comme  la  précédente,  ayant  deux  croix, 
Tune  en  relief  du  côté  dû  couchant,  et  l'autre  gravée 
au  levant,  que  nous  avons  trouvée  planjée  à  l'angle  du 
'marais  commun  de  Vesenex  ,  à  Pangle  dii  levant  ti 
nord  du  pré  de  Pierre- Jean  Daiicet,  appelé  awPraS" 
des -Sangsues  soit  es  Collettes  y  et  à  celui  du  cou- 
chant et  midi  du  pré  de  Jean -Pierre  Dancet,  à  la 
distance  de  cent  une  toises  de  la  précédente.  Dès  Iaî« 
quelle  borne  tirant  contre  le  nord ,  à  travers  le  grand 
marais  appelé  de  Vesenex^  tout  ce  qui  est  au  couchant 
de  cette  ligne  restant  sur  le  territoire  de  Vesenex  , 
royaume  de  France  ;  et  ce  qui  est  au  levant  apparte* 
nant  à  la  communauté  de  Bogiz  ,  sur  le  territoire 
dudit  lieu,  souveraineté  de  Berne,  Jusques  à  ' 

La  trente -cinquième  Borne  en  pierre  de  roch^ 
taillée,  sur. laquelle  sont  gravées  les  armoiries  dé 
France  du  c6té  da  couchant,  et  celles  de  Berne,  areb 
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le  xnillésimè  1774  9  ^u  I^yant,  distante  de  la  précé- 
dente de  cent  quatre -vingt -trois  toises  sept  pieds,  que 
nous  avons  fait  planter  dans  ledit  marais  sur  la  ligne 
droite^  dès  le  N.  34  au  N.  37,  et  à  dix -sept  toises  huit 
pieds  au  jnidi,  participant  au  couchant  de  Tangle  du 
couchant  et  midi  des  prés  appelés  Pras  ^  BeUsot, 
Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  à  tirer  la  même 
ligne  droite  contre  le  nord,  laissant  ledit  marais  deVese- 
£ex  au  couchant  sur  France,  et  le  commun  de  Bogiz  au 
levant  sur  la  souyeraineté  de  Berne ^  jusques  à 

La  trenie-' sixième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  couchant ,  et  celles  de  Berne,  avec 
le  millésime  1774,  au  levant,  que  nous  avons  fait 
planter  sur  la  ligne  droite,  dès  le  N.^  34  au  N.^  37,  au 
lieu  dit  au  marais  à  la  Baud^  sur  un  pré  apparte- 
nant auxhabitans  de  Crassier,  à  la  distance  de  quatre- 
vingt-seize  toises  de  la  précédente,  et  à  six  toises  au 
couchant  4c  Tangle  du  couchant  et  nord  du  pré  à  Ni- 
colas Dancet  dcBogiz,  appelé  Pras  Beissoi.  Dès  la- 
quelle borne  continuant  la  même  ligne  droite  contré 
le  nord,  laissant  des  broussailles  et  pâturages  communs, 
appelés  es  Taties- de  ^Galles  au  couchant  sur  Crassier 
sur  France,  et  les  broussailles  de  noble  Guillaume- 
Bernard  de  Portes,  seigneur  de  Crassier -sur -Suisse 
restant  au  levant  sur  le  territoire  dudit  lieu,  jusques  à 

La  trente  "Septième  borne  ^  la  treizième  des  an- 
ciens prpcès  verbaux,  qui  est  une  grosse  pierre  de 
roche  taillée  en  pointe  de  diamant,  sur  laquelle  sont 
marquées  en  relief  ies  armoiries  de-Savoie  du  côté  du 
couchant,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  levant,  qui 
se  trouve  plantée  au  bord  au  midi  soit  occident  du 
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chemin  public  tendant  dcBogk  à  Crassier,  à  un  angle 
aigu  que  fait  ladite  tatte  et  buissons  dudit  noble  de 
.Portes,  k  la  distance  de  quarante-sept  toises  trois  piedft 
de  la  prëcëdente.  Dès  laquelle  bornel  tirant  au  nord 
en  ligne  droite  le  long  dudit  chemin  qui  reste  au  le- 
Tant  sur  la  souveraineté  devBerne,  et  ladite  tatte  et 
pâturages  communs  appelés  es  Tattes-- de -- Galles^ 
restant  au  couchant  sur  le  royaume  deFrance,  jusquesà 

La  trente- huitième  homcj  la  quatorzième  des 
anciens  procès- verbaux,  qui  est  une  grosse  pierre  de 
roche  taillée  et  marquée  de  deux  croix,  l'une  en  relief 
au  midi,  et  l'autre  gravée  au*  nord ,  placée  au  bord  au 
midi  et  au  couchant  dudit  chemin ,  là  où  il  contourne 
pour  remonter  contre  la  montagne,  à  la  distance  de 
quarante-quatre  toises  deux  pieds  de  la  précédente, 
vis-à-vis  et  au  midi  du  chemin  qui  tend  de  Crassier 
à  Celligny ,  et  à  quinze  toises  au  midi  de  l'angle  du 
couchant  et  nord  de  la  possession  dudit  noble  de  Portes, 
appelée  au  bois  dEly^  Dès  laquelle  borne  tirant  en 
ligne  droite  au  couchant,  participant  au  nord  le  long 
du  pacquier  commun  appelé  au  Chauchey^  à  travers 
lequel  existe  le  canal  qui  conduit  une  partie  de  l'eau 
de  la  Yersoix  à  Crans,  lequel  commua  reste  au  midi 
sur  France,  et  ledit  chemin  public  tendant  de  Bogiz  et 
Celligny  à  Crassier,  restant  au  nord  en  entier  sur  la 
souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  trente  -  neuvième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi ,  et  celles  de  Berne,  avec  le  millésime 
1774,  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter  à  l'angle 
du  levant  et  nord  du  pré  des  hoirs  de  Gabriel  Rochaix, 
lieu  dit  aux  P^uattes,  au  bord  au  midi  dudit  chemin^ 
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à  la  distancé  de  soixân te -- quinze  toises  de  la  précé«* 

•  dente.  Dès  laquelle  continuant  contre  le  couchant 
entre  le  pré  desdils  hoirs  Rochaix,  qui  reste  au  midi 
sur  France  y  et  ledit  chemin  tendant  à  Crassier,  qui 

-  reste  au  nord,  et  en  entier  sur  la  souveraineté  de  Berne^ 
jusques  à 

r 

'  £ja  quarantième  borne  en  pierre  de  roche  taillée^ 
sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,   et  celles  de  Berne,   avec  le  millésime 

'  1774}  du  côté  du  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
au  bord  au  midi  du  dit  chemin ,  à  l'angle  d'occident 
et  nord  du  même  pré  desdits  hoirs  Rochaix ,  à  la 
distance  de  quarante ->  cinq  toises,  en  mesurant  en 
ligne   droite   dès- la  précédente.      Dès  laquelle  con* 

.  tinuant  contre  le  couchant  entre  la  terre  et  une  partie 
d'un  autre  pré  des  mêmes  hoirs  Rochaix ,  lieu  dit  aux 
Vualles^  qui  restent  au  midi  sur  France,  et  le  même 
chemin  public  qui  reste  en  entier  au  nord  sur  la  sou- 

.  veraincté  de  Berne,  jusques  à 

La  quarante -unième  home  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi ,  et  celles  de  Berne  du  côté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  midi 
du  même  chemin ,  proche  la  haie  du  pré  desdits  hoirs 
Rochaix,  à  la  distance  de  soixante -^ six  toises  deux 
pieds  de  la  précédente,  laissant  ledit  chemin  avec  ses 

•  dépendances  au  nord  sur  la  souveraineté  de  Berne^ 
Dès  laquelle  borne  nous  sommes  parvenus  à  un  petit 
pâturage  commun  et  indivis  ^ntre  les  habitans  de 
Crassier- sur- France  et  ceux  de  Cras^ier-sur-Suisse, 
de  là  contenance  d'environ  cinquante -quatre  toises 
quarréesj  lequel»  non»  commissaires  susdits  de  la  Ré- 
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*- publique  de  Berne,  avons  prétendu  faire  partie  dudit 
.chemin,  et  devoir  être  renferihë  en  êntiervavec  icelui 

par  l'ërection  de  nouvelles  bornes  sur  le  territoire  de 
•  "mèos  souverains*  Et  nous  commissaire  de  S*  M.,  avons 
A  soutenu  au  contraire,  que  le  pâturage  commun  du* 
.  quel  il  s'agit,   étoit  sans  partage  sur  la  souveraineté 

de  France,  le  traité  de  Lausanne,  et  tous  les  procès^ 
«  Terbaux  de  règlement  de  limites  faits  en  conséquence 
-  ne  donnant  rien  à  la  république  de  Berne  au-delà 
<  dudit  chemin  du  côté  du  midi.  A  quoi  nous  com- 
missaires de  la  république  de  Berne ,  avons  répliqué, 
.  que  par  le  règlemient  des  limites  de  1&64  et  de  iô68 

il  est  dit  que  le  chemin  dont  il  s'agit,  lequel  est  qua- 
.  lifié  de  grand  chemin ,  passe  entre  les  possessions  àtt 
,  Lévrier  qui  demeurent  à  la  baronnie  de  Gex  du  côté 
.  du  raidi,  et  les  maisons  et  possessions  d'un  particulier 
'.appelé  -au  Saugey ^  qui  demeurent  avec  ledit  chemia 
.au  pays  de  Vaud  du  côté  du>  nord;  or  le  pâturage 
'.commun,  dont  la  souveraineté  est  en  contestation, 
.  n'ayant  jamais  fait  partie  des  possessions  des  Lcvrier^ 

les  procès  verbaux  des  limites  de*i564  et  de  1Ô68  n'en 
.  faisant  aucune  mention,  il  s'ensuit  que  ce  pâturage 
.étoit  autrefois  une  dépendance  du  grand  chemin,  et 

qu'il  doit  rester  sur  la  souveraineté  de  Berne;  ce  qui. 

est  d'autant  plus  convenable  que  le  pâturage  dont  W 
,  s'agit ,  n'étant  point  clos  le  long  du  chemin ,  il  est  à 
.  craindre  que  Jes  sujets  de  la  république  de  Berne  ne 
:  fussent  arrêtés  et  inquiétés  par  les  employés  des  fer- 
.  mes,  si  leurs  voitures  passant  par  ledit  chemin,  ve« 
.  noient  à  se  détourner  et  à  entrer  tant  soit  peu  sur  les 
.  terres  de  France ,   ce  qu'il  importe  de  prévenir.     £t 

par  nous  commissaire  de  S*  M.  a  aussi  été  répUqué. 

>que  la  largeur  du  chemin  dont  il  s'agit,  se  trouvant 

fixée  et  déterminée  sans  retour  par  des  bornes  parti- 
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eu  lieras  de  dlshinee  en  distance,  il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  commissaires  de  Berne  de  lui  donner  une 
laideur  arbitraire  vb-à-vis  le  terrein  contentieux,  pour 
s'en  faire  un  prétexte  de  renfermer  ce  terrein  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  de  Berne;  quis  par  la  même 
raison  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de  ce  terrein  dana 
les  procès  verbaux  de  bornage  de  i5^4  et  i568,  il  s'en*- 
suit  que  c'étoit  une  dépendance  des  possessions  des 
Lévrier;  que  rien  ne  doit  faire  plus  craindre  des  vio- 
lations de  territoire  dans  cette  partie,  de  la  part  des 
employés  des  fermes ,  que  partout  ailleurs  ;  que 
néanmoins  pour  terminer  une  difficulté  qui  ne  devroit 
pas  faire  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  pour  donner 
un  peu  plus  d'aisance  au  chcrmin,  et  pour  mettre  I4 
limitation  dans  un  degré  d'évidence  à  prévenir  tous 
inconvéniens,  nous  consentions,  sous  le  bon  vouloir 
de  S.  M«,  à  placer  deux  bornes  sur  le^bord  extérieur 
du  fossé  dudit  cbemin ,  et  à  quelqup  distance  d'icelui 
sur  ledit  pâturage  commun,  de  la  manière  expliquée 
ei-après,  et  représentée  par  le' plan  géométrique  de  la 
présente  imitation;  ce  qui  ayant  été  accepté,  nous 
.  commissaires  susdits  de  S.  M*  et  de  la  république  de 
Berne,  continuant  notre  opération,  avons  fait  planter 

Z,a  quarante 'deuxième  borne  .en  pierre  déroche 
taillée ,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de 
France,  du  côté  du  couchant  ou  midi,  et  celles  de 
Berne  9  avec  le  millésime  1774,  au  levant  et  nord,^  à  la 
distance  de  .deux  toises  du  bord  extérieur  du  fossé 
actuel  dudit  chemin ,  et  à  quinze  toises  et  un  pied  de 
la  précédente  ;  à  quatre  toises  deux  pieds  au  nord  de 
l'angle  du  couchant  et  nord  dudit  pré  desdits  hoirs 
de  Gabriel  Rochaix,  dit  es  Vuattes.  Dès  laquelle 
nouvelle  borne  tirant  au  nord,  participant  aucouchÀnt^ 
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laissant  l'enfrée  à\in  ancien  chemin  qui  (end  contre 
Divonne  au  bas,  et  à  l'orient  de  la  possession  du  y. 
Gaspard-Pierre  Regard,  au  couchant  sur  France;  et 
ledit  chemin  public  venant  dès  le  bois  d'Ely  à  Cras* 
sier  en  entier  du  côté  du  nord  sur  la  souveraineté 
de  Ber;ie,  jusques  à 

ILa  quarante-troisième  home  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  avec  le  millésime 
1774,  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  midi 
pardcipai^t  au  couchant  dudit  chemin  public,  et  à 
l'angle  du  levant  et  nord  du  pré  dudit  S'.  Gaspard^ 
Pierre  Regard,  appelé  eh  Loche ^  à  la  distance  de  cinq 
toises  de  la  précédente*  Dès  laquelle  tirant  au  cou- 
chant  le  long  de  la  possession  dudit  S'«  Regard,  qui 
reste  au  midi  sur  la  souveraineté  de  France,  et  ledit 
chenrin  qui  reste  au  nord  sur  la  souveraineté  d,e 
Berne,   jusques  à 

La  quarante-quatrième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de 
France  au  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le  millésime 
1774,  au  nprd,  que  nous  avons  fait  planter  proche  la 
haie  dudit  S'.  Regard,  au  bord  au  midi  du  même 
chemin,  tendant  à  Crassier,  à  la  distance  de  quarante- 
quatre  toises  deux  pieds,  en  mesurant  en  ligne  droite 
dès  la  précédente*  T^ès  laquelle  continuant  cpntre 
occident,  le  long  de  la  possession  dudit  S'.  Regard 
qui  est  au  midi  sur  la  souveraineté  de  France,  et  le 
même  chemin  qui  reste  au  nord  sur  la  souveraineté 
de  Berne,  jusques  à 

La  quarante-cinquième  borne^  la  quinzième  des 
anciens  procès  verbaux,  qui  est  une  pierre  f^mineutc^ 
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i\fi  roche  faillie,  sur  laquelle  sont  marquées  en  relief 
les  armoiries  de  Savoie  du  côté ^  d'occident,  et  celiea 
de  Berne 9  avec  le  millésime  1670;  du  côté  d'orient, 
'  située  au  village  de  Crassier,  directement  à  la  croisée 
où  le  chemin  venant  de  Bogiz  se  joint  à  celui  qui 
tend  dés  Nion  à  Gex,  à  la  distance  de  soixante-quatre 
toises  cinq  pieds  de  la  précédente,  en  toisant  en  ligne 
droite,  et  à  sept  toises  quatre  pieds  au  nord  de  l'angle 
du  levant  et  nord  du  bâtiment  en  grange  et  écuries 
dudit  S'.  Regard.  Dés  laquelle  borne  tirant  au  nord 
jusqu'au  milieu  du  ruisseau  appelé  le  Boiron^  distant 
en  ligne  droite  de  cinq  toises  cinq  pieds  depuis  la 
susdite  borne.  Et  dès  là  remontant  le  cours  dudit 
ruisseau  du  Boiron,  qui  sert  de  limite  commune  en 
suivant  ses  contours,  laissant  la  partie  dudit  village 
dudit  Crassier,  qui  e&i  au  midi  dudit  Boiron,  sur  le 
ïoyaume  de  France ,  et  la  partie  qui  est  au  nord 
d'icelui,  sur  la  souveraineté  de  la  République  de 
Berne,  jusques  à 

La  quarante-sixipnte  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  spnt  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le 
millésime  1774,  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
au  nord  dudit  ruisseau,  vis-à-vis  du  moulin,  à  une 
toise  au  couchant  du  chemin  qui  traverse  le  Boiron^ 
et  tend  audit  moulin  de  Crassier,  sur  le  verger  des 
hoirs  du  S'.  Gabriel  Rochaîx  ;  et  à  quarante-deux  toises 
d'éloignement  dudit  chemin  tendant  dès  Gex  à  Nyon, 
et  à  quarante-cinq  toises  de  distance  en  mesurant  en 
ligne  droite  de  la  précédente*  Dès  laquelle  nouvelle 
bûrne  continuant  à  remonter  le  cours  dudit  ruisseau 
*du  Boiron,  qui  sert  toujours  de  limite  commune  entre 
les  deux  états  en  suivant  sey  contours ^  laissant  ledit 
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moulin  dç^  Çf assier .  avec  les  prés  et.  bois,  de  noble 
lx>uisrÂmable  de  l^rez?  et  le  paquier  commun  appelé 
MU  pré  de  la  ville  et  au  Bellejy,9i\x  midi,  participant 
au  couchant  sur  France;  et  le  re$iç  du  yillage  de 
Crassipr  avec  les  possessions  de  *  divers  .  p£U*ticuliers 
flibou tissant  audit j:*uisseau,  du  côlé.du  nord,  partiel-^ 
paiit  d'orient  sur  la  soi^veraineté.dÇ(  J^^^f^!^?  jusquesà 

.  La  quarante^seplième  borne  en^  pierre  de  roche 
taillée,  ^v.  laquelle.  S9ht. gravées  les  armoiries  de 
Firance  du  cô^^  |lu  midi ,  et  celles  de  Berne  du  côté. 
du  nord,  que  nons  avpnf. fait, pl^^jjer^ sur  le  bois  dudit 
noble  de  Prez^  lieu,  dit  if(;^  BeUçy^  à  une  toise  au  midi 
dudit  ruisseau  du  Boiron ,  vis^à-vis  Fendroit  où  le 
Nant  d'Auveny  se  jette  dans  eelui-ci,  à  la  distance 
de.  cent  cinquante-cinq  toises,  en  toisant 'en  drçite 
ligne  de  la  précédçj^te.  Dès  laquelle  nouvelle  borne 
remontant  contre  le>couchant  par  le. cours  dudi^t  ruis- 
seau du  Boirpn^  en  suivant  se^^  contours,  laissant,  les 
bois  et<brouss^ilI|;s  dudit  no^^  de  PrjEa,,^  avec  le  jardin 
de  Samuel  Martin  au  midi  sur  France,  et  les  brous^ 
sallles.des  hoirs  de  Salomon  £!opouuex,  avec  la  terre 
à  .François  Livct ,  ajppelée  es  E^serfs^  au  no^d  sur 
rétat  de  Bei;ae,'jùsques  à 
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La  quflra^te-huitièjfie  bqpne  en  pierre  -de  roche 
titillée,,  sflur  laquelle  so^ijt,  g%vé^  l^f  armoiries  de 
Francefdu  côf.é  du  levant,  etr celles  de  Berne,  du  côté 
du  couchant,  q^ue- nous  avons  «fait^  plan leji;  à..qu^ze. 
pieds  au  nord,  du  JBpiron;  soit  de  Téçl^se  çlueanal  du 
moulin  de  Ciassy,  fti|  bprd  au  çouclhant  {l'un  ancicf}. 
chemin  tendant  de  la  scie  de  Crassier  ^Gheserea^,  au 
bard  au  leva;at  de  l^t^tte  des  l^oiw«^e Gabriel  Scliutel^ 
lieu  dit  es  Croites^  au-dessous  et  au  nord  de  .ladite 
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scie  y  et  à  la  distance  àe  soixante-cinq  toises  en  mesu- 
rant en  droite  ligne  de  la  précédente,  ou  à  dix  toises  ' 
quatre  pieds  au  nord  de  l'angle  du  couchant  et  nord 
de  ja  maison  du  susdit  Samuel  Martin.    Dès  laquelle 
borne  tirant  au  midi  par  ledit  ancien  chemin  public 
qui  est  commun  entre  leis  deux  états,  laissant  le  jardin   ' 
€t   ladite  maison    nourellement  bâtie   dudit   Samuel  ' 
Martin,  avec  la  terre  dudit  noble  Louis-Amable  de 
Prez,  appelée  au  Belley,  du  côté  du  levant  sur  France; 
et  les  places  et  aisances  de  ladite  scie  de  Grassy,  avec  ' 
la  terre  du  même  Martin,  dite  es  Sei^oltiesy  k-éstant 
au  couchant  sur  la  souveraineté  de  ta  république  de 
Berne,  traversant  ensuite  le  cbemin  public   tendant 
de  Crassy  à  la  Rippe,  à       '  •'  :  -• 


Z/r  quarante- neui^iéme  Borne],    la  seizième  des 
anciens  procès  verbaux,  qui  est  une  grosse  pierre  de 
roche  taillée,  ayant  les  armoiries  def  Savoie' en  relief 
au  midi,  et  celles  de  Berne  au  TiOtà\  située  au  midi 
et  entre  le   chemin   public  tendant  ''de  Crassier  à  Ja 
Rippe,  et  la  terre  dudit  noble  Loiïis-Amable  de  Prez, 
appelée   à  la  Serbollietaz }   à  la  distance  de  quàtre-i- 
vingt-onze  toisas  cinq  pieds  de  la  précédeiite,  et  à  ' 
deux  toises   deux  pieds  au  couchant  de  la  haie  qui 
sépare  le  pré  d^avec  la  terre  dudit  noble  de  Prez  à 
l'occident  d'un  aûcien  chemin  qui  tendoit  autrefois  de 
Gîngins  à  Vcseilex,  "et  *qui  est  actuellemient  imprati-  ' 
cable  dans  cet  endi*6it.    Dès  laquelle  ancienne  borne  ' 
remontant  contre  occident  par  ledif   chemin  public'^ 
tendant  dès  Crassier  à  la'  Rippe^  qui  teste  bommun 
entre  les  deux  états,  laissant  la  tetre  dudit  noble  dé' 
Prez  au  midi  dudit  chemin  sur  France,  et  celle  dudit  ' 
Samuel  Martin,  appelée  &  SerbolR^Sy  du  territoire  de 
Crassier,  bailliage  de  Ny on,  au  nord  du  même  che«^ 
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min ,   sur    la  souveraineté  de  Jâdite  république  de 
Berne  y  jusques  à 

La  cinquantième  borne  ^  qui  est  aussi  en  pierre 
de  roche  travaillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoi*-  • 
ries  de  France  du  e6té  du  midi,  et  celles  de  Berne  du 
côté  du  nord,  que  nous  avons  finit  planter  au  bord^ 
au  nord  dudit  chemin  public,    à  la  séparation  de  la  . 
terre  des  hoirs  de  Jean-Etienne  Donzel,  lieu  dit  es 
SerbollieSy  à  la  distance  de  quinze  toise^  deux  pieds 
de  ia  précédente.     ^Dh^  laquelle  borne  continuant  à 
Inonter  contre  occident,  par  ledit  chemin  qui  reste 
commun,  laissant  les  terres  dudit  noble  de  Prez,  ap- 
pelées à  la  SerbollieitaZj  et  celle  d'Isaac  Hermenjat^ 
appelée  au  Biolley^  au  midi  sur  la  souveraineté  de  • 
France,  et  plusieurs  terres,   appelées  es  Serbolliesy 
restant  au  nord  sur  la  souveraineté  de  Berne,  jus«-i 
^ues  it 

La  cinquante-unième  borne  j  qui  est  la  dise^çep- 
tième  des  anciens  procès  verbaux,  consistant  en'tifne  - 
pierre  de  roche  taillée  comme  la  précédente,  sur  Ia« 
quelle  sont  marquées  deux  croix ,  Tuiie  en  relief  du 
côté  du  levant,  et  l'autre  gravée  du  côté  du  couchant, 
que  nous   avons  trouvée  plantée  ati  bord,  au  midi 
dudit  chemin  public,  tendant  de  Crassier  à  la  Rippe, 
lequel  est  toujours  commun  entre  les  deux  états,  jus* 
ques  ici,  et  à  l'angle  du  levant  et  nord  de  la  vigne  de  ^ 
Sigismond  Berlioz,  lieu  dit  à  la  TalliaZj  soit  à  celui  • 
d'occident  .et  nord  de  ladite  terre  d'Isaac  Hermenjat^ 
appelée  au  Biolley  y  à  la  distance  de  cinquante-une 
toises  trois  pieds  de  la  précédente.    Dès  laquelle  an** 
cieniie  borne  tirant  au  midi,  entre   la   terre  dudit- 
HeraiTBJal,  dite  tm  JBiallejy  en  wivaiit  lé  contour  de  • 
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la  séparation  d^avec  ses  voisins,  qui  s'enfonce  de  deux 
toises  contre  occident;  laquelle  reste  au  levant  slir. 
France,  et  plusieurs  vignes  et  terres  appelées,  comme 
sus  est  dit,  d  la  Talliazj  avec  une  partie  d'une  autre 
terre  dudit  noble  de  Près,  appelée  èsMaliardSy  restant 
au  couchant,  sur  le  territoire  de  la  Rippe^  souverai- 
neté de  Berne,  jusques  à 

La  cinquani€'-deuxiime  home  y   la  dix^builième 
des   anciens  procès  verbaux^   qui   est  une  pierre  de 
roche  taillée  comme  les  précédentes,  à  laquelle  sont 
aussi  marquées  deux  croix,  l'une  en  relief  att  levant,  * 
et  l'autre  gravée  du  côt^  du  couchant,  située  à  l'angle 
d'occident  et  midi  de  ladite  terre  d'Isaac  Hermen)at| 
appela  au  Biolley^  à  la  distance  de  cinquante-une 
ioises  de  la  précédente.  .  Dès  laquelle  tirant  au  coù-  - 
chant,   participant  au  midi  à  travers  la  terre  dudit 
noble  de  Prez,  appelée  is  Mollards^  procédée  du  S'«. 
Jean-Urbain  Donzel,  et  celle  d'un  autre  Donzel,  avec 
unç. partie  de  celle   de  Françoise  Repingon,  femme 
de  &'•  Jean-Michel  Bron;   tout  ce  qui' est  au  midi,' 
participant  au  levant,   ^si  sur  France;   et  ce  qui  est 
au  nord  ou  occident  est  sur  la  Rippe,  bailliage   de 
Bonmont,  souveraineté  de  Berne,  jusque^  à  ' 

La  cinquante-iroUième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,    sur  laquelle   son/t   gravées   les  armoiries   de 
France  au  midi,  et  celles  de  Berne  au  ncird,  que  nous 
avons  fait  planter  entre  les  terres   de  Jean*-£tienne 
Cailloux  au  midi,  .et  celle  de  ladite  Bron^  inée  Re^' 
ping^n,  lieu  dit  et  Champs  -  tous- les-'Pras^  â  laulis-- 
tance  de  vingt-deux  toisés  deux  pieds  de  la  précé-*- 
dente*.  Dès  laquelle  nouyelle  borne  continuant  la  même 
ligue  droite,- à  travers  les  termes  duiiit^^Gaifioux,  de* 

Pierre 


Pierre  Chouet,  de  Charlotte  Lamberset,  femme  de 
François  Hermenjat,  avec  une  partie  de  celle  des  hoirs 
Aé  Jacques  Berlioz,  et  ensuite  un  chemin  public  ten* 
dUnt  de  Yesenex  à  la  Rippe;  tout  ce  qui  est  au  levant  * 
et  midi  de  cette  ligne  est  sur  le  territoire  de  Yesenex; 
et  ce  qui  est  au  couchant  et  nord  y  est  sur  le  territoire 
de  la  Rippe,  jusques  à 

Za  cinquanie-quairiême  horney  la  dix-neuvième 
des  anciens  procès  verbaux,  qui  est  une  pi "^rre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  marquées  deux  croix,  Tune 
ea  relief  du  côté  du  midi,  et  l'autre  gravée  du  côté 
du  nord,  que  nous  avons  trouvée  plantée  au  bord  au 
couchant  dudit  chemin,  à  Fangle  du  levant  et  midi 
du  pré  et  châtaigniers  de  Jean^François,  fils  de  feu 
Urbain  Cuchet,  soit  à  l'angle  d'orient  et  nord  de  la 
terre  du  S%  Claude  Berlioz,  celle-ci  appelée  es  Moh 
lards  y  à  la  distance  de  trente-quatre  toises  de  la  pré- 
cédente. Dès  laquelle  remontant  contre  occident  par 
la  séparation  du  pré  et  châtaigniers  en  côté  dudit 
Jean-François  Cuchet,  apfielé  es  Pras-^sous-Chatagn^ 
reazy  et  du  chenevier  de  Jean -Pierre  Guichet,  qui 
restent  au  nord  sur  la  Bippe,  souveraineté  de  Berne; 
et  la  terre  aussi  en  côté  dudit  S'.  Claude  Berlioz,  dite 
èsMollardsy  et  plusieurs  terres,  dites  es  Grands  Sizesy 
qui  restent  au  midi  sur  le  territoire  de  Yesenex,  du 
royaume  de  France,  traversant  ensuite  le  chemin, 
«oit  sortie  des  maisons  de  Ghatagneraz,  jusques  à 

La  cinquante^inquième  borne  en  pierre  de  roche 
laillée,  à  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
^ue  nous  avons  fait  planter  i  la  distance  de  cingt^ante-* 
deux  toi^ses  cinq  pieds  de  la  précédente,  auf contour 
«•  a5 


que  le  pré  de  Pierre  et  Gabriel  ChûuH,  lieu  dit  es 
^hatagnereaz^  fait  contre  ledit  chemin,  soit  sortie 
dudit  lieu  de  Chatagnereaz,  Tis-à*vis  et  à  une  toise 
trois  pieds  au  nord  de  Fangle  du  couchant  et  nord  du 
chenevier  de  François  Ghouet,  lieu  dit  es  Grands  Sizes 
soit  es  Pâlies^  et  à  seize  toises  six  pieds  au' midi  de  la 
muraille  des  maisons  dudit  Chatagnereaz.  \^h^  laquelle 
borne  tirant  au  couchant  le  long  des  possessions  de 
Pierre  et  Gabriel  Chouet,  avec  deux*  autres  sorties 
•errant  à  l'usage  desdites  maisons  de  Ghatagnereaz,  et 
une  partie  du  pré  des  hoirs  dé  François  Ghouet,  restant 
au  nord  participant  au  levant  sur  la  Rippe,  bailliage 
de  Bonmont,  souveraineté  de  Berne ^  et  ledit  chemin 
restant  en  entier  au  midi  sur  la  souvérainetër  de  Sa 
Majesté,  jusques  à 

La  cinquante^sixième  borne,  la  vingtième  des 
anciens  procès  verbaux,  *qui  est  une  pierre  de  roche 
un  peu  taillée,  sur  laquelle  sont  marquées  deux  croix, 
Tune  en  relief  du  côté  du  midi,  et  Fautre  gravée  du  côté 
du  nord,  que  nous*avons  trouvée  plantée  au  bord  au 
ïkord  dudit  chemin,  contre  la  haie  dudit  pré  des  hoirs^ 
de  François  Chouet,  appelé  es  Cursons,  à  la  distance  de 
quarante-quatre  toises  trois  pieds  en  ligne  droite  de  la 
précédente,  et  à  deux  toises  cinq  pieds  au  levant  d'un 
^  autre  chemin  qui  tend  de  Chatagnereaz  à  la  Rippe. 
Dès  laquelle  borne  tirant  contre  le  couchant  le  long 
du  même  chemin  qui^tend  de  Chatagnereaz  en  Recre* 
doz,  lequel  reste  au  midi  en  entier  sur  France;  et 
plusieurs  terres  appelées  es  Ripettes^  ratant  au  nord 
sut  la  Rippe,  souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  cinquante-septième  home  en  pierre  de  roch^e 
iaillée,   sur  laquelle  sont   gravées  les  armoiries  de 


j5  JVov',  DE   Taaites.  387 

France  du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne  du 
côté  du  levant,  que  nous  avons  fait  planter  à  l'angle 
du  couchant  et  midi  du  prë  des  hoirs  de  François 
Chojuet,  appelé  es  Ripettes^  là  où  le  chemin  venant 
de  Ghatagnereaz  se  joint  à  celui  de  Recredoz  tendant 
de  Yesenex  à  Bonmont,  à  la  distance  de  soixante-neuf 
toises  cinq  pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  horne 
tirant  au  nord  participant  au  couchant  par  ledit  che- 
min tendant  de  Yesenex  à  Bonmont,  qui  est  en  entier 
sur  la  souveraineté  de  France;  et  plusieurs  terres  dites 
es  Ripettes^  restant  au  levant  participant  du  nord 
sur  le  territoire  de  la  Rippe,  souveraineté  de  Berne ^ 
jusques  à 

La  cinquante  'huitième  borne  ^^  la  vingt-unièriie' 
des  ^ciens  procès  verhaux  ,  qui  est  une  pierre  d0 
roche  un  peu  taillée,  sur  laquelle  sont  marquées  deu^t 
croix,  l'une  en  relief  au  midi,  et  l'autre  gravée  dii 
côté  du  nord,  que  nous  avons  trouvée  plantée  au  hord 
à  l'orient  dudit  chemin,  à  l'angle  du  couchant  et  midi 
de  la  terre  du  sieur  Claude  Berlioz,  lieutenant  de  la 
Hippe,  à  l'extrémité  au  midi  d'un  angle  aigu  que  formé 
le  pré  de  François  Melly,  à  la  distance  de  dix -sept 
toises  sept  pieds  de  la  précédente;  cette  borne  existant 
*aussi  vis-à-vis  l'angle  du  levant  ,et  nord  de  la  forêl 
de  Recredoz,  Dès  laquelle  tirant  au  couchant,  tra- 
versant  ledit  chemin,  et  ensuite  plusieurs  champs  ap*^ 
pelés  à  la  fin  de  très  -  les  -  Oches  ;  tout  ce  qui  est  âd 
znidi  de  cette  ligne  restant  sur  France,  et  ce  qui  est 
au  nord  sur  la  souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  cinquante  -neuvième  borne  qui  est  en  pierre 
de  roche  taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoi- 
ries  de  France  du  côte  du  midi,  et  celles  de  Berne  du 
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côté  du  nord  9  que  nous  arons  fait  planter  entre  les 
terres  de  la  veuve  de  François  de  Lapierre  au  cou- 
chant, et  celle  d'Urbaine  Lamberset,  lieu  dit  d  la  Jin 
de  très^ies-Oches^  à  la  distance  de  onze  toises  six 
pieds  au  nord  de  la  séparation  desdites  terres  d'avec 
ladite  forêt  de  Recredoz,  et  à  cinquante -quatre  toises 
huit  pieds  d'ëloignement  de  la  prëcëdente*  Dès  la- 
quelle nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne  droite 
contre  le  couchant,  à  travers  le  reste  ùes  terres  de 
plusieurs  particuliers;  tout  ce  qui  se  trouve  au  midi 
de  cette  ligne  est  sur  France^  et  ce  qui  est  au  nord  est 
•ur  la  souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  soixantième  borne  y  la  vingt -deuxième  des 
anciens  procès  verbaux,  qui  est  une  pierre  de  roche 
un  peu  travaillée,  sur  laquelle  sont  marquées  deux 
croix.  Tune  en  relief  du  côté  du  midi,  et  l'autre  gravée 
du  côté  du  nord,  que  nous  avons  trouvée  plantée  sur 
le  pré  de  Jean-Pierre  Cuchet,  lieu  dit  es  Chaux  y  à 
une  toise  au  couchant  de  la  séparation  de  la  terre 
d'Urbaine  Lamberset,  à  la  distance  de  soixante  toises 
six  pieds  de  la  précédente,  et  à  dix -huit  toises  au 
nord  de  l'angle  du  couchant  et  midi  de  ladite  terre 
de  ladite  Urbaine  Lamberset,  qui  confine  à  la  forêt 
de  Recredoz.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
contre  le  couchant  à  travers  le  pré  dudit  Jean-Pierre 
Cuchet,  appelé  es  Chaux  ^  et  la  terre  et  pré  de  Bar- 
Ihelemi  Melly,  dite  au  Tremblay  $  tout  ce  qui  est  au 
midi  de  cette  ligne  est  sur  France ,  et  ce  qui  est  au 
nord  est  sur  la  souveraineté  de  Berne,  jusques  à 

L>a  soixante  '  unième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  miàif  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord^ 
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que  nous  arons  fait  planter  au  bord  au  levant  d'un 
chemin  public,  k  seize  toises  un  pied  au  midi  de  Fangle 
du  couchant  et  nord  de  la  terre  dudit  Barthélémy 
Melly,  dite  au  Tremhley^  à  la  distance  de  quatre» 
Tingt- seize  toises  cinq  pieds  de  la  précédente.  Dès 
•  laquelle  nouTclle  borne  continuant  la  même  ligne 
droite  contiv  le  couchant,  traversant  ledit  chemin  et 
ensuite  plusieurs  prés  appelés  es  LueUansy  celui  de 
François  Delaheyiere,  dit  é4  Bossons  y  une  partie  dit 
pré  de  Claude -Louis  Morel  et  de  ceitii  indivis  entre 
le  sieur  Claude  Berlioz  et  François  MeÙy ,  appelés  aux 
Tattes:  tout  ce  qui  f^i  au  nord  de  cette  ligne  est  sur 
la  Rippe,  souveraineté  dé  Berne  ;  et  ce  qui  ^%i  au  midi 
sur  Vesenex  du  royaume  de  France,  traversant  ensuita 
le  chemin  public,  appelé  de  VEtràzy  tendant  de  Gez 
à  Gingins,  jûsques  à 

La  soixante-detfxième  borne ,  la  vingt r troisième 
des  anciens  procès  verbaux ,  qui  est  un^  pien^  de 
roche  taillée  en  pointe  de  diamant,  sur  laqueUe  sont 
marquées  les  armoiries  de  Savoie  du  côté  dà  midi,  et 
celles  de  Berne  du  côté  du  nord  ,  que  nous  avons 
trouvée  plantée  au  couchant  dudit  grand  chemin  de 
rÉtraz,  au  bord  de  la  terre  de  Jean -Etienne  6aillouX| 
'procédée  des  hoirs  de  Jacques  Lamberset  y  appelée  en 
Beguet^  à  la  distancé  de  cent  trente-deux  tbibes  quatre 
pied^  dé' la  précédente, -et  à  cinq'tt>ises  au  nord  par- 
ticipant  au  couchant' de  Fangle  du  couchant  et  nord 
du  pré  de  liouis  Morel ,àp][»elé  aux  TiÉttès.'  Des  la- 
quelle ancienne  boi^ë' continuant  contre  occident  à 
travers  plusieurs  terres-  et  prés  appelés  en  Beguet  et 
aux  Perriaux  ;  toute  la  partie  au  midi  de  cette  ligne 
^est  sur^  le  lerritoire  de  Vesenex  du  ÉrôyatÈi^tfétte  France^ 
et  ce  qui  est  au  nord  est  sur  Jà  Bij^pe,  sôtiveraineté^ 
de  Berne,  jusques  à 
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La  soixanie-  iroUième  borne  en  pierre  de  roebe 
taillée  )    sur   laquelle  sont   gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du 
nord  y    que  "nous  avons  fait  planter   en  place   de  la 
yingt^quatrième  des  anciens  procès  verbaux ,  qui  ^est 
trouvée  cassée,    ne  restant  que  le  tronçon  que  nou9  * 
avons  laissé  subsister  à  sa  même  place,  à  côté  de  la 
nouvelle   qui   fait   la   séparation   du   commun  de  la 
Kippe,  appelé  au  Bucley^  à  Tangle'du  couchant  et 
nord  de  la  terref  des  hoirs  da  François  de  Lapierre, 
lieu  dit  es  Perriaux^  soit  à  l'angle  du  levant  et  nord 
de  la  pi^ce  de  terre  et  pré  appartenant  à  ladite  com«^ 
snunauté,   procédée  des  nobles  de  Prez,  appelée  au 
petit  Contrembloz^  à  la  distance  de  cent  dix  toises 
sept  pieds  de  la  prépédente*.  Dès  laquelle  borne  tirant 
directement  contre    la   montagne    traversant    Textré- 
mité  au  nord  de  ladite  pièce  de  Gontrembloz ,  de  la- 
quelle il  y  a  une  petite  lisière  au  n.prd  de  la  présente 
ligne ,   et  ensuite  à  travers  les  paçquis  commun^  ap- 
pelés./y  2^  Bacley  soit  au  Solliat  ;    tout  ce  qui  est  au 
midi  4^  la  même  ligne,  jest  sur  le  royaume  de  France, 
et  ce  qui  est  au  nord  e^i  S|jr  la  république  de  Berne^ 
jusques  a , 
• 
La  soixante- quatrième,  et   dernière  borne  y  qui 
est  une  pierre  de   cai^ou   serpentin  taillée,   sur  la- 
quelle ,$pnt,  sculptées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi ,  et  celles  de  3erne  du  côté  du  nord ,  qui  est 
plantée  sur  .Içdit  commun  ,^  soit  Tattes  et  Broussail- 
lesiy   de  l^di^  .communauté  dQ^Ja  Kippe  au  pied  du 
^loint-JMra,    lieu   dit   au  Sollia^  y   à  la  distance  de 
qua,1xe-Y4n07une  toises  cinq  pieds  de  la  précédente 
à  qu^.t|:e  it<3Â^.,Qnatre  pieds  au  couchant,  participant 
du  p^idifi^Q  la  sçi^rce;  appelée  /a  Fontaine  du  S^Iiatj 
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proche  le  chemin  tendant  à  la  montagne  appelée  la 
F'y-de-DivQjme  j  cJt  à  deux  toises  au  levant  d'une 
autre  source  d^eau  qui  jaillit  dans  cet  endroit. 

•  Par  laquelle  borne,  qui  est  la  vingt- cinquième 
des  anciens  procès  verbaux,  nou^  avons  terminé  la 
présente  lipiitation  ,  qui  dès- là  <!ontinue  par  le  Mont- 
Jura,  jusque  proche  la  source  de  la  rivière  de  la  Val- 
serine,  à  la  borne  qui  sépare  la  Franchç-* Comté  et  le 
pays  de  Gex  de  1^  république  de  Bprne,  comme  il  est 
expliqué  par  le  procès  verbal  de  limitation  du  3i  août 
1761;.  de  nianière  qu'au  moyen  du  présent  bornage. et 
du  plan  géométrique  qui  est  y  relatif,  toute  la  ligne 
de  séparation  entre  le  pays  de  Gex  et  les  bailliages 
de  Nyon  et  deJBonn^njt  se  trouve  parfaitement  réglée^ 
sans  entendre  néanmoins  préjudicier  en  rien  à  laposT 
session  actuelle  et  aux  droits  de  propriété. des  seig- 
neurs, des  communautés  et  des  sujets  des  d^vx  états, 
lesquels  demeurent  expressément  réservés,  fcQnformé- 
ment  au  traité  de  Lausanne  et  aux  anciens  procès 
Terbaux  de  limités*  £t  de  tout  ce  quç  dessus  uou$ 
commissaires  de  Sa  Majesté  et  de  la  république  de 
Berne  avons  fait  dresser  le  présent  procès  verbal^ 
que  nous  avons  signé,  %et  sur  icelui  apposé  le  sceau  de 
no^  armes  ,  pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra, 
soiîsJa  réserve. de > l'approbation  et  ratification  de  nos 
souverains  respectifs. 

'       Fait  double  à  Crassier >  .où  fious  nous  somme$.r<&nr 
dus  à  cet  effet,   cejourd'hui  mardi  quinze  du  mois  de 
novembre  mil  sept  cent  soixante -quatorze. 
Signé 


FABRY. 


E.  WILLADING. 


&TEI6UER. 


S^t  Rsctrxit  1774* 

Teneur  des  Commissions. 

JLouiSy  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  ei 
de  Navarre:  A  notre  cher  ei  bien^amé  le  sieur 
Fjbry,  ches^alier  de  notre  ordre  royal  de  St.  Michel^ 
et  subdélégué  de  F  intendance  en  •  notre  ville  et  pays 
de  Gex.  Salut.  Sur  ce  gui  nous  auroit  été  repré-» 
sente  que  les  bornes  reconnues  et  constatées  dans 
les  procès  verbaux  de  limites  dressés  en  1760,  1763  et 
1761  y  par  nos  commissaires  et  ceux  du  louable 
canton  de  Berne ,  sont  placées  à  des  distances  trop 
éloignées  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu^au  pied  du 
Mont -Jurai  et  que^  pour  éviter  tout  incom^nieni 
opposé  à  la  bonne  intelligence  que  nous  voulons 
maintenir  entre  nous  et  ledit  louable  canton  y  il  se-* 
roit  nécessaire  de  nommer  des  commissaires  res^ 
pectifs^  ciargés  de  mettre  la  ligne  de  limitation  dans 
le  degré  '  d évidence  capable  d empêcher  désormais 
toute  violation  de  territoire  de  part  ou  dajitre^  à 
quoi  ledit  louable  cantoH  étoit  déterminé  à  concourir. 
A  ces  causes^  nous  vous  avons  ordonné^  commis  ei 
député^  et  par  ùes  présentes  isignées  de  notre  main^ 
i^ous  ordonnons^  commettons  et  députons  ^  pour  y  de 
concert  a^ec  lés  commissaires  qui  seront  nommés  à 
cet  effet  par  ledit  louable  canton  ^  f^ire  planter  de 
nouvelles  bornes  en  supplément  dans  les  ^endroits  oà 
celles  qui  existent  sont^trop  éloignées  y  depuis  lelae 
de  Genève  jusqu^au  pied  du  Mont-Jura^  surtout 
dans  les  lieux  qui^  par  leur  situation  et  leur  nature^ 
formant  dç^  pçints  essentiels  de  limitation  ^  tels  que 
les  croisées  de  chemins  et  les  bords  de  la  rivière  de 
Kersoix  ;  vous  donnant  à  cet  effet  tout  pouvoir  ^ 
commission  et  'mandement  spécial;  Car  tel  est  notre 


plaisir;  en  iimoin  de  quoi  nowu  tUHUU  fait  meiirà^ 
notre  4cel  secret  à  ces  présentes^ 

lionne  a  Versailles  y  le  dix- huitième  jour  dt$ 
wnois  de  février  y  Fan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante^ 
guatorzcy  et  de  notre  règne  le  cinjuante^-neuviéme» 

-  • 
Signé 

JEt  plus  bas  ' 

Par  le  Roi  , 

Signé  LE  DUC  B' AIGUILLON. 

\,  Nous  tad^oyer  et  conseil  de  la  ville  et  républ^ 
fue  de  Berne ,  savoir  faisons  par  les  présentes , 
qii étant  convenus  avec  Sa  Majesté  très-- chrétienne 
de  faire  planter  des  entre- Bornes  entre  le  pays  de 
(?ex  et  notre  bailliage  de  Nyon^  dis  le  lac  de  Genève 
jusqiiau  pied  du  Mont- Jura  ^  afin  de  prévenir  tout 
mésentendu  qui  pourroit  résulter  entre  les  sujets  ré- 
ciproques^  par  la  trop  grande  distance  des  bornes 
d états  actuels  y  et  que  les  limites  des  deux  états 
soient  d autant  mieux  connues;  à  quel  effet  Sa  dite 
Majesté  très -chrétienne  auroit  conféré  au  sieur 
\Fahry  ^  subdélégué  dudit  pays  de  Gexj  les  ordres 
)^  ^>mstructions^  néoessaires  à  .  ce'  sujet.  Nous  y  de 
rfotre  part^  avons  de  même  commis  et.  établi  à  cet 
effet  nos  chers  et  bien^-amés  ^Nieozjts^EMMAKUzs, 
Pffjï.zji>xNGy  'baiUi'deNyon^etJEAN^A^M^RT  Stsi-^ 
ètriM'j  commissaire. général  9  tous  les  deux  de  notr^ 


'        \ 
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grand  conseil j  auxquels  avons  donné  plein -pouvoir 
de  se  rencontrer  avec  ledit  sieur  Fabry ,  au  jour 
et  à  r endroit  dont  ils  conviendront ,  et  de  procé^ 
der ,  de  concert  avec  lui  et  en  notre  nom  y  pour 
ensuite  et  en  explication  des  procès  verbaux  de  li- 
mites faits  en  1750,  1762  et  1761,  faire  planter  de 
nouvelles  bornes  de  séparation  ^  dès  le  lac  de  Ge- 
nève jusqiCau  pied  du  Mont  -  Jura  ^  aux  sépara^ 
tions  des  chemins  et  le  long  de  la  Versoix^  de 
même^  que  parthut  ou  cela  sera  trouvé  nécessaire , 
afin  que  les  iimûes  de  souveraineté  ide  4:es  contrées 
soient  parfaitement  connues  d  un  chacun;  défaire 
lever  de  cette  ligne  entière  un  plan  géométrique ^ 
sur  lequel  devra  être  marqué  exactement  remplace^ 
ment  et  les  distances  de  chaque  nouvelle  borne  qui 
sera  plantée  ;  de  faire  dresser  du  tout  un  procès 
verbal  complet  à  double^  et  de  le  signer  ^  sous  ré^ 
^erve  de  notre  approbation  et  ratificuMj^*  £n  foi 
de  quoî  nous  avons  fait  munir  la.  présente  patejUe 
du  fceau  de  notre  République*  «.. 

Donné  le  vingt-huit  avril  mil  sept  cent  soixante^ 
quatorze. 


*\ 


Nous  9  ayant  agréable  foui  ce  qiii  est  conteP'a 
audit  procès  verbal,. avons  icelui  agréée  approuvé  c^ 
ratifié  I  approuvons ,  agréons  ^et  xati£t>ii«  par  ces  pré*^ 
sentes  signées  de' notre  main;  profitettant,  en  foi  et 
parole  de  lloi,  de  l'entretenir  et  faire  garder  et  ob- 
Bei ter  selon  sa  forme  et  teneur  ^   sana  y^  contrevenir 


i5  iVo*». 
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ni  souffrir  qu'il  y  soit  contrerenu.  Car  tel  est  notre 
plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  ayons  fait  mettre 
jiotre  scel  secret  k  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles ,  le  neuf  avril  mil  sept  cent 
soixante- quinze^  et  de  notre  règne  le  premier.  ' 

Signé    LOUIS. 
£t  plus  6a*  ' 
Par  le  Roi 

Signé    DEYERGENNES. 


1       . 


.     / 
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1776,  9  F^rkr* 


TRAITÉ    DE    LIMITES 

entre  T Autriche  et  la  Pologne^  signé  à  Varsoi^ié 
le  9  Fés^rier  ^TjS^ 


A&ticîbI* 

J^joîque  le  traité  de  cession  conclu  en  1773.01! 
dèd.gné  les  limites  des  pays  cédés  h  S*  M.  l'Impératrice- 
Reine  au  delà  du  Bug,  par  les  limites  tnémes  de  la 
Russie  rouge,  faisant  aussi  les  limites  de  la  Volhynie 
et  de  la  Podolie,  Sa  dite  Majesté  cède  à  Sa  Majesté 
le  Roi  et  la  république  de  Pologne  ce  qu'elle  a  pos- 
sédé jusqu'ici  en  vertu  dudit  traité  sur  la  rivière 
droite  du  Bug,  depuis  Uscilug  ou  Rosyampol ^  jus- 
qu'à la  sortie  de  cette  rivière  des  confins  de  la  Galicie, 
de  manière  que  le  Bug  formera  désormais  une  frontière 
naturelle  depuis  Holubek  jusqu'au  point  où  il  quitte 
lesdits  confins,  entre  les  états  de  S.  M.  l'Impératrice* 
Reine  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi  et  la  république  de 
Pologne;  bien  entendu  que  la  propriété  de  toute  la 
rivière  dans  cette  partie,  ensemble  avec  ses  îles,  de- 
meurera à  S.  M.  l'Impératrice-Reine,  sauf  les  stipula- 
tions  du  dernier  traité  de  commerce,  quant  à  la  libre 

a  Ce- traité  de  limites,  que  Martens,  au  T.  I.  p.  479  ^^ 
son  recueil,  n'a  donné  que  par  extrait,  par  oit  ici  en  entier. 


navigation  et  passage  ^  aussi  bien  que  l'usage  des  ^ 
moulins  sur  la  rive  droite,  en  tant  que  ces  moulins 
jie  porteront  préjudice  ji  la  navigation  ni  endomma- 
geront la  rive  opposée.  De  plus,  S.  M*  rimpératrice- 
Reine  cède  à  S.  M.  le  Roi  et  la  république  de  Pologne 
tout  le  terrain  depuis  Muszyrowe  jusqu'à  Gontord  et 
ensuite  les  terrains  entre  Strumileze  et  Strojanow  et 
entre  ce  dernier  et  Tartakow ;  le  tout  de  la  manière 
plus  particulièrement  désignée  dans  la  carte  des  limites^^ 
lignée  par  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  faisant  partie  de  la  pré^  / 

sente  convention,  et  en  suivant  l'explication  de  la  note 
également  signée  jointe  à  ladite  carte,  contenant  le 
détail  précis  des  nouvelles  limites  des  deux  états. 

AatzclsII. 

S.  M.  Plmpératrice- Reine  consent  en  outre  de 
déroger  à  la  clause  de  l'article  II  du  susdit  traité ,  en 
vertu  duquel  elle  possède  les  pays  et  districts  y  énoncés 
avec  leurs  appartenances,  et  cède  à  S.  M.  le  Roi  et  là 
république  de  Pologne  tout  le  terrain  entre  les  limites 
actuelles  et  une  ligne  tirée  du  lieu  JZamosc  sur  IVoys* 
iavice  au  Bug,  en  suivant  les  limites  de  la  starostie 
de  Dubienza  jusqu'à  cette  rivière,  se  réglant  sur  ce 
qui  se  trouve  distinctement  marqué  sur  ladite  carte 
et  spécifié  dans  la  note  y  jointe. 

Aktxclb    III. 

Pareillement  du  côté  de  la  Yistule  les  limites  déf 
signées  par  le  traité  au-delà  du  confluent  du  San  et 
fixées  en  conséquence  à  Kozin  seront  réculées  jusqu'j^ 
jp^j^owicc  ou  à  ses  ejaviroà^^  selon  la  résbciction  de 


/ 
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la  note  susdite,  et  de  là  jusqu'à  la  rivière  de  TanuZj 
d'où,  eu  suiyant  cette  même  rivière  jusqu'au  point  cil 
elle  traverse  les  limites  du  palafinat  de  Lublin  et  de 
là  les  limites  mêmes  de  ce  palatinat  jusqu'à  Podlesse^ 
S.  M.  l'Impératrice  cède  à  S.  M.  le  Roi  et  la  république 
de  Pologne  toute  la  partie  du  palatinat  de  Lùblin 
contenue  dans  les  bornes  tracées  distinctement  dans 
la  susdite  carte,  et  déterminée  amplement  dans  la 
note  qui  lui  sert  d'explication. 

Aaxiclb    IV. 

Finalement  la  ville  de  Casimir,  vis-à-vis  de  Cra-. 
covie,  dans  une  île  formant  la  ri,ve  droite. de  la  vieille 
Yistule,  est  aussi  rendue  par  la  présente  convention  à 
S.  M.  le  Roi  et  la  Républi^e  de  Pologne;  et  moyen- 
nant cette  importante  cession,  S. M. l'Impératrice-Reiné 
gardera  avec  la  moitié  du  lit  de  la  Yistule  toutes  les 
îles  jusqu'aux  nouvelles  limites  de  la  présente  con-* 
yention  ;  sauf  toujours^  la  libre  navigation  de  part 
et  d'autre,  selon  qu'elle  se  trouve  stipulée  daps  le 
dernier  traité  de  commerce* 

AaiicLB    V. 

Pour  ne  point  gêner  la  liberté  de  la  navigation 
sur  les  rivières  qui  restent  ou  deviennent  limitropbes 
par  le  présent  règlement  de  limites,  on  ne  fera  de 
part  ni  d'autre  aucun  ouvrage  qui  puisse  y  être  con- 
traire, en  aucune  façon,  ni  l'on  n'entreprendra  rien 
qui  puisse  détourner  le  cours  des  rivières  ou  endom- 
mager une  des  deux  rives*  £n  échange,  il  sera  permis 
de  construire  d'un  coté  et  de  l'autre  des-  ouvrages 
utiles  uniquement  pour  la  conservation  des  rives^^  et 
sans  préjudice  des  rives  opposées."  -    * 


^  Féç.  BIS   Traites.  ^99 

A  a  T  ï  c  t  É  fV  I, 

Les  ingénieur^  nommes  des  deux  parts  se  rendront 
au  terminus  a  quoy  c'est-à-dire  aux  frontières  de  la 
Silésie  sur  les  bords  de  la  Vistule^  dans  l'espace  de  six 
semaines,  à  compter  de  la  date  de  la  présente  con- 
Tention,  pour  régler  et  constater  partout  les  limites 
désignées  ci-dessus,  et  en  dresser  conjointement  la 
carte  la  plus  exacte  ;ï  de  manière  qu'à  mesure  qu'ils 
avanceront,  et  que  les  limites  de  S.  M.  l'Impératrice 
seront  reculées,  les  terrains  cédés  seront  effectivement 
rendus  en  toute  propriété  à  S.  M.  le  Roi  et  la  repu-- 
Uique  de  Pologne.  Quant  aux  revenus  de  <it%  mêines 
pays  cédés,  il  est  convenu  qu'ils  seront  bonifiés  à  Sa 
dite  Majesté  le  Roi  et  la  république  de  Pologne,  du 
jour  de  la  date  de  la  pi-ésente  convention  ;  bien  tnr 
fendu  que  c'est  sur  le  pied  des  revenus  qui  ont  été 
perçus  par  la  Pologne  avant  la  prise  de  possession 
de  1772. 

ARTICLE      VII. 

Au  moyen  des  arrangemens  stipulent  par  la  pré^ 
sente  convention  pour  raffermissement  à  jamais  in* 
ëbranlable  des  possessions  des  deux  états,  et  pour  le 
maintien  inviolable  de  leurs  frontières,  les  hautes 
parties  contractante$  ne  pourront  rien  prétendre  ni 
demander  à  l'avenir  de  part  ni  d'autre,  sous  quelque 
titre  ou  prétexte  que  ce  puisse  être;  et  les  cessions  et 
échanges,  portés  par  le  règlement  des  limites,  com- 
prendront sans  exception  ni  réserve  tout  droit  de 
souveraineté^  régal  et  autres  qui  peuvent  concerner 
les  choses  cédées,  tant  pour  le  temporel  que  pour  le 
spirituel;  sans  préjudice  toutefois  des  articles  séparés 
du  traité  de  1773. 
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En  fbi  de  qnoi,  tous  les  points  et  articles  ci- 
dessus  ayant  été  convenus  et  accordés  de  part  et 
d'autre 9  lesdits  plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  ont  arrêté  la  présente  convention,  dont 
les  ratifications  seront  échangées  à  la  future  diète  de 
Pologne,  et  Font  souscrite  de  leurs  noms  en  y  faisant 
apposer  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Varsovie,  Iç  ,9  février  1776. 

Signé 
LE  BARON  OE  REWITZKY.     MLODZtCIWSKY. 


"^ 
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1776,   6  Juillet. 


CONVENTION 

entre  la  France  et  le  prince- évêque  de  liège  et 
son  église j  concernant  un  échange  ultérieur^  du 
6  Juillet  1776;  ûi^ec  la  ratification  du  Roi. 


Xjtovis^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  'Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Gomme  notre  cher  et  bien-amë  le 
S*.  Charles  Gravier  de  "Vergennes  ,  chevalier  ^ 
comte  de  Toulongeon,  etc.,  conseiller  en  tous  nos 
conseils,  commandeur  de  nos  ordres,  notre  ministre 
et  secrétaire  d'état  et  de  nos  commandemens  et  finances^ 
auroit,  en  vertu  du  plein-pouvoir  que  nous  lui  avons 
donné,  signé  avec  le  S'.  d'Arget,  conseiller  intime 
de  notre  très- cher  et  bien^-amé  cousin,  le  prince- 
évêque  deXiège,  et  son  ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  nous,  pareillement  muni  de  ses  pouvoirs,  de^ 
articles  ultérieurs,  relatif  à  Texécution  parfaite  de$ 
limites  entre  notre  royaume  et  le  pays  de  Liège; 
desquels  articles  la  teneur  s'ensuit* 

Articles  ultérieurs  cont^enus  entre  S.  ML  T.  C, 

et  S.  A.  te  prince^évêque  de  Liège  et  son  église, 

tt  ajoutés  au  traité  du  24  mai  1772,  et  aux 

V  mrticles  postérieurs  signés  le  9  décembre  1773* 

I^e  Roi  ayant  cédé,  par  l'article  premier  du  traité' 
du  24  miti  17,72  ^  au  prii^cerévêque  et  à  Téglise  de  Liège^ 
2.  26 
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la  sottrerainetë  sur  une  partie  de  terrain^  sllnée  depuis 
l'embouchure  du  ruisseau  de  Maas-Sambre  jusqu'au- 
dessus  du.  ruisseau  de  Tile  à  Mondrin,  à  Teffet  de 
pouvoir  y  établir  un  bac  sur  la  Meuse,  pour  passer 
de  Tune  à  l'autre  rive,  et  cette  partie  de  terrain  étant 
démontrée  ne  pouvoir  pas  convenir  à  l'objet  auquel 
elle  a  été  destinée,  le  prince-évêque  de  Xiège,  pour 
remplir  ledit  objet,  a  supplié  Sa  Majesté  de  lui  céder 
ti  à  son  église  la  partie  du  territoire  de  France  qui 
se  trouve  renfermée  entre  la  Meuse,  la  limite  actuelle 
du  territoire  de  Liège,  et  le  ruisseau  ou  pont  de  Jaspe, 
et  située  au-dessous  de  ce  ruisseau,  moyennant  l'équi- 
valent offert  de  sa  part  dans  l'arrondissement  de  Phi- 
Kppeville,  et  Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  donner 
son  consentement  à  cet  échange;  à  ces  causes,  le  Roi 
et  le  prince-évêque  de  Liège  ont  nommé;  savoir,  le 
Roi,  le  S'.  Charles  Gravier  de  Vergennes,  chevalier, 
comte  de  Toulongeon,  etc.,  conseiller  du  Roi  en  tous 
âes  conseils,  commandeur  de  ses  ordres,  ministre  et 
secrétaire  d'état  et  des  commandemens  et  finances  de 
Sa  Majesté;  et  le  prince-évêque  de  Liège,  le  S'.  d'Arget, 
son  conseiller  intime,  et  son  ministre  près  Sa  Majesté: 
lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs  ^  sont  convenus  des  articles  suivans. 

A&XICLB      L 

Le  Roi  cède  au  prince  et  à  réglise  de  Liège, «et 
leur  transporte  à  perpétuité  la  souveraineté  du  terrain 
qui  se  trouve  entre  le  ruisseau  ou  pont  de  Jaspe,,  la 
.limite  actuelle  du  territoire  de  Liège,  et  la  Meuse;  le- 
quel ruisseau  de  Jaspe,  le  premier  au-dessus  de  l'île 
àMondrin,  fixera  désormais  dans  cette  partie  la  limite 
exitre  le  royaume  de  f  rance  et  l'état  de  Liège» 
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tes  commissaires  qui  seront  nommés  jpar  les  deux 
parties  contractantes-  pour  l'exécution  du  présent 
échange,  feront  mesurer  ledit  terrain  pour  déterminer 
le  nombre  de  bonniers  de  terre  qu'il  contient;  lequel 
terrain  «era  incorporé  à  perpétuité  à  la  principauté 
de  Liège,  sous  la  mouvance  du  St.  Empire  romain, 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté  quelconques,  rien 
xéservé  ni  excepté,  qui  ont  appartenu  ou  pu  appar-* 
tenir  dans  lesdits  lieux  ou  territoire ,  à  titre  de  sou^ 
veraineté,  au  royaume  et  à  la  couronne  de  France. 

AatigleIL      ^ 

Eh  échange  et  eir  compen^tion  dé  la  cession  ci- 
dessus,  le  prince -évêque  et  l'église  de  Liège  cèdent 
et  transportent  à  perpétuité  à  Sa  Majesté,  au  royaume 
et  à  la  couronne  de  France,  la  souveraineté  sur  pareil 
espace  et  quantité  dç  terrain  dans  l'arrondissement  de 
Philippeville ,  avec  toutes  appartenances  .|et  dépen* 
dances  et  tous  leurs  droits  quelconques,  rien  réservé 
ni  excepté  de  tout  ce  qui  leur  y  a  appartenu  ou  pu 
appartenir  à  titre  de  souveraineté,  pour  être  le  tout 
uni  et  incorporé  à  perpétuité  au  royaume  et  à  la 
couronne  de  France. 

i 

AftTICEE      III. 

Le  domaine  et  la  seigneurie  foncière  desdites  par- 
ties de  terre,  cédées  réciproquement  par  les  articles 
«i*dessus,  n'étant  pas  compris  dans  ladite  cession ,  le 
Rpi,  le  prince-évêque  et  l'église  de  Liège,  sont  con- 
venus qu'on  suivroit  à  cet  égard  les  mêmes  règles  qui 
9nt  été  établieii  dans  les  conventions  précédentes* 


Au  surplus  y  les  stipulatious  contenues  dans  les 
diSPërens  articles  du  traite  conclu  le  24  mai  177a,  et 
dans  ceux  arrêtés  et  signés  le  9  décembre  1773,  seront 
censées  répétées  et  insérées  au  long  dans  la  présente 
conrention  et  addition,  pour  être  appliquées ,  en  tant 
qu'il  appartiendra  et 'dans  les  cas  j  prévus ,  aux  ces* 
•ions  ci-dcTant  énoncées.  ^ 

Aeticsb    V* 

I 

La  présente  addition  et  convention  sera  ratifiée  de 
part  et  d'autre^et  l'échange  des  ratifications  se  fera 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  à  cpmpter  du  jour  de 
la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi^  nous  avons  ,signé  Içs  présens^  ar« 
ticles,  et  y  avons  apposé  l^s  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  6  juillet  1776.. 

Signé 

< 

GRAVIER  DE  VERGENNES^ 

D'ARGET. 


Mous,  ayant  agréables  les  susdits  articles  ultérieur^ 
avons  iceux,  tant  pour  nous  que  pbur  nos  héritiers 
«t  successeurs,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  con- 
firmés, et  par  ces  présentés,  signées  de  notre  main, 
acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons,  et  le 
tout  promettons,  ea  foi  et  paxole  de  Roi,  garder  et 
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4»bserTerinvîolablenieiit,  sans  jamais  y  conf revenir  ni 
permettre  qâ^il  y  soit  contreTenu  directement  ou  in- 
directement en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit; 
en  témoin  de  quoi  nous  ayons  fait  apposer  notre 
scel  à  ces  présentes. 

Donné  it  Versailles,  le  douzième  jour  du  mois  de 
juillet,  l'ail  de  grâce  mil  sept  cent  soixante  et  seize^ 
.et  de  noire  règne  le  troisième. 

Signé    LOUIS. 
Et  plus  bas 
Par  le  Roi 

SAINT  -  GERMÀINk 


.    \ 
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TRAITÉ    DE    LIMITES 

dt  Tisle  de  St.  DominguCy  conclu  entre  la  France 
et  T Espagne  le  3  Juin  1777  >  et  ratifié  par  le 
Roi  le  4  Juillet  1777. 


JLjes    souverains   d'Espagne  et   de  France    toujours 
«attentifs  à  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  tQus  \^ 
avantages  possibles ,  et  ces  deux  monarques  étant  con* 
vaincus  de  la  grande  importance  d'établir  entre  les 
vassaux  des  deux  courohnes  la  même  union   intime 
^ui  règne  si  heureusement  entre  Leurs  Majestés,  ont 
l'attention  de  concourir,  d'un  commun  accord,  selon 
les  cas  et  les  circonstances,, à  lever  les  diiBcultés  et 
les  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  une  fin  aussi  sa- 
lutaire,  t^es  fréquentes  dissensions  qu'il  y  a  eues,  de* 
puis  bien  des  années,  à  S^  Domingue,  entre  les  habi- 
tans  espagnols  et  françois  de  cette  isle,  tant  sur  l'étendue 
des  terrains  que  sur  d'autres  jouissances  particulières, 
malgré  les  diverses  conventions  faites  provisoirement 
entre  les  commandans  des  possessions  respectives  des 
deux  nations ,  avoient  engagé  les  deux  souverains  à 
prendre  cet  important   objet  en   considération,   et  à 
expé(^er  des  ordres  et  des  instructions  en  conséquence 
à  leurs  gouverneurs  dans  ladite  isle^  en  leur  énjoignaift 
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de  s'appliquer  arec  le  plus  grand  soin  et  le  désir  le 
plus  sincère  du  succès  à  établir  la  meilleure  harmonie 
possible  entre  les  colons  respectifs,  d«  reconnoitre  par 
eux-mêmes  les  terreins  principaux,  de  faire  lever  des 
plans  très-exacts,  et  de  conclure  enfin  un  arrangement 
de  limites,  en  termes  si  clairs  et  positifs  qu'ils  missent 
fin  pour  toujours  aux  disputes,  et  qu'ils  assurassent  la 
plus  étroite  union  entre  lesdits  habitans.  En  exécution 
des  ordres  des  deux  monarques,  on  fit  toutes  les  dili* 
genoes  et  reconnoissances  nécessaires;  et  enfin  Ooa 
Joseph  Solano ,  commandant  et  capitaine  général 
de  la  partie  espagnole,,  et  M',  de  Valliére,  comman* 
liant  et  gouverneur  de  la  partie  françoise  de  l'isle^ 
signèrent  une  convention  provisionnelle  le  35  aOÀt 
1773:  mais  les  deux  cours  jugeant  que  cette  con;. 
^vention  ne  remplissoit  pas  entièrement  leurs  désirs 
znutuels,  et  que,  s'agissant  de  bannir  à  jamais  tout 
jnotif  ou  prétexte  de  discorde,  il  étoit  nécessaire 
jd'^claircir  encore. davantage  certains  points, -ellescex^ 
pédièrent  de  nouveaux  ordres  relativement  à  cet  objet* 

Les  deux  gouverneurs  sérieusement  animés  du 
même  désir,  parvinrent  à  conclure  et  à  signet*  une 
nouvelle  convention  où  description  de  limites  le  29 
février  de  l'année  dernière  mil  sept  cent  soixante?* 
seize  ;  et  ils  nommèrent  en  outre  des  commissaires  et 
des  ingénieurs  pour  lever  un  plan  topographique  de 
toute  rétendue  de  la  frontière,  depuis  une  extrémité 
jusqu'à  l'autre,  du  Nord  au  Sud,  et  placer  de  dist^ance 
tn.  distance '  les  bornes  ou  piliers  nécessaires.  '  Cette 
commission  fut  eomplètement  exécutée,  comme  il 
paroît  par  l'instrumoot  signé  des  commissaires  le  a8 
;du  mois  d'août  suivant.  4 
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L«)  deux  souverains  s'étanf  foit  rendr#Je  compie 
le  plus  exact  de  tous  ces  prëalablesy  et  désirant  mettre 
le  sceau  de  leur  approbation  royale  à  un  arrangement 
définitif  qui  établisse  pour  toujours  Fuàîon  entre 
leurs  su^ts.  respectif  y.  ont  déterminé  qu'on  rédigeât 
en^£urope  un  traité  relatif  aux  limites  des  possessions 
l^pagnoles  et  françoises  dans  Tisle  de  S\  Domingue, 
en  prenant  pour  base  la  convention  du  a5  août  1773 , 
l'arrangement  conclu  le  39  férriêr  1776,  et  surtout 
^'instrument  signé  par  les  commissaires  respectifs  le 
att  août  de  la  même- année  1776. 

▲  cet  effet' j  SkE*  Don  Joseph  Monniito,  cohte  dk 
JpLoai^-BLÀNCÀy  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  lU^ 
conseiller,  d'état  et  premier><ecrétaire  d'état  et  du  dé- 
;^2grtement  des  affaires  étrangères,  nommé  et  autorisé 
:par  &M.  catholique  9  et  S.  £.  M',  le  marquis  d'Ossuk, 
grand  d!£spagne  de  la  première  classe ,  maréchal  des 
j;afap%  et  armées  de  S*  M*  très-chrétienne ,  chevalier  de 
.H&  ordres,  et  son  ambassadeur  extraoârdinaire  et  pléni- 
potentiaire en  cette  cour,*  nommé  et  autorisé  par  S.  M. 
frèsrchrétienne,  après  en  avoir  conféré  entre  eiix  et 
:^êir^  mutuellement  communiqué   leurs  pleins-pou«^ 
yoirs^  s^ni  convenus  des  articles  Auivans» 

a 

'  *  A  a  T  I  c  £  E   ^. 

,  r 

•  i  ' 

Que  les 'Hiàites^  entre  les  deux  nations  resteront 
pe»Q^étuelLemcat  et  invariablement  fixées  à  l'embou* 
(Ckunte  de  •  la.  rivière  Daxaion  ou  du  Massaire  du 
,eôté  du  nofd  de  ladite  isle,  et  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Pedernales  ou  des  Afuea  à  Pitre  du  côté  du 
midi,  dans  les  termes  qui  seront  spécifiés^ dans  l^artide 
qui  suit  immédiatement,  observant  uniquement  ici. 
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que,  si  4  Favenir  il  s'urtenoie  quelque  doute  sur 
ildentité  des  rivières  de  Pèdernales  et  des  Anses  à 
Pitre^^  il  est  dors  ■•  et  déjà  déeidé  que  c'est  la  rivière 
Vulgairement  appelée  par  les  Espagnols  de  Pedernales 
que  les  plénipotentiairejî  ont  voulu  deisigner  pour 
fervir  de  limite. 


A  a  T  I  (!:  L  s    1 1. 

/ 

Qu^attendu  que  la  dernière  opération  qiie  Don 
7oachim  Garcia  et  le  vicomte  de  Chôiseul  ont  faite 
en^  qualité  de  commissaires,  conjointement  avec  les 
ingénieurs  respectiis-  et  des  habitans  nés  dans  le  pays, 
a  été  exécutée  dans  le  plus  grand 'détail,  avec  con^- 
lioissance  de  l'arrangement  convenu  entre  les  cont- 
mandans  espagnols  et  françois  le  39  février  1776,  el 
-qu'ayant  eu  sous  les  yeux  les  difFérens  terrains,  ils 
ont  été  à  portée  d'éclaircir  tous  les  doutes  ou  éqfui- 
Toqucs  qui  pouvoient  naître  de  l'expresision  littérale 
dudit  arrangement;  vu  aussi  là  circonstance  qu'il  a 
été  planté  de»  bornes  d'un  conihiun  accord  sur  toute 
la  frontière,  et  qu'il  a  été  levé  d'autres  plans  plus 
eorrects,  dans  lesquelis  lesdites  borner  -sont  marquées 
une^  à  une:  sur  ces  principes^  -les  plénipotentiaires 
soussignés  stipulent  que  ledit  instrument  fait  et  signé 
par  lesdits  commissaires  le  28  août  1776,  et  dans  lequel 
sont  clairement  et  distinctement  désignés  tous  tes 
points,  rivières,  vallées  et  montagnes,  par  où  pàsSe  \Û 
ligne  dé  démarcation,  sera  insérée  dans  le  pissent' 
article,  dont  il  fera  {>artie,  comme  suit. 


V 

a  Vieux  mot  dérivé 'du  latin  «ié^TàofraVdtf  liaehora^  èèê> 


's 
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Description  des  limites  de  Fisle  de  ^\  Domlngue^ 
convenue  à  la  Atialaya  le  29  février  1776 ,  par  le  traité 
définitif  sub  spc  ratiy  conclu  entre  leurs  excellences , 
M''\  Don  Joseph  Solano,  chevalier  de  l'ordre  deS\  Jac* 
ques,  brigadier  de  l'armée  royale  de  Sa  Majesté  catho^ 
lique,  gouverneur  et  capitaine  général  de  la  partie^ 
espagnole,  président  de  l'audience  royale,  inspecteur 
des  troupes  et  milices,  surintendant  de  la  Croisade, 
juge  subdélégué' de  la  rente  des  postes,  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  catholique,  et  Victor -Thérèse  Char- 
pentier, marquis  d'£nnery,  comte  du  S^  Empire^  ma- 
réchal des  camps  et  armées  de  S.  M.  tr^s-éhrétienne^ 
grand-croix  de  l'ordre  royal  et  zrxilitaire  de  S\  Louis, 
inspecteur  général,  d'infanterie,  directeur  des  fortifi- 
cations, artillerie,  troupes  et  milices  des  colonies 
françoises,  gouverneur,  lieutenant  général  des  isles 
françoises  de  l'Amérique  sous  le  vent,  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  très -chrétienne:  lesquels  ayant  signé 
ledit  traité  original  par  ancienneté  d'âge,  ont  remis 
en.  conséquence  leurs  instructions  de  la  même  date 
aux  soussignés  Don  Joachim  Garcia,  lieutenant  cor 
lonel  de  l'armée  de  S.  M.  catholique,  commandant  de^ 
milices  réglées  d'ijifanterie  en  la  colonie  espagnole,  et 
Hyacinthe-Louis  vicomte  de  Choiseul ,  brigadier  des 
armées  de  S.  M.  très-chrétienne,  nommés  commissaires 
à  l'effet  d'exécuter  les  articles  du  traité  qui  fixent  in*- 
variablement  les  limites  des  possessions  respect|ye$ 
fies  deux  couronnes,  construire  des  pyramides,  poseur 
d0s  bornes  partout  où  besoin  seroit  pour  faire  cesser 
désormais  les.  discussions  qui  alléreroient  la  boon^ 
harmonie  entre  les  deux  nations,  et  lever,  avec  l'assis- 
tance d'un  nombre  suffisant  d'ingénieurs,  le  plan  topo- 
graphique  et  auquel  'Jes  soussignés  renvoient  pour 
plus  grand  éclàircissment^  observant  qu'il  n'a  pu  étr^ 
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signe 9  comme  il  ^%ï  dit  dans  le  traité,  par  rinçëniéur 
en  chef  le  S',  de  Boisforêt ,  employé  par  ordre  supé^ 
tieur  à  d'autres  fonctions  de  son  état. 

En  exécution  dudit  traité,  la  ligne  de  démarcation 
des  limites  commence  à  la  côte  du  nord  de  cette  isle^ 
à  Fembouchure  de  la  rivière  Dâxdbon  ou  Massaire^ 
et  se  termine  à  là  côte  du  sud  à  l^embouchure  de  la 
rivière  Pedernales  ou  des  Anses  à  Pitre ^  sur  les  rives^ 
desquelles  ont  été  construites  les  pyramides  indiquées 
par  le  plan  :  les  deux  premières  portant  le  N^*  1 ,  et 
Jes  deux  dernières  le.  N°.  aai,  avec  les  inscriptions 
gravées  en,  pierre  :  ESPANA.  FRANCE.  Le  plan  ex- 
plique clairement  tout  le  reste,  suivant  sa  véritable 
position  ;•  bien  entendu  que  la  route  suivie  par  \tt 
commissaires  désigne  la  droite  ou  la  gauche  de  I21 
ligne,  et  qu'à  l'égard  des. rivières  ou  ruisseaux,  cfest 
leur  cours  en  partant  de  la  source.  £n  remontant  le 
long  de  la.  rivière  Daxabon^xyvLMassairje^  ses  eaux  et 
sa  pêche  commune  forment  la  ligne  de  frontière  just 
qu'à  la  pyramide  N^.  3  de  Fislet,  divisé,  par  les  pyrà"^ 
znides  3,  4,  5  et  6,  conformément  au  traité;  et.eelte 
ligne' n'est  point  tangente  au  coude  le  plus. avancé  de 
Ja  Ravine  à  Caiman ,  le  marais  étant  impraticable. 

Les  deux,  pyramides  N?i  7  désignent» que  les  eaux 
réunies  en  un  seul  bras  ^ntw  les  deux  islets^  la  rivière 
devient  commujtie  et  forme  la  ligne  comme*  .en  bas» 
Le  second  islet  se  trouve  divi&é  par  les  pyramides:  qu'ont 
y  a  élevées  depuis  le  N^.v8i  jusqu'au  N^i  17  i inclusive» 
ment  de  la  niianière  représestée'?su(r 'le  plan ^. quoique^ 
conformément  au  traité^  ih.dâtiétiiet  divisé  par  na^ 
ligne  droite  d'une  extrémiit  à  l^tré  qui  forme  une 
fourche  où  le  IxTas  droit  idcr {la  rivière  prend  le  jiûjâ 
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de  Dom  SébaMiien,  et  l'autre  se  nomine  Bras  gauche 
dw  Ma^saire;  mais  le  plan  particulier  qui  a  servi  de 
base  11  cet  article,  figurant  Tislet  elliptique  et  divisible 
en  une  seule  ligne  droite ,  ëtoit  si  peu  fidèle  qu'il  a 
fallu  avec  plus  de  précision  en  lever  un  nouveau,  tel 
qu'il  est  figuré  sur  le  plan  général;  et  l'islet  a  été 
divisé  en  deux  lignes  qui  se  rencontrent,  afin  de  ne 
point  préjudicier,  conformément  à  l'article  V  du  traité) 
aux  intérêts  essentiels  des  vassaux  de  S.  M.  caiboliquc, 
dont  le  terrain  auroit  été  enlevé  par  la  division  en 
une  seule  ligne  droite» 

Depuis  la  pyramide  N^  17,  les  eaux  de  la  rivière  df| 
Massaire  et  du  ruisseau  de  GapotiUo  sont  la  limite 
des  possesssions  respectives  jusqu'à  la  borne  M^*  32U 
Dans  cet  intervalle  on  rencontre  deux  pyramides  N^.  i^ 
placées  sur  les  rives  du  Daxabon  à  celui  de  Juana 
Mendez:  deux  à  l'embouchure  de  Capotillo^  ^^•^^i 
deux  à  l'eiiibouchure  du  ruisseau  de  la  Mine^^^*  20, 
et  deux  bornes  portant  le  même  N^.  2  â  au  bas  de 
l'embranchement  sur  lequel  se  trouvent  les  établisse- 
mens  du  S^  Ga$ton\  où  se  joignent  deux  petits  ruis^ 
neaux  qui  forment  celui  de  Capotillo.  La  ligne  remonte 
le  long  des  eaux  encaissées  du  ruisseau  de  la  gauche 
jusqu'au  N^«  22^  où  se  terminent  les  plantations  qu'elle 
environne  en  cherohdnt  le  N^.  23,  et  *Ie  sommet  de 
i'embxanchexnent  qu^ellé  prolonge  jusqu'au  N^.  24  sur 
le  piton  >des  ramiers.  De  ce  point,  la  ligne  de  fron- 
tière passé,  sur  le  scMnmet  des  montagnes  de  la  Mine 
ci  de  >  Mârigallega  y  en»  suivant  l'ancien  chemin  d(S 
Rondes  espagnoles  jusqu^àla^ borne  N^.  25,  à  la  pointe 
que  forme  la  petite  Savonne  duSirap  sur  la  planta- 
tion du  feu  S%  LOêêall^  Hescarriéres  ;  elle  conti^iue 
le  long  des  cfféft  entouir^-^^'uni^  baie  de  citronxûer^ 


i 


appartenais  audit  habitant,  représenta  par  le  S^.Main'^ 
gault  ^  jusqu'au  Piton  des  perches  ^  et  descend- eH 
ligne  directe  par  les  M^'.  a6, 27  et  28  dans  la  savanne  du 
même  nom:  par  la  rive  droite  et  par  le  N°.  29,  elle 
monte  à  la  ^Montagne  des  racines^  les  grandes  selles 
du  Chocolat  et  de  Coronado  oh  est  le  N^.3o,  duquel , 
en  suirant  la  même  montagne  par  un  chemin  hien. 
ouvert,  on  arrive  au  N^.Si,  posé  sur  la  pente  du 
JPkon  de  Bayaha  ^  où  la  ligne  n'est  susceptible 
d'aucun  doute,  par  le  sommet  de  la  montagne  et  le* 
chemin  bien  ouvert  qui  passe  sur  la  ci:ête  de  la  Lonut 
de  Santiago  ou  montagne  à  Ténèbres^  par  le  W.  32, 
par  le  Piton  de  Las  Tallitas  ou  des  Essentes  jusqu'au 
M^«  33  del  Silgueral^j  laissant  à  droite  les  sources  de 
la  rivière  Garaguey  OMi  grande  rivière  qui  coule  dans 
la  partie  françoise,  et  à  gauche  la  xkie  du  ruisseau  de 
JLoslazos  ou  des  Eper lins  qui  verse  ses  eaux  dan$  }a^ 
partie  espagnole*  ^ 

/ 
Depuis  ledit  N^  33,  les  limites  nationales  conti- 
nuent par  un  chemin  bien  marqué  ,  traversant  des 
£;orges  profondes  figurées  sur  le  plan ,  pour  arriver  à 
2a  Loma  a  travesada  ou  montagne  traversière^  sur  le 
«ommet  de  laquelle  et  par  le  N^.  34  on  va  chercher  le 
N^.  35  qui  coupe  el  Arrozo  de  Arenas  ou  ruisseau 
des  sables^  36,  37  sur  un  chemin  commun  le  ^ong^ 
^'un  grand  bois,  et  3B  sur  le  ruisseau  de  2!!iguapo  ou 
des  chapelets  y  où,  par  les  embranchemens  de  la  mon- 
tagne du  même  nom,  on  arrive  à  sa  hauteur  au  N^;9  3f , 
'OÙ  prend  naissance  Tembranchement  ou  montagne  des 
chandeliers  f  suit  la  ligne  passant  par  les  bornes  40,  41, 
42  jusqu'à  43,  placée  au  confluent  que  forme  le  ruis* 
seau  des  chandeliers  avec  la  grande  rivière  et  à  gauche 
la  profondfui:  litaccesslbie  du  ruisseau» 


/ 
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Depuis  le  N^  43  les  eaux  de  Jlio  Guaraguey  ou 
grande  rii^iére  sont  la  limite  des  deui  nations  jus- 
c][u'au  corps'de^garde  de  Bahon ,  où  es^  la  pyramide 
K^.  44  et  Fembouchure  du  ruisseau  de  ce  nom,  men- 
tionné dans  le  traité,  et  que  les  commissaires  ne 
poiirroicnt  chercher  depuis  la  montagne  des  chapelets 
ni  celle  des  chandeliers  paf  leur  route  à  Touest  pour 
le  suivre  comme  lign<e  de  frontière,  parce  qu^il  prend 
naissance  très-loirt  vers  le  sud  dans  les  montagnes  de 
JSarrera^  Canas  et  jértamisaj  sans  aucune  jonction 
avec  celle  des  Chapelets  et  des  Chandeliers^  d^ailleurs 
peuplées  de  hâtes  espagnoles  très -considérables  qui 
aboutissent  à  la  rivière  où  sont  les  plantations  des 
vivres,  des  fermes,  des  rentes  ecclésiastiques;  consi- 
dérant  que  l'on  ne  pouvoit  connoître  ces  particularités 
lors  de  la  conclusion  du  traité,  et  que  de  tirer  la 
ligne  d'embranchemens  en  embranchemens  par  la  rive 
gauche  de  la  rivière  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau 
de  Bahon  y  ne  seroi^d'aucune  utilité  à  la  nation  fran- 
çoise  par  la  petite  quantité  et  la  mauvaise  qualité  de 
la  terre  qui  rcsteroit  entre  la  ligne  et  la  rivière,  quô 
d'ailleurs  ce  seroit  intercepter  l'eau  aux  animaux,  ce 
qui  préjudicieroit  aux  vassaux  de  S.  M.  catholique, 
sans  aucun  profit  pour  ceux  de  S.  M.  très-cftirétienne; 
c'est  pourquoi  les  commissaires  soussignés  sont  con- 
venus, et  leurs  généraux  l'ont  approuvé,  qu'entre  les 
deux  susdits  N*^*.  43  et  44  les  eaux  de  la  grande  rivière 
seroient  la  limite  nationale,  et  que,  pour  faciliter  la 
communication  de  ce  trajet,  le  chemin  seroit  commun, 
traversant  la  rivière  d'un  côté  comme  àf  l'autre,  par- 
tout où  les  difficultés  du  terrain  et  celles  de  ladite 
rivière  l'exigeront. 

,    Du  corps-de- garde  de  Bahon  j  la  ligne  de  fron- 
tière mont^,  par  l'embranchement  qui  finit  à  la  pT^ft* 
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mide,  et  de  son  sommet  elle  passe  par  les  N^.  45,  46 1 
47,  48  et  49,  en  contourDant  les  plantations  actirelles 
des  Franèois  Conzé  et  Laurent  sur  la  droite,  laissant 
à  gauche  les  possessions  àe  Bernardo-famiUas  jusqu'au 
çorps*de*garde  de  la  Vallée  où  est  posée  la  borne  5o. 

Dudit  poste,  la  ligne  monte  sur  la  moniagne 
noire  par  lin  chemin  de  rondes  bien  connu,  et  à  moitié 
côte  a  élé  gravé  le  N°,  61  sur  deux  rochers  avec  l'ins- 
cription ËSPANA.  FRANGE.  Au  sommet  on  place  le 
N^.  ôa  à  l'entrée  des  plantations  actuelles  du  S^  Mil^- 
cens^  et  les  limites  prolongent  ses  cafés  qui  sont  sur 
la  crête,  en  cherchant  les  N^ï*.  53,  64,  66,  56  et  67,  le 
Idhg  des  plantations  actuelles  du  ^^Jouanneaux^  pas-^' 
sant  par  les  N^'.  58,  69,*  à  la  X^X^  d'un  des  rameaux 
du  Ravin  sec^  et  par  le  piton  de  ce  nom  au  sommet 
de  la  montagne  9  en  rasant  les  plantations  du  S',  de 
la  Prunarede. 

Les  N^^  60  et  61  sont  à  la  tête  du  Ravin  sec^ 
les  N^.  62,  63  et '64  sur  le  même  ravin  autour  des  plan«*> 
tations  actuelles  du  S'.  Lariviére;  et  depuis  66  jusqu'à 
6^  inclusivement,  ce  sont  les  limites  dés  plantations 
actuelles  du  S'.  Laserre^  placées  sur  la  gauche  du 
sommet  de  cette  montagne:  au  N^.  69,  la  ligne  suit  un 
chemin  commun,  qui  va  reprendre  en  descendant  la 
crête  de  la  montagne  et  contourner  les  plantations 
a\ctuelles  de  Potier^  Laleu^  Gerhier  et  Béon^  qui 
penchent  sur  la  g'auche  avec  les  bornes  depuis  N^«  70 
jusqu'à  79  inclusivement,  placée»  aux  sources  de  la  ra^ 
Tine  Mathurin  sur  les  di£Pé/rentes  rorges  qui  la  for- 
ment. Du  piton,  où  se  trouve  établi  le  S^.Béony  la 
ligne  passe  par  un  chemin  bien  ouvert  sur  la  crête 
jusqu'au  N^.  80^  qui  est  à  la  tête  de  la  gorge  noire 
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entre  les  plantations  actuelles  du  S\  Colombier  et.  de 
Mathias  NolascOy  de  la  case  duquel  la  ligne  pço^ 
longe  la  créte^  soit  en  montant  ou  descendant  quel- 
ques ravins,  jusqu'à  rencontrer  les  N^^*  81^  82  et  83,  le 
long  des  cafés  de  Duhart  ^  sur  la  hauteur  appelée 
de  la  Porte  qui  i^egarde  les  bois  du  même  nom  ;  et 
sur  la  crête  de  ladite  hauteur,  dans  un  chemin  biem 
ouver^ ,  la  ligne  descend  autour  de  la  plantation  du 
S^.  Dumary  jusqu'à  la  pyramide  84,  construite  à  l'an- 
cien corps -de -garde  du  bassin  Caiman^  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière*  ' 

A  la  rive  droite  vis-à-vis  le  N.**.84,  est  la  pyramide  85, 
où  les  plénipotentiaires  ont  posé  la  première  pierre  au 
pied  du  piton  où  commence  la  montagne  de.  Villar 
rubia  :  la  ligne  monte  à  son  sommet  où  est  la  bqriie 
K^.  86 y  et  en  descendant  par  un  embranchement  au 
K^.  87 ,  elle  prend  le  sommet  de  la  montagne  sur  les. 
plantations  de  Mad^  là  baronne  de  Pis ^  qu'elle  suit, 
les  eaux  versant  toujours  à  droite  dans  la  vallée  du  Doit' 
don  et  à  gaucho  dans  la  partie  espagnole,  jusqu'à  ren^ 
contrer  les  plantations  actuelles  de  ladite  de  Colliere 
qui  dépassent  le  sqmmet  de  la  montagne,  ainsi  que  . 
celles  du  sieur  Chiron^  lesquelles  conjointement  ont. 
été  renfermées  par  les  bornes  88,  89,  90,  91  et  93,  où  la, 
ligne  reprend  et  suit  le  sommet  de  la  montagne,  re* 
gardant  la  susdite  vallée  jusqifau  r^^.93,  à  la  montagne 
des  Chapelets;  et  de  son  piton  elle  descend  auxN***.  94,. 
et  95^  en  coupant  le  ravin  qui  joint  les  plantations  du^ 
5'.  Soubiraj  pour  arriver  au  N^,  96  sur  celles  du  S'. 
Moreauy  et  de  ce  point  descendre  en  ligne  droite  à  la 
rivière  du  Canot ,  sur  la  rive  droite  de  laquelle  es( 
la  pyramide  97.,  à  la  pointe  de  l'embranchemeat  op« 
.  posé  qui  descend  de  Mqrigallega^ 
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La  ligne  de  frontière  continue,  montant  drcni  jM^ 
ledit  embranchement  au  piton  de  Kercabras ,  N^«  98^ 
et  suit  par  son  sommet,  regardant  les  plantations  ac- 
tuelleà  des  S'*.  Lécluse  eXFripierj  jusqu'aux  N^*.  99  et  looj 
d'où  elle  retourne  le  long  des  plantations  de  M",  Màn^ 
talibor^  Founuèt  et  Gerhard ^  par  les  bornes  101,  103 
fct  io3  jusqu'à  104^  à  un  piton  de  rochers  sur  les 
hauteurs  de  l'établissement  de  F'alero  et  en. bas  de  la 
seconde  habitation  de  Fouquet  et  Rodanes* 

Ce  ee  point  la  ligne  suit  le  plus  droit  qu'il  a  été 
possible,  par  tin  chemin  bien  ouvert  sur  un  terrein 
très-âpre,  en  coupant  le  ruisseau  -rougi  à  la  borne  io5, 
le  ruisseau  Maho  à  la  borne  106,  et  monte  en  co- 
toyant  la  montagne  des  Cannas  ou  Lantanniers^  sur 
le  sommet  de  laquelle  est  le  N**,  107^  d'où  elle  descend 
à  la  Ravine  à  Fourmi  et  à  la  pyramide  108,  sur  I2 
rive  gauche  entre  les  ètablissemens  al>andonnës  dé 
l'Espagnol  Lora  et  ceux  du  François  Fouquet ,  pos- 
sesseur du  terrain  connu  dans  le  traité'  seus  le  nom 

de  Beau-fossé^  alors  associé  de  Fouquet.    . 

•      .     ,   ,  ■       -  ■• 

Traversant  la  ravine  à  Fourmi^  la  ligne  xencon* 
tre  la  pyraYnide  109,  à  la  nve  droite  sur  l'embran- 
chement par  lequel  elle  monte  la  montagne  de  Marie 
Galante^  passant  par  lés  N^«  110,  111^  jusqu'au  N^.  iis^ 
d'où  les  eaux  se  divisent  dans  la  partie  és|>agnole  et 
françoise;  et  de  là  elle  cotnmence  à  descendre,  cherchant 
la  montagne  d-oà  les  eaux  se  jettent  dans  la  rivière 
du  bois  d'Inde^  par  les  bornes  ii3  gravée  sur  un  ro- 
ékkçv^  114  posée  sur  un  embranchement,  i^5  sur  le 
ruisseau  des  Eperlms^  117  sur  un  ravin,  118  sur  la, 
hauteur  pelée  del  DorudOy  119  à  la  gatgedu  coucher ^ 
laaau  brûlage  de  la  n^ontagne  sale^  is^i^  ia2  dans 
2.  ?7 
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la  sarane  de  ladite  montagne  sur  les  bords  du  chemin 
royal;  et,  remontant  jusqu'au  piton,  elle  descend  au 
K^.  ia3,  qui  est  à  la  source  du  ruisseau  à  dentelles ^ 
entre  ladite  montagne  sale  tl  la  montagne  noire  des 
Gonaîves^  sur  laquelle  monte  la  ligne  par  le  N^.  134 
jusqu^à  laS,  où  les  soussignés,  trouvant  son  sommet 
impraticable,  ont  été  obligés  de  la  contourner  par  le 
terrain  espagnol,  pour  arriver  au  côté  opposé  dans  la 
direction  de  la  ligne  de  frontière,  qui,  comme  tous 
les  autres  lieux  inaccessibles,  a  été  mesurée  trigono- 
métriquement  depuis  le  N°.  i25,  passant  par  ia6  au 
piton  de  la  savane  de  PaeZy  et  127  au  pont  de  Paez 
iijlKqué  par  le  traiié* 

Ici  continue  la  ligne  des  limites,  cherchant  lesomr 
met  de  la  coupe  à  tinde ,  passe  par  la  borne  12&  au 
petit  piton  de  Paez^  129  à  une  source  dans  la  vallée, 
i3o  au  milieu  de.  ladite  vallée  ,  coupant  le  chemin 
royal  qu'on  appelle  de  la  coupe  à  Tlnde  entre  deux 
montagnes,  chassant  sur  la  hauteur  où  elles  se  re- 
joignent pour  descendre  au  N^.  i3i,  qui  est  dans  un 
fond  de  ladite  montagne  coupe  à  V Inde  y  dont  la  ligne 
suit  la  crête  par  les  N^.  i3a  sur  un  .rocher ,  i33  au 
pied  d'un  amas  de  rochers  inaccessibles  nommés  haw^ 
teurs  des  tortues ^  jusqu'au  N^.  134  sur  la  hauteur  et 
au  bprd  du  chemin  de  la  découverte,  impraticable  dans 
ia  majeure  partie  de  sa  crête  jusqu'aux  sources  de  la 
rivière  du  Cabeuil:  mais  malgré  cela  les  N^^  i3ôet  i36 
ont  été  posés  sur  la  vallée  des  Cadras ^  et  137  sur  la 
vallée  Polanquef  la  montagne  continuant  toujours 
ses  eaux  versante^  dans  la  partie  espagnole  et  françoise, 
par  la  borne  i38  jdacée  au-dessus  du  Cabeuil j  sur 
la  montagne^  que  les  Espagnole  appellent  de  lo^ 
Cqllarçnes.  .      , 
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Suit  la  ligne  au-dessus  des  sources  du  Càbeuily 
le  long  des  bornes  'x39  et  140 ,  sur  le  sommet  où  s<; 
joint  la  découverte  avec  la  montagne  noire  des  Caho4, 
à  la  borne  141 ,  près  des  plantations  de  Cebere  et  Guii 
elle  continue  par  \^^  N^^  143,  143  et  .144  ,  gravés  sui^ 
trois  rochers,  146,  146  le  long  ^^&  plantations  actuelles 
de  Poirier 9  147  et  148  chez  Raulin  ,  jusqu'à  149,  d'où 
elle  commence  à  baisser  et  rencontre  la  première  plan- 
tation de  Fieffé^  dépassant  du  côté  espagnol  le  som-} 
met  de-  la  montagne  des  Cahos ,  et  qui  a  été  limitée 
par  les  bornes  ido,  i5i,  iSa,  i53,  1Ô4  et  155,.  en  rerr 
tournant  prendre  et  suivre  la  crête  jusqu'à  sa  seconde 
plantation,  qui  Joint  celle  de  Casenave;  et  les  deux 
ont  été  renfermées  dans  les  N^^.  depuis  i56  jusqu'à 
160  inclusivement.  La  ligne  passant  p^r  le  N^.  161 
prolonge  de  pitons  en  pitons  la  crête  non  douteuse  de 
la  montagne,  jusqu'à . l£i;iborne  16a  à  l'entrée  de  la 
plantation  actuelle  de  Perodin^  renfermée  dans  Ifis 
N°*,  i63,  164,  166;  d'où  elle  reprend  la  crête  jusqu'au 
N^.  166,  le  long  de  la  plantation  actuelle  de  Cottereauy 
passant  la  crête  à  gauche,  et^jenfermée  dans  les  bornes 
depuis  ledit  N°.  166  jusqu'à  171  idolusivement-,  par 
lequel  et  sur  le.  sommet  d'un  embranchenaent  elle 
arrive  aux  N^^  17a  et  173,  le  long  de  la  plantation 
àUngrandy  où  devient  impraticable  la  plus  grande 
hauteur  de  la  montagne  noire  ou  grand  Cahos  ^  dont 
le  sommet  indique  les  limites  nationales,  jusqu'à  la 
porte  ou  saut  de  la  rivière  Guaranas ,  qui  se  réunit 
avec  la  rivière  blanche ,  au  lieu  que  les  François  nom- 
ment le  trou  d^ enfer ^  où  a  été  ^posée  &ur  le  chemin  la 
borne  174* 

.  D'ici  la  ligne  de  frontière  suit  par  la  crête  de  la 
montagne  de.  Jaïti  ^  versant  ses  eaux  dans  la  p«urtié 
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espagnole  et  la  partie  françoise,  jusqu'au  piton  de 
l'oranger,  duquel  elle  passe  droit  à  la  borne  176,  gravée 
tur  un  rodier  plat  de  ladite  montagne  appelé  le  re- 
fosoiTy  prolongeant  les  possessions  de  Hubé^  et  pour- 
suit par  le  piton  joignant  jusqu'au  N^.  178  ^^  d'où  elle 
Ta  en  descendant  par  un  chemin  bien  ouvert  et  mar- 
qué au  N*^.  179,  dans  la  petite  savane  de  Jaîli^  pour 
arriver  dans  la  grande  savane  où  étoit  autrefois  le 
corps -de -garde  de  ce  nom,  traverse  la.  savane,  chas- 
sant au  sud-est  le  long  des  bornes  180  posée  dans  le 
milieu,  et  181  à  la  pointe,  pour  aller  dans  la  même 
direction  chercher  le  poste  de  Honduras ,  coupant 
un  ravin  très-profond,  et  côtoyant  pilr  ses  embranche- 
mens  la  montagne  de  la  gauche,  jusqu'à  descendre 
aux  N^*  iSa  posé  dans  la  Savane  des  bétes^  et  i83 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Artibonnite  ^  qu'elle 
traverse  à  ce  point  pour  jolndi'e  les  N*^'.  184  sur  la^ive 
gauche,  et  i85  sur  le  Ruisseau  d Isidore ^  et  arriver 
à  186  corps-de-garde  de  Honduras. 

Poyrmonterau  sommet  de laL  montagne  à  Tonner^, 
re,  on  passe  une  a*^*  fois  le  ruisseau  d Isidore  au  N".  187, 
la  ligne  remontant  par  les  N^.  188  et  189  vers  la  crête, 
qui  est  une  limite  bien  connue  par^  division  de  ses 
eaux,  jusqu'aux  N^.  190,  191  et  192,  pour  arriver  à  la 
roche  dé  NeiioucsLU  bord  du  chemin  rojral,  et  sur 
les  deux  côtés  de  laquelle  ont  été  gravées  les  inscrip- 
tions relatives  et  le  N*^.  193. 

Depuis  ladite  roche,  le  pied  de  la  hauteur  appelée 
de  NeibouCj  par  où  continue  la  ligne,  étant  inacces*' 
$ible,  les  soussignés  ont  été  la  chercher  par  la  partie 
espagnole,  pour  placer  sur  le  sommet  la  borne  194,  d'où 
la  ligne^  dans  un  chemin  bien  ouvert  et  marqué,  passe 


par  la  hauteur  de  la  MahotUre  et  par  la  crête  de  |« 
montagne,  pour  descendre  (par  une  gorge  quelle 
cdupe)  à  la  ravine  chaude^  qu'elle  traverse  aussi 
après  sa  jonction  avec  la  rivière  des  Indes  ou  du  fer* 
à  cheval^  que  les  soussignés  ont  passée  pour  la  pre-^ 
mière  fois,  et  ont  posé  sur  la  rive  gauche  la  borné  i95| 
contraints  par  le  nouveau  terrain  de  la  rive  droite  de 
traverser  ses  eaux  répandues  et  ses  petits  islets,  pou^ 
arriver  au  corps-de-garde  de  la  vallé^  profonde  et  au 
N^.  196  situé  au  bord  des  plantations  actuelles  de  Co* 
lombier. 

•  . 

De  ladite  garde  les  soussignéS|  traversant  la  rivière^ 
ont  posé  le  N^.  197  sur  un  rocher  du  premier  embran- 
chement, et  continuant  à  ouvrir  la  ligne,  en  coupant 
les  embranchemens  et  les  gorges  de  la  grande  mon«' 
tagne,  le  long  des  bornes  198  et  199,  jusqu'à  3oo  au 
fond  des  palmistes^  à  cause  de  Fimpossibilité,  d'en 
suivre  aucuns,  pour  prendre  au  N^.  3oi  la  crête,  qu'ils 
ont  prolongée  le  long  des  N^.  ao!i  et  2o3  jusqu'à  304; 
et  traversant  une  gorge,  par  le  N**.  3o5,  pour  trouver 
la  rivière  de  Gascogne^  ils  ont  placé  la  borne  M^.  ao6 
sur  la  rive  gauche,  207  sur  un  embranchement,  sm>8 
dans  le  plat  pays,  et  toutes  les  trois  le  long  des 
plantations  de  Mousset  y  établies  entre  la  rivière  de 
Gascogne  et  la  ravine  des  pierres  blanches. 

Depuis  ledit  N^.  308,  la  ligne  traverse  la  ravine  par 
tine  direction  au  sud ,  prolongeant  les  établissemens  de  É 

Mauclerc  et  Guerin  par  les  embranchemens  qui  con<^ 
duisent  au  N^*  209,  sur  la  plus  grande  hauteur  de  la 
montagne  de  Neibe^  d'où  l'on  aperçoit  les  étangs; 
elle  suit  le  sommet  de  cette  montagne  jusqu'au  N^.  210^ 
où  les  guides  pratiques  ont  indiqué  la  Bafada  grande 
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ou  grande  descente,  ajoutant  qu'il  <^toit  impossible 
de  continuer  la  marche  par  le  sommet  de  la  montagne 
désignée  dans  le  tQÈiité  comme  la  limité  nationale;  ef, 
'descendant  par  la  partie  espagnole ,  les' soussignés  ont 
été  au  pied  de  la  grande  descente  y  poser  sui*  le  che- 
min royal  la  borne  211,  depuis  laquelle,  trav^sant 
le  lac  ou  étang  Sautnate^  et  dirigée  sur  la  pointe  de 
la  montagne  qui  entre  le  plus  dans  ledit  étang  par 
la  partie  méridionale  près  de  Vembarcadaire  de  la 
savane  de  la  raisiné  blanche  ou  rivière  ravine ^^  la 
ligne  arrive  au  N**.  212  gravé  sur  un  rocher  à  la  sus- 
dite pointe,  d'où  elle  monte  en  cherchant  le  sommet 
de  la  montagne,  passe  par  la  borne  21 3  sur  le  che- 
min à  la  montagne  du  Brûlage^  traverse  la  gorge  du 
fond  oranger  et  de  son  piton,  descend  ay  N°. 214 
gravé  sur  un  rocher  d'une  autre  gorge  au  bas  de 
rétablissement  de  Pierre  Bagnol  ^  et,  suivant  ladite 
gorge  au  N*^,  2i5,  à  la  jonction  d'une  autre  gorge  au 
pied  des  plantations  dudit  habitant. 

De  ce  point  la  ligne,  dirigée  vers  le  sud ,  coupç  la 
montagne  sur  laquelle  est  établi  Bagnol^  jusqu'au 
ITî**.  216  gravé  sur  un  rocher,  où  se  joint  la  rivière 
blanche^  qui  ne  coule  plus  depuis  le  grand  tremble- 
ment de  terre,  avec  celle  qui  prend  sa  source  chez 
Beaulieu  et  Sbleillet  :  pour  sauver  leurs  plantations 
actuelles  qui  sont  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  ravine 
courante,  on  la  passe,  et  le  sommet  de  la  montagne 
'Majagual^  ou  des  Mahaucs,  forme  la  ligne  jusqu'à 
Tembi^nchement  qui  descend  aux  N***.  217  et  218  dans 
deux  ruisseaux  secs,  le  long  des  plantations  de  So* 
leillet.  La  ligne  continue  par  le  ruisseau  de  la  droite 
dans  un  chemin  bien  ouvert,  le  long  duquel  tous  les 
grands  arbres  sont  marqués  (à  défaut  de  pierres  pro« 
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près  à  faire  des  bornes  dans  les  déserts)  jusqu'à  la  téie 
de  Pedernales  ou  rivière  des  anses  à  pitre;  la  ligne 
faisant  divers  contours  tracés  sur  le  plan ,  par  les 
embranchemens  pour  monter  à  la  grande  montagne , 
passant  par  le  piton  du  Brûlage  de  Jean^-Louisj  par  la 
savane  du  boucan  patate  j  par  la  savane  de  la  dé' 
couvert^  et  son  petit  étang,  à  la  vue  de  la  montagne 
de  la  Flor;  sur  la  gaucbe,  par  la  gorge  obscure^  par 
la  source  des  Misères ,  par  le  défrichement  des  Né* 
grés  marrons  du  Maniely  par^  le  ruisseau  profond^ 
pour  arriver  aux  sources  de  la  rivière  nommée  par  les 
Espagnole  Pedernales  et  par  les  François  rivière  des 
anses  à  pitre  j  sur  les  rives  de  laquelle  lés  soussignés 
ont  placé  deux  bornes  portant  chacuiie  le  même  N^«  aig^ 
avec  la  double  inscription* 


Le  lit  de  cette  rivière  est  la  limite  des  deux  Da- 
tions;  on  Fa.  suivi  jusqu^à  son  embouchure  à  là  côte 
du  sud:  observant  que  le  long  de  sa  première  partie 
les  eaux  disparoissent  plusieurs  fois,  on  a  gravé  l'ins- 
cription et  le  N^.  230  sur  un  rocher  au  milieu  du  lit 
de  laN  rivière,  qui  dans  cet  endroit  ne  coule  point; 
et  à  son  embouchure  ont  été  élevées  les  deux  pyra- 
mides N^.  221  sur  les  deux  rives,  avec  les  inscriptions 
respectives  à  la  vue  des  deux  corps-de-garde. 

Les  soussignés,  pour  exécuter  avec  la  plus  grande 
précision  cette  opération  importante^  ont  toujours  eu 
présent  le  traité  du  29  février  1^76;  et,  en  exceptant 
la  division  du  second  islet  et  la  démarcation  de  la 
ligne  entre  les  N^^  43  et  44,  à  cause  des  raisoços  ci- 
devant  exposées,  ils  ont  littéralement  suivi  Içuri  ins-* 
tructions ,  accompagnés  d'un  nombre  suffisant  d'hom<* 
mes  connoissant  les  lieux  le  long  de  la  lij^e:  ,d'ail« 


/ 
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leurs 'guidât  ptr  leur  propre  honneur  9'  animés  du  désir 
de  remplir  les  intentions  de  leurs  souverains  en  faveur 
du  bien  et  de  la  tranquillité  des  sujets  respectifs,  ayant 
de  plus  l'exemple  d'harmonie  et  de  bonne  foi  que  leur 
ont  donné  les  plénioptentiaires ,  ils  ont  borné  les 
plantations  actuelles  et  fait  retirer  les  habitans  qui 
dépassoient  la  ligne  de  l'une  ou  de  l'autre  partie , 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les  articles  lY  et  V  du 
traité,  II,  Vi  et  VII  des  instructions,  excçpté  le  nommé 
de  FoUins  dont  il  est  fait  mention,  qui  a  volontal- 
rement  abandonne  sa  position.'  Observant  que,  dans 
toutes  les  parties ,  il  a  été  publié  un  ban  portant  peii^e 
de  mort  contre  quiconque  arracheroit  ^  transporteroit 
ou  dérangeroit  les  bornes  ou  pyramides  de  la  ligne, 
et  que  tout  particulier  qui  la  dépasseroit  seroit  puni 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Les  commissaires  s^étant  trouvés  parfaitement  d'ac* 
cord  sur  tout  le  contenu  de  la  présente  description, 
écrite  en  idiome  espagnol  et  françois^  l'ont  signée,  au 
Cap,  le  a8  août  1776. 

•      * 

D.  JOACHiM  GARCIA.  CHOISEUL. 


AaTZCLB     III. 


v 


Pour  donner  j^liis  de  solennité  à  cet  arrangement 
et  prévenir  tous  les  doutes  qui  pourroient  s'élever  dans 
la  suite,  lés  deux  plénipotentiaires  signeront  lé  même 
plan  topographique  original  qui  a  été  envoyé  àeViût 
de  S\Dômingue,  signé  de  Don  Joachim  Garcia  et  du 
'Cieomte  de  Choiseul,  commissaires;  attendu  que  tou4 
les  endroits  où  ont  été  placées  les  pyramides  compri- 
ses etktre  Ibs  N^^  i  ^i  2%ij  se  trouvant  aussi  marquas 


.  f 
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dans  ledit  plan,  avec  les  '  iùscrlptions  respectiyes 
EsPAGNA,  France,  il  doit  être  considëré  comme  partie 
très-essentielle  du  présent  traité ,  et  être  signé  par  les 
deux  plénipotentiaires.  On  obserre  à  ce  sujet  que, 
conpne  il  doit  y  avoir  deux  exemplaires  du  traité,  et 
qu'il  n'existe  ici  qu'un  seul  plan ,  pour  'suppléer  à  C9t 
défstut  par  une  formalité  équivalente,  leurs  excel- 
lences M',  le  comte  d'Aranda,  ambassadeui*  du  Roi  ca« 
tliôirquê,'et  M',  le  cdmie  de  Vergennes,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  très -chrétienne,  dc^ 
vront  signer  l'autre  plan  égal  qui  se  trouve  à  Ver»' 
sailles,  lequel  y  a  été  pareillement  envoyé  de  l'isle 
de  S\  Domingue,  ayant  été  signé  par  les  mêmes  com- 
missaires et -avec  la' même  solennité  que  celui  qui 
est  ici. 


A  a  T  I  €  L  £     IV, 

Pour  prévenir  ioùte  espèce  de  contestation  sus 
l'usage  des  eaux  de  7a  rivière  Daxabon  ou  du  Mas-- 
saire ,  et  rendre  d'avance  inutiles  toutes  les  tentatives 
et  entreprises  que  pourroient  faire  les  sujets  de  l'un, 
ou  l'autre  monarque  sur  la  rive  de  leur  frontière,  an 
préjudice  du  libre,  cours  des  eaux  de  ladite  rivière,  il 
est  stipulé  dès  à  présent  que  les  commandans  respectifs 
des  deux  nations  auront  pleine  et  absolue  faculté  d'in^-* 
pectionner  par  eux-mêmes  ou  par  des  commissaires 
sur  l'çxécution  du  présent  article  ;  c'est  à  dire  que  Le 
commandant  espagnol  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  com- 
mette point  d'infraction  sur  Ja  rive  de  la  juridiction 
françoise;  que  le  commandant  françois  veillera  à  ce 
qu'il  ne  s'en  commette  point  sur  la  rrve  de  la  partie 
espagnole;  et  si  l'on  apercevoit  sur  ce  point  la 
moindre  contrarent^on ,  le  commandant  de  la  partie 
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iésie  portera  sa  plainte  à  celui  de  la  partie  ofFensante, 
pour  que  celui-ci  fasse  détruire  sans  aucun  délai  ni 
excuse  Touvrage  qui  aura  été  élevé  j  et  fasse  remettre 
Jes  choses  dans  leur  ëtat  primitif;  bien  entendu  que^ 
s'il  s^y  refuse  9  ledit  commandant  de  la  nation*  lésée 
sera  autorisé  à  se  faire  sur-le^hamp  justice  par  lui^ 
même* 

Ce  qui  est  énoncé  dans  le  présent  article  n'em- 
pêchera pas  que  chacune  des  deux  parties  ne  puisse 
^lever  sur  la  rive  de  son  territoire  les  digues  néces- 
saires pour  se  garantir  des  crues  d'eau  ou  inonda- 
tions y  pourvu  que  ces  digues  n'interrompent  point  le 
libre  cours  des  eaux. 

AaxiCLE    V. 

Quoique  dans  les  conventions  antérieures  il  se 
soit  élevé  quelques  doutes  ou  quelques  dilBcultés,  re* 
lativement  au  pied  sur  lequel  dévoient  rester  divers 
colons  dont  les  possessioms  avoient  empiété  sur  les  li- 
mites de  la  nation  voisine ,  ce  point  ayant  été  réglé 
individuellement  par  l'instrument  signé  par  les  com- 
missaires respectifs  le  28'aoûta776,  le  présent  article 
confirme  ledit  règlement;  en  sorte  que  si  par  hasard 
les  colons  qui,  conformément  aux  termes  dudit  ihstru- 
itnent,  dévoient  abandonner  certaines  possessions ,  ne 
se  sont  pas  encore  retirés,  ils  se  retireront  sans  aucun 
iâélai. 

AaTieiK    VI. 

Pour  que  les  bornes  ou  pyramides  par  lesquelles 
les  limites  viennent  d'être  fixées,  restent  dans  leur 
état  actuel  et  dans  les  mêmes  points  où  elles  ont  été 
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placées,  le  présent  article  approuve  «t  confirme  le 
ban  publié  de  commun  accotrd  par  les  commandans 
des  possessions  espagnoles  et  françoises  dans  ladite  isle, 
déclarant  coupable  de  rébellion  toute  personne  quel- 
conque qui  auroit  la  témérité  d'enlever,  détruire  ou 
changer  quelqu'une  desdites  bernes;  que  le  criminel 
sc^a-fMÇ^  P^i*  un  conseil  de  guerre,  et  condamné  à 
jnort;  et  que  si,  cherchant  à  se  soustraire  à  l'une  des 
deux  juridictions,  il  alloit  se  réfugier  dans  l'autre, 
il  ne  devra  y  trouver  aucun  secours  ni  protection. 

AuticleVII. 

Quoique  les  limites  entre  les  deux  nations  soient 
clairement  et  distinctement  marquées  sur  toute  l'éten<^ 
due  de  leur  frontière,  il  est  néanmoins  stipulé  par  le 
présent  article  qu'il  y  aura  constamment  de  part  et 
d'autre  un  inspecteur  qui  veillera  à  l'exécution  de  tous 
les  points  convenus  et  arrêtés  par  le  présent  traité. 

AaTICLEViII. 

Sairs  préjudice  de  tout  ce  qui  vient  d'être  établi 
au  sujet  des  limites,  les  plénipotentiaires  ayant  égard 
au  bien  général ,  et  pour  rendre  cet  arrangement  plus 
avantageux  aux  vassaux  des  deux  couronnes,  confir-^ 
ment  en  outre  le  règlement  fait  par  les  commandans 
respectifs  le  39  février  1776,  relativement  à  la  faculté 
qu'auront  les  Espagnols  de  traverser,  par  les  lieux  in<^ 
diqués  dans  l'instrument  fait  par  les  commissi^ires  res- 
pectifs ,  les  possessions  françoises  dans  tous  les  caa 
nécessaires^  sans  en  excepter  celui  ^  la  marche  des 
troupes 3  les  François  pouvant  j^issi  traverser  par  les 
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chemins  indiqués  par  le  même  instrument  sîg;né  des 
commissaires  respectifs,  et  non  par  d'autres  routes, 
les  possessions  espagnoles  dans  tous  les  cas  qui  se  pré- 
senteront (sans  excepter  celui  du  passage  ou  de  la 
marche  des  troupes);  observant  néanmoins,  quant  à  la 
marche  des  troupes,  qu'elle  devra  être  précédée  de 
l'avis  que  s'en  donneront  mutuellement  les  coq|man- 
dans  respectifs,  et  de  l'accord  qu'ils  feront  entre  eux; 
mais  lorsqu'il  s^agira  de  transporter  des  marchandises 
ou  d'autres  objets  de  commerce,  chaque  nation  pourra 
faire  les  réglemens  et  prendre  les  précautions  les  plus 
conformes  à  ses  lois,  pour  éviter  que  cette  concession 
ne  serve  en  aucune  manière  de  prétexte,  pour  la  con- 
trebande; le  passage  que  les  deux  parties  s'accordent 
réciproquement,  n'ayant  pour  objet  que  de  faciliter 
aux  vassaux  ou  colons  de  chaque  puissance  la  com- 
munication indispensable  entre  eux*mêmes« 

On  prévient  en  conséquence  qu'il'  sera  permis  aux 
François  de  faire  réparer  à  leurs  dépens  le  chemin  ou 
communication  entre  5/*  Raphaël  et  la  coupe  à  Plnde^ 
quoique  le  terrain  par  où  passe  cette  communication 
appartienne  en  propre  à  TEspagne» 

AXTICLX     IX. 

Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  Leurs 
Majestés  catholique  et  très-chrétienne  dans  le  terme 
de.  deux,  mois,  ou  plutôt  s'il  est  possible,  et  il  en  sera 
envoyé,  sans  perdre  de  itmSy  des  copies  authentiques 
aux  commandans  respectifs  de  l^sle  de  S^  Domingue, 
pour  qu'ils  le  fassent  observer  ponctuellement  et  in- 
.variablement. 
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En  foi  de  quoi,  nous  soussigné  ministres  pléni« 
potentiaires  de  leurs  Majestés  catholique  et  très-chré* 
tienne  Tavons  signé,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau 
de  nos  armes. 

A  Aranjuez ,  le  trois  juin  mil  sept  cent  soixante 
dix*  sept. 


OSSUN. 


Et  au  bas  de  la  colonne  espagnole. 


(^ 


EL  CONDE  DE  FLORIOA-BLANGA. 


t 


i.'l'C 
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É    D    I    T 

portant  règlement  sur  ies  Jonctions  judiciaires  et 
de  police  des  consuls  de  France  en  pays  étran^ 
gers,  donné  à  Versailles  au  mois  dp  Juin  1778, 
registre  au  parlement  dAix  le   \b  Mai  1779  *• 


_  _  _  •       «  ^ 

JLiouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre j  ^auphin  de  Viennois,  comte  de  Valentinois 
et  Diois.  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes. 
A  tous  presens  et  à  venir,  salut.  Parmi  les  fonctions 
que  remplissent  nos  consuls  dans  les  pays  étrangers, 
et  particulièrement  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  pour  y  protéger  le  commerce  de  nos  sujets, 
BOUS  avons  fixé  nos  regards  sur  l'administration  de  la 
justice;  nous  avons  reconïiu  que,  d'après  les  ordon- 
nances rendues  à  cet  égard,  les  affaires  doivent  être 
instruites  devant  nos  consuls  par  les  voies  les  plus 
simples  et  les  plus  sommaires,  et  que  cependant  les 
mêmes  ordonnances  ne  les  affranchissent  pas  expressé- 
ment des  formalités  observées  dans  notre  royaume, 
qui  sont  la  plupart  impraticables  sous  une  domination 

a  Cet  édit  fort   important  ne  se  trouvant   dans    aucun 
^àes  recueils  connus,  on  a  jugé  à  propos  de  l'insérer  ici  d'après 
^'exemplaire  imprimé  à  Timprlmerie  royale  en  1779* 


\ 
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étrangère.  ^  Voulant  ne  rieh  laisser  à  désirer  sur  une 
matière  aussi  intéressante  pour  le  commerce  maritime^ 
BOUS  avons  jugé  qu'il  étoit  à  propos  d'établir  sur  la 
juridiction  qu'exercent  nos  consuls  en  pa,js  étrangers^ 
et  sur  les  procédures  civiles  et  criminelles  qu'ils 
instruisent^  diçs  règles  faciles,  à  observer  ^  et  d'après 
lesquelles .  ils  rendront  la  justice  d^ns  les  difierena 
consulats,  d'une  manière  uniforme  et  avec  toute  la^ 
célérité  requise.  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nouft» 
Biouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  «  et  d!e  notre  cer^ 
taine  science,  pleine  puissance  et  â;utorite  royale, 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarona 
et  ordonnons.,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit. 
-  •    -^  t    »  •        » 

A  R  T  I  c  t  B    I,  '      ♦  r 

Nos  consuls  connoitront  en  première  instance  des 
contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
s'élèveront  entre  nos  sujçts  négbclahs,  navigateurs  et 
autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats;  nos  dits  con- 
suis  pourvoiront,  chacu^  dans  leur  district,  au  main- 
tien d'une  bonne  et  exacte  police  entre  nos  dits  sujets^ 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être, 
soit  à  terre,  soit  >dans  les  ports  et  dans  les  difFerens 
mouillages  et  rades  ou  les  navires  du  commerce  font 
leur  chargement  et  leur  déchargement:  ordonnons  à 
nos  ditâ  consuls  de  rendre  fidèlement  la  justice;  et 
attendu  l'éloignement  des  lieux  où  ils  sont  le  plus 
■souvent  attachés  au  service  des  consulats,  lors  de  leur 
nomination,  les  dispensons^  de  "prêter  serment. 

AaticleII. 

.  '  .  ■•■•  .  „       ,       i 

^   Faisons  très -expresses   inhibitions  et   défenses  à. 
nos  sujets  voyageant,. soit  par  terre,  soit  par  mer,  o» 


/ 


fusant  le  commerce  en  pays  ëtrangers^  d'y  traduire^ 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être ,  nos  autres 
sujets  devant  les  juges'ou  autres  officiers  des  puissances 
étrangères,  à  peine  de  quinze  cents  lirres  d'amende, 
au  payement  de  laquelle  Ibs  contrevenans  seront 
condamnés  et  contraints  par  corps,  à  la  diligence  de 
aos  procureurs  généraux  de  nos  cours  de  parlement, 
où  nesiortiront  les  appels  des  sentences  des  consuls 
devant  lesquels  lesdits  contrevenans  eussent  dû  former 
leurs  demandes  où  porter  leurs  plaintes:  et  en  cas 
d'exécution  faite  contre  aucun  François,  en  vertu  de 
jugement  ou  d'ordonnance  émanés  d'une  autorité 
étrangère,  seront  en  outre. ceux  de  nos  sujets  qui  les 
auront  obtenus,  condamnés  aussi  par  corps  aux  dé- 
pens, dommages  et. intérêts  des  parties  qui  en  auront 
souffert,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Aaticle    I II.        g 

Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  con- 
traventions mentionnées  en  l'article  précédent,  par 
des  procès  verbaux  ou  informations  auxquelles  il  sera 
procédé  en  présence  des  contrevenans  ou  iceux  dû- 
ment appelés,  et  d'adresser  lesdits  procès  verbaux  et 
informations  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine ,  qui  les  fera  passer  à  nos  procureurs 
généraux,  chacun  dans  leur  ressort. 

A  a  .T.i  c  £  s    IV. 

\  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  raison 
desdites  contraventions.,  seront  applicables  ;  savoir, 
pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  .à  la  cham' 
bre  dR  commerce  de  Marseille }  et  pour  les  autres 

consulats  I 


^uin.  dxTaaités.  \.32 

consulats,  aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches 
des  endroits  où  les  contraventions  auront  été  conunises* 


AaticieV. 

Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les 
trois  articles  précédens^  il  nous  sera  rendu  compte , 
par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  des  actes  d'insubordination  et  de  désobéis- 
sance qui  seront  commis  contre  l'autorité  que  nous 
avons  confiée  à  nos  consuls,  et  qui  pourroient  troubler 
la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  sujets  dans  les 
pajs  étrangers,  aux  fins  d'y  être  par  nous  pourvir  avec 
toute  la  célérité  possible. 


AaTicLE.yi. 

Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendre  toutes 
sentences  définitives  en  matière  civile ,  de  deux  de 
nos  sujets  choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trou^ 
yeront  dans  leurs  consulats,  et  auxquels  nous  attri*- 
buons  voix  délibérative;  à  l'effet  de  quoi  lesdits  nota'* 
blés  prêteront  au  préalable  devant  les  consuls  -le 
serment  en  tel  jcas  requis,  sans  néanmoins  qu'il  soit 
nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté,  lors- 
que les  mêmes  notables  continueront  à  être  adjoints 
atix  consuls  pour  rendre  la  justice. 

AatictEVII. 

'  •         •      -  » 

^Pourra  néanmoins -le  consul  ou  l'officier  qui  le 
^présentera ,  rendre  seul  toute  sentence  dans  les 
échelles  où  il  sera  impossible  de  se  procurer  àea 
notables  de  la  nation;  et  il  serh  toujours  fait  mentiou 
de  cette  impossibilité  dans  les  senteiices. 

2.  !28 


* 
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Ahticlb     VIII. 

Celui  des  oiSciers  du  consulat ,  commis  à  la  chan- 
cellerie, remplira,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  aura 
*  prête,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle ,  ainsi  que  celles  de 
notaire;  il  donnera  en  outre  toutes  les  assignations^ 
et  fera  en  personne  toutes  les  significations  ^our  sup- 
pléer au  défaut  d'huissiers* 

« 

Article     IX. 

Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes ,. 
ou  de  porter  quelque  plainte  devant  le  consul ,  la 
partie  présentera  elle-même  sa  requête;  et  en  cas 
qu'elle  ne  le  puisse  fa^re,  il  liii  sera  loisible  d'y  sup- 
pléer par  procureur  légalement  fondé ,  ou  en  faisant 
à  la  chancellerie  du  consulat,  sur  l'objet  dont  il  sera 
question,  une  déclaration  circonstanciée,  dont  il  lui 
sera  délivré  expédition,  qui  sera  présentée  au  consul 
pour  tenir  lieu  de  ladite  requête. 

AaticleX. 

Sur  ladite  réquête  ou  déclaration  en  matière  civile, 
le  consul  ordonnera  que  les  parties  comparoîtront  en 
personne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à  propos 
d'indiquer,  suivant  la  distance  des  lieux  et  les  cir- 
constyances;  l'autorisant  même  à  ordonner  que  les  par- 
ties comparoîti^ont  d'heure  à  autre,  dans  les  cas  qui 
lui  paroitront  requérir  beaucoup  de  célérité;  ce  qui 
sera  exécuté  dans  tous  les  cas,  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque. 


^  " 
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» 

AaticljbXI. 

Ladite  requêie  ou  déclaration  sera  signifiée  par 
rofEcier  qui  remplira  les  fonctions  de  chancelier,  avec 
\^s  pièces  au  soutien  de  la  demande;  et  si  elles  sont 
trop  longues,  la  partie  pourra  les  déposer  à  la  chan- 
cellerie,  où  il  en  sera  donné  communication  au  dé-* 
fendeur,  sans  déplacer.  ^ 

'^  AATICX.EXII. 

Cette  signification  sera  faite  en  parlant  à  la  prr^ 
^onne  du  défendeur  ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un 
connu  dans  le  consulat,  et  par  afiiches  dans  la  ciian- 
cellerie  du  consulat  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  domi- 
cile, qui  se  seront  absentés  ou  ne  pourrbnt  être  rcn-  , 
contrés:  il  sera  fait  mention  dans  l'original  et  dans 
la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la*  peraoïine  à  la-*-  - 
quelle  la  signification  aura  été  laissée  ou  de  l'affiche 
qui  en  aura  été  faite;  il  sera  donné  assignation  au 
défendeur  à  comparoître  devant  le  consul  aux  jour, 
lieu  et  hpure  indiqués  par  son*  ordonnance;  l'original 
et  la  copie  seront  signés  de  l'officier  faisant  fonction 
de  chancelier, 
soit  besoin 


elier,  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il 
in  d'observer  d'autres  formalités.  .      w 


A  a  X  I  c  i  B     XIII.  1  -Il 

r 

Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d'au trç 
demeyrf^  que  les  navires,  y  seront,  assignés  d^^s  J^ 
•forme  prescrite  par  l'article  précédent* 

Artzcls    XiV. 

Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  per<^ 
sonne  devaiit  le  consul  ^,  dans  le  lieu  et  auac  jour  ctt 
heures iddi^ués  pac  so^  ordonnance*     .    ••  >         \    t..-. 
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AeticlsXV.  ' 

Pourront  néanùioins  les  parties,  en  cas  de  ma* 
ladie,  d'absence  ou  autres  empêchemens,  envoyer  au 
<;onsul  des  mémoires  signés  d'elles,  qui  contiendront 
leurs  demandes  et  défenses,  et  auxquels  elles  join- 
dront respectivement  leurs  piùces,  si  mieux  n'aiment 
lesdites  parties  se  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoirs  ou  déclaration  ad  hoA  et  par  écrit,  lesquels 
mémoires  ou  pou'C'oirs  et  déclarations  feront  déposés 
à  la  chancellerie.  ' 

A&tICLB      XVI. 

Il  sera  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mé- 
moires, ^pièces  ou  déclamations  envoyées,  rendu  sur- 
IcHcbamp  par  le  consul,  assisté  de  deux  notables,  une; 
sentence  définitive ,  si  la  cause  leur  paroU  suiSsam- 
ment  instruite.  -, 

AhticlbXVII.  i 

Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa 
bouche  l'une  des  parties  ayant  quelque  empêchement 
légitime  de  se  présenter  en  personne,  le  consul  com- 
mettra l'un  des  officiers  de  son  consulat  ou  des  nota- 

I  '       . 

blés  de  la  nation,  pour  interroger  ladite  partie  sur 
les  faits*  qui  exigeront  des  éclaircissemens  ;  et  sera 
ledit  commissaire  assisté  de  l'officier  faisant  fonctioi} 
de  ichancelier  pour  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

Aeticlb    XVII  L 


•» 


mms  les  cas  où  il  écherra  de  faire  .descente  sur 
lesjieux  ou  à  bord  des  navires  ;  k  çQnitil;  '  pourra 


\  ■ 

Juin.  DE   Thaités.  4^7. 

ordonner  qu'il  s'y  transportera  en  personne,  ou  nom*« 
iner  à  cet  eil^t  un  commissaire  comme  en  l'article 
précédent.  Le  consul  fixera  par  la  même  ordonnance 
ou  ^sentence  préparatoire,  le  lieu,,  le  jour  et  l'heure 
du  transport,  auquel  il  sera  procédé  en  présence  dès 
parties  ou  icelles  dûment  appelées  par  la  sig^nification 
de  ladite  ordonnance  ou  sentence  prépara toix'e,  en  la 
forme  prescrite  par  les  articles  XI  et  XII  du  présent 
règlement,  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès  TerbaU- 

\  A&TICLE      X  I\X. 

» 

DaiLS  les  affaires  oii  il  s'agira  seulement  de  conr  ^ 
noitre  la  valeur,  l'état  ou  }e  dépérissement  de  quels! 
ques  effets  ou  marchandises,  le  consul  pourra  se  borner 
à  nommer  d'piSce,  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  sc 
trouveront  dans  son  consulat,  des  experts,  qui,  après 
avoir  ^êté  le  serment  requis,  procéderont  en  pré- 
sence des  parties',  ou«  icelles  dûment  appelées,  aux 
visites  et  estimations  qui  auront  été  ordonnées,  dont 
ils  dresseront  procès  verbal  <fui  sera  déposé  eu  là 
ehaxicelleriei 

■1 

A  rVi  C  L  E     XX. 

Il  sera,  délivré  aux  parties  qui  le  requêrroiit,  de» 
expéditions  des  procès  verbaux  mentiô|inés  aux  arti- 
cles précédens,  et  sur  lesquels  elles  pourrqnt  fournir 
leurs  observations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
signifier  lesdi ts  procès  verbaux  avant  le  jugement,  qui 
sera  rendu  par  Ije  consul ,  assisté  de  notables ,  avec 
toute^la.  t^|erit6  possitble,  soit  en  prësemse  des  parties 
ôU' de- leurs  fondés  de* pouvoirs,, 'soit  après  ea  avoir 
délibéré. 


/ 


\ 
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Ai.ïici.eXXI. 

•  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques 
cas  où  la  preuve  testimoniale  soit  admissible  9  elles 
seront  tenues  de  nommer  sur-le*champ  leurs  témoins, 
ett  le  consul  ordonnera  que  lesdits  témoins  seront 
assignés  à  comparoitre  devant  lui  aux  jour  et  heure 
qu'il  indiquera  par  la  même  sentence  ou  ordonnance; 
et  où  l'enquête  seroit  ordonnée  en  l'absence  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixera,  suivant  les  cir- 
constances, un  délai  pour  remettre. ou  envoyer  le  nom 
des  témoins  à  l'officier  faisant  fonction  de  chancelier, 
de  manière  qu'on  puisse  avoir  le  temps  d'assig-ner  les 
témoins  avant'  le  jour  ùxé  pour  les  entendre* 

I 

AaxiCLS    XXII. 

« 

Les  François  indiqués  pour  témoins,  seront  assi" 
l^nés  par  ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence  ou  dp 
Fordonnance  du  consul.  Quant  aux  étrangers,  le  consul 
fera  vis- à*- vis  des  cohsuls  '  étrangers  les  réquisitions 
d'usage  dans  l'échelle,  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire 
comparoitre;  et  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puis^ 
sances  dans  le  territoire  desquelles  les  consulats  seront 
établis ,  les  consuls  se  conformeront  pour  '  les  faire 
ootBparoître,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  néces* 
saire ,  aux  capitulations  et  usages  observés,  daiis  les 
différons  ^oottsulais. 

J-    -  '  -  .  .-u      . 

*  A    R    T    ï    C    t    E  "XXIII. 


*  <• 


'  'Lcp  pàrtîefi' «il.  présence  desquelles  la.  preute  par 
témoinj5/auîra:^été' ordonnée,  seront  tenues,  sans  t[u'il 
^it  besoin  d'assignation,   de  comparoitre  devant  Iç 
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juge  aux  jour  et  heure  qui  auront  ëté  indiques, 
pour  recevoir  la  déposition  des  témoins  ;  et  à  Fégard- 
des  parties  qui  auront  envoyé  leur  mémoire,  ou  se 
seront  fait  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs^  la 
seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordonnance, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  XI  et  XII  tlu 
présent  règlement,  leur  tien,dra  lieu  de  sommation 
pour  indiquer  leurs  témoins,  et  d'assignation  pour 
être  présentes  à  l'enqAête. 

1 

r 

A  h't'  I  c  l  e    X'X  I  V. 

.  Enjoignons  à  nos  sujets  assignés  comme  témoins 
en  pays  étrangers  devant  pKïs  consuls,  de  se  pré-» 
tenter  exactement  aux  assignations;  seront  les  défail' 
lans  qui  n'auront  pas  fait  apparoître  d'excuse  légitime 
au  consul,  condamnés  en  trente  livres  d'amende  pouip 
le  premier  défaut,  et  en  cent  livres  pour  le  second, 
-lesquelles  amendes  seront  applicables  à  la  caisse  des 
pauvres;  et  seront  les  amendes,  en  cas  de  désobéis- 
sance réitérée  par  le  même  témoin,  doublées  pour 
chaque  récidive,  encore  que  ce  fût  dans  différences 
affaires.  Nés  consuls  pourront  aussi  ordonner,  même 
sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillans  seront  eon- 
tiaints  par  corps  4  venir  déposer,  autant  que  larpru-^ 
dence  pourra  le  permettre  en  pays  étrangers,  et  dans 
les  endroits  où  le  gouvernement  est  dans  l'usage  *dQ 
leur  prêter  main-forte. 

AeticleXXV. 

Après- que 4efr  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
auront  proposé  verbalement  leurs  reproches,  si  aucuns 
elles   ont  contre  les  témoins^   et  qn'U  en  aura  été 
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fait  mention  dans  la  sentence  qui  tiendra  lieu  de 
procès  verbal^  lesdits  témoins  seront  entendus  som-* 
mairementy  leurs  dépositions  seront  rédigées  dan^  la« 
dite  sentence  9  et  le  consul  assisté  de  deux  notables 
pourra  juger  sur-le-champ  la  contestation^ou  ordonner 
ijiie  les  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  pour  en 
être  délibéré* 


Article    XXVI. 

Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  fran* 
çoise,  seront  assistés,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un 
interprète  qui  prêtera  au  préalable  deVant  le  consul 
le  serment  en  tel  cas. requis*  Seront  néanmoins  lei 
d'rogmans  et  autres  interprètes  attachés  au  consulat , 
et  \qui  auront  prêté  sermefit  lors  de  leur  réception  9 
dispensés  de  le  réitérer. 

ArticibXXVIL 

La  seule  signification  faite  aux  parties  condam* 
nées,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  XI  etXIÏ 
du  présent  règlement,  deè  sentences  définitives,  con- 
tradictoires ou  par  défaut,  tiendra  lieu  de  toute  som-' 
mation  et  pommandement;  seront  en  conséquence  lef* 
dites  parties  contrailites  à  exécuter  lesdités  sentences 
par  les  T^ies  usitées  dans  les  di£Pérens  consulats. 

Article    XXVIII, 

Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sen^ 
tences  par  ^déEaut^^  pourront  néanmoins  présenter  leur 
requête  en  opposition  au  consul  dans  trois  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signification  desdit#s  seA^' 


•  I 


j 
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tences,  a  la  pai:tle  en  personne,  ou  à  son  procureur 
fonde;  passé  lequel  tems  aucune  opposition  ne  pourra 
être  reçue*  Néanmoins,  dans  le  cas  ou  la  partie  con- 
damnée seroit  absente  et  n'a^Ûroit  pas  de  procureur* 
fondé  pour  la  représenter,  le  délai  de  l'opposition  ne 
courra  contre  elle  que  du  jour  qu^il  lui  aura  été  donné 
connoissance*  de  la  condapination;;  et  seront  cependant 
]es  seniences  par  défiiut  exécutées  sur  les  biens  des 
déniillans,  trois  jours  aprè&  la  signification  qui  en 
aura  été  faite: à  peirsonn^,  domicile  ou  par  afSche^ 
^i)formémfifl;t  à  l'article  XII  ci^essus* 

Aavic&E    XXIX. 

Seront  les  instances  sur  les  oppositions  ridées  le 
plutôt  qu'il'  sera  possible,"^  en  observant^  suiyant  les 
eirconstances,  les  formçs  sommaires  ci-dessus  prescrites* 

Aetiglb    XXX 

Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  coj^uls 
assistés  de  deux  notables,  sur  des  lettres  de  change^ 
bjllets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit^ 
seront  e^Lécutées  par  provision,  nonobstant  opposition 
et  appellation  quelconques,  et  sans  7  préjudicier;  ce 
qui  sera  ordonné  par  lesdites  sentences, 

AaTiC£&    XXX  T. 

y  1 

I  Dans,  les  affidrfs  où  il  s'agira  de  eonrentions  yer« 
baies  ou  de  comptes. courans,  il  sera  ordonné  par  les 
sentences  qu'eUes  seront  exécutéf^s^nonobstant  l'appel^ 
et  sans  y  préjudicier  9  en  donoAnt  .cai^tign^  ^pii  sçir^ 
re^e  devant  le  consul. 


K 
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•  •  • 

AaTicLE     XXXI  I. 

La  partie  qui  voudra  faire  exëouter,  en  vertu  dé 
Varticle  précédent  y  une  sentence  dont  la»,  partie  con- 
datnnée  aura  fait  signifier  l'appel,  présentera  au  consul 
tine  tiqueté  par  laquelle  elle  indiquera  sa  caution:  le 
consul  ordonnera  que  les  parties  viendront  devant 
lui,  aux  jour  et  beure  qu'il  indiquera,  pour  être  pro-' 
eéd^,  si  lieu  y  a,  à  kt  récq»tion  de  ladite  caution; 
cette  requête  et  l'ordonnance  étant,  en  suite,  seront 
signifiées  au  défendeur  dans*^  les  formes  prescrites  par 
les  articles  XI  et  XII  du  présent  règlement* 

Aeticle     XXXIII. 

^  Il-^suffira,  pour  admettre  ladite  caution,  qiu'elle 
soit  notoirement  solvable,  sans  qu'elle  puisse  être 
obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens* 

Aeticl»    XXXIV. 

•  r 

Pourront  aussi  les  parties,  pour  suppléer  à  ladite 
êaution,  déposer  lé  montant  des  condamnations  dans 
la  caisse  du  consulat;  et,  après  la  signification  faite  dé 
la  reconnoissance  du  trésorier,   les   sejatences  seroâf 


exécutées. 


«  >  « 


* 


AaiiciE    XXXV. 

Indépendamment  de  l'exécution  des  sentences  de 
nos  consuls,  par  toutes,  les  voies  praticables  dans  les 
j>ays  où  >elles  auront  été  rendues,  elles  seront  encore 
exécutéeé  dans-^fbute  l^ëtendue  de  notre  royauiûe,  en 
-^eriu 'de  Pareatti  j  iû:e  même  que  les  sentences  ren* 
dues  par  nos  autres  juges* 


Article     XXXVI; 

'y 
^  '  Nosdits  consuls   prononceront   la    contrainte   p^h* 

);orps,   dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés  dans  no$ 

ordonnances. 

A  a  T  I  c  L  E    XXXVII. 

.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls,  éta- 
blis tant  aux  échelles  du  levant  qu'auit  côtes  d'Afri- 
que,  ressortiront  à  notre  parlement  d'Aix,  et.  quant 
aux  autres  consulats,  à  celui  de  nos  parlemens  le  plu$ 
proche  du  lieu  oii  la  sentence  ^ura  été  rendue. 

A  a  T  I  c  L  B    XXXVI  II. 

Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue^  ea  matière 
isivile,  à  Constantinople  où  nôu$  n'avons  pas  établi  de 
consul,  par  trois  notables  de  la  nation,,  qui  seront 
nommés' par  notre  ambassadeur  commissaires  d'office,- 
et  que  nous  dispensons  de  prêter  serment.  Par  Tactè 
de  nomination  desdils  commissaires,  notre  ambassa- 
deur indiquera  celui  d'entr'enx  qui  remplira  les  fonc- 
fions  de  consul ,  à  ^efiet  de  '  rendre  les  ordohiiances 
sur  requêtes  ou  déclarations:  l'officier  fdisailt  fonction 
de  chancelier  à  Constantinople,  fera  toutes  les  signifi- 
cations requises  eji  vertu  desdites  ordonnances,  ain$i 
que  les  fonctionne  greffier  auprès  desdits  commissaires, 
^ui  se  conformeront  ^au  surphis  en  tous  pdïtits'  aux 
précédentes  dispositions  du  présent* règlement;  et  res- 
sortiront les  appellations  de  leurs  sentences  en  notre 
parlement  d'Aix. 

ÀR    T    I    c    LE       XXXIX. 

Les  affaires  criminelles  seront  instruites  sur  jplain-^ 
tes,  sur  dénonciations,  ou  d'office  par  nos  consuls ^ 
3ans  qu'irait  besoin  de  ministère  public.  ' 
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.      AUTZCIE      XL.      ' 

Sur  les  plaintes  portëes  aux  consuls ,  '  soit  par 
requêtes,  soit  par  dëclaration  faite  à  la  chancellerie^ 
sur  la  oonnoissance  même  que  lesdits  consuls  auront 
par  la  voie  publique  des  crimes  et  -dëlits  qui  auroni 
été  commis  par  nos  sujets,* ils  se  transporteront  d'office, 
s'il  y  aJieu,  avec  toute  la  célérité  possible,  assisté» 
de  Fofficier  qui  remplira  les  fonctions  de  chancelier 
.ou  de  greffier,  sur  le  lieu  du  délit,  pour  le  constates 
par  un  procès  verbal. 

^  AetiCleXLÎ, 


•^  * 


i 


Lprsqu'il  s'agira  d'excès,  voies  dé  fait,  ou  de  meur- 
tres, le  ponsul  se  fera  aussi  assister  d'un  chirurgien, 
lequel,  après  avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis, 
visitera  le  blessé  ou  le  cadavre,  et  constatera  le  ^danger 
des  blessures  ou  genre  de  mort;  de  tout  quoi  i)  fera 
sa  déclaration  au  consul,  qui  la  fera  insérer  dans  son 
procès  verbal  ;  et  sera  ledit  prc^ès  verbal  signé  du 
consul,  du  greffier  en  fonction  et- du  chirurgien. 

•  A  a  T.i  c  c  E     X  L  IJ. 

Le  consul  entçndra,  autant^qu'il  sera  possible  ,^des 
témoins  sur  1^  lieu  du  délit,  et  sans  qu'il  soit  bésolA 
d'assignation.  ' 

AaTiciE    XLIII. 

» 

D'après  le  procès  verbal  de  transport^  le  consul 
pourra  Tt^ndre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter 
l'accusé,  de  la  manière  usitée  dans. le  pays  de  son 
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consulat,  encore  qu'il  n'auroit  pas  été  possible  d'in- 
former préalablement;  et  dans' le  cas  cru  le  délit  ne 
paroi troit  pas  susceptible  de  peine  afflictîve,  le  consul 
ordonnera  seulement  que  l'accusé,  sera  assigné  aux 
jour  et  beure  qu'il  indiquera  par  son  ordonnance  9 
pour  être  interrogé  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
par  l'article  suivant* 

A&Ticis    XLIV.- 

Aussitôt  qu'un  de  nos'  sujets  prévenu  de  crime 
sera  arrêté  et  nris  en  lieu  de  sûreté,  soit  à  terre,  soit 
dans  un  navire  frandois  de  la  rade,  le  consul  l'in- 
terrogera  dans  les  vingt- quatre  heures  au  plus  tard: 
Finterrogatoire  sera  signé  par  l'accusé,  sinon  il  sera 
fait  mention  de  son  refus  de  signer,  ledit  interroga-r 
toire  sera  aussi  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le 
consul ,  qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier  ca 
fonctions* 

Aatiçie    XL  V,^ 

H  ^era  loisible  au  consul  de  réitérer  l'interrogtH 
foire  de  tout  accusé,  autant  de  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire  pendant  l'instruction  du  procès. 

AaïiGLE    XLVJ. 

Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  sig« 
natures  privées  dont  il  pourra  résulter  des  preuves  et 
des  indices,  il  les  joindra  au  procès,  après  les  avoir  pa- 
raphée^; elles  seront  représentées  aux  accusés  ^ans  leurs 
Interrogatoires:  le  consul  leur  demandera  s'ils  les  ont 
écrites  ou  signées^  ou  s'ils  veulent  ou  peuvent  ^es 
jecozmoitre  çt  les  parapher. 
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A 

A    &   T   X|C    L    B      X  L'V  1  I. 

Si  lés  accuses  reconnoissent  lesdîtes  écritures  et 
signatures,  elles  serviront  lors  du  jugement  définitif, 
Suivant  Farficle  III  du  titre  YIII  de  notre  ordonnance 
de  1670.  ' 

AftTiciE     XLVIII. 

Dans  les  cas  où  les  accusés  refuseroient  de  re- 
Gonnoîtrc  lesdites  écritures  ef  signatures ,  le  consul  se 
procurera,  s'il  est  possible,  des  pièces  de  comparaison,  qui 
seront  par  lui  paraphées  et  jointes  au  procès,  après  avoir 
été  représentées  aux  accusés  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  XLIII ,  et  avec  les  mêmes  interpellations,  pour 
la  vérification  desdites  écritures  et  signatures  être  faite, 
devant  les  juges  des  ^mirantes  de  notre  royaume,  qui 
procéderont  au  jugement  définitif^  même  en  cas  de 
besoin ,  sur  les  nouvelles  pièces  de  comparaison  que. 
les  parties  civiles  ou  nos  procureurs  dans  les  ami*" 
rautés  produire  pourroient  avant  le  jugeaient, 

A&TICJLE      XLIX% 

LesfUtes  écritures  et  signatures  seront  aussi  repré- 
sentées, lors  de  l^ihformation ,  aux  témoins,  qui  seront 
interpellés  dç  déclarer  les  connoissances  qu'ils  peuvent 
en  avoir. 

A&tiglbL. 

Nos  consuls  se  conformeront  àujr  quatre  articles 
précédens,  relativement  au  fcrîme  de  faux,  sauf  à  être 
suppléé,  autant  que  faire'  se  pourti^  aiïx  autres  for* 


I 


y 
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xnalités  par  les  juges  d'amirauté,  avant  de  rendre  le 
Jugement. 

AeticlsLI. 

Les  armes,  instnimens  et  autres  objets  qui  pour- 
ront servir  à  la  conviction  des  accuses,  seront  dé- 
posés à  la  chancellerie,  et  il  en  sera  dressé  procès  4 
•verbal  signé  du  consul  et  du^  greffier  en  iTonctipns. 
La  représentation  en  sera  faite  aux  accusés  dans  leurs 
interrogatoires,  et  aux  témoins  dans  les  informations; 
et  seront  les  uns  et  les  autres  interpellés '  de  déclarer 
s'ils  reconnoissent  lesdits  objets. 

^  A&ticleLIL 

Pour  procéder  à  l'information ,  le  Consul  rendra 
une  ordonnance  par  laquelle  il  ^xera  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lui:  d'après 
ladite  ordonnance,  il  en  sera  usé  pour  faire  comparoître 
les  témoins^  soit  François,  soit  étrangers,  devant  le 
consul ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XXI  du 
présent]  règlement ,  dont  au  surplus  les  articles  XXIII 
et  XXY  seront  exécutés  dans  les  informations  commç 
dans  les  enquêtes. 

'  A   A   T   I   C   L   E      L  I  I  I. 

n  Sera  fait  mention  dans  la  déposition  de  cha*» 
que  témoin,  de  son  nont,  de  son  âge,  de  sa  qualité, 
et  s'il  n'est  pai'ent,  allié,  serviteur  ou  domestique,' 
soit  de  la  partie  plaignante,  soit  du  blessé  ou  du 
mort,  soit  de  l'accusé. 


s 


Ia  dëposition  de  chaqye  témoin  sera  reçue  par 
le  consyl,  et  par  forme  d'Interrogatoire.  Sera  la  dé- 
pontion  signée  du  témoin,  ou  il  j*  sera  fait  mention^ 
de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  pourra  signer;  sera 
aussi  chaque  déposition  signée  par  le  consul  et  par  le 
greffier  en  fonctions» 

*  / 

^  'Aavze&B     LV, 

•Les  cahiers  d'information  et  des  différentes  addi« 
fions  d'informations  qui  pourront  s'ensuivre,  seront 
cotés  et  paraphés  à  chaque  page  ^ar  le  consul ,  et  se- 
ront clos  par  une  ordonnance,  soit  pour  informer  par. 
addition*",  sôit  aux  fins  de  procéder  aux  récolemens  et 
confrontations,  lorsqu'il  {Pourra  échoir  peine  afflictive 
ou  infamante,  soit  pour  ^er  les  jour  et  heure  aux*' 
quels  le  plaignant  et  l'accusé  coroparoîtront  devant  le 
consul,  dans  les  affaires  où  il  ne  s'agira  que  d'ordonner 
des  réparations,  ou  de  prononcer  des  peines  pécuniaires 
envers'ile  plaignant  et  des  amendes,  qui  seront  dans  tous 
les  cas  applicables  à  la  caisse  des  pauvres.  Pourront 
seulement  nos  consuls  statuer  définitivement  en  ma- 
tière briminelle  sur  les  affaires  de  cette  dernière  classe* 

A&;ricz.BLVL. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  réeoler  Ie$  témoins  en 
leurs  dépositions  et  de  les  confronter  aux  accusés,  le 
consul  fixera  par  son  ordonnance  au  has  de  ladite  in- 
formation ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  y  procédera, 
et  il  fera  comparoître  les  témoins  devant  lui  par  les 
mêmes  voies  indiquées  pour  les  enquêtes  et  pour  les 
informations* 
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,    A&Tici'S    LVII. 

4 

Le  récolement  de  tous  les  témoins  sera  renfermé 
dans  le  même  cahier,  qui  sera  cote  et  paraphé  sur  to&tes 
les  pages  par  le  consul  :  lecture  sera  faite  séparément 
et  en  particulier  à  chaque  témoin  de  sa  déposition^^ 
par  le  greffier  en  fonction^  ;  et  le  témoin  déclarera 
s'il  n'y- veut  rien  augmenter  ou  diminuer ,"  et  s'il  y 
persiste.  Pourra  le  consul,  dans  ledit  récolement ,. 
faire  de  nouvelles  questions  aux  témoins  pour  éclaircîr. 
ou  expliquer  les  réponses  qu'ils  auront  faites  dans  leurs 
dépositions,  après  les  avoir  avertis  qu'ils  seront  ré-, 
pûtes  faux  témoins,  s'ils  y  font  quelque  changement 
après  le  récolement:  les  témoins  signeront  chacun  leur 
récolement,  ou  déclareront  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne 
savent  écrire,  ni  signer;  et  sera  aussi  chaque  réeole- 
jiient  signé  du  consul  et  du  greffier  en  fonctions. 

1 

AetiçleLVIII. 

.  Ceux  de  nds  sujets  assignés  comme  téinoins  devant) 
Jios  consuls,  et  qui,  après  leur  récolement,  rétracte-'v 
ront  '  leurs  dépositions ,  ou  les  changeront  dans  det. 
circonstances  essentielles,  seront  poursuivis  et  pviniA 
Êomme  faux  témoins;  et  quant  aux. témoins  étr4ng^8,r 
nos  eonsuls  les  dénonceront  en  pareil  cas  à  leurs  su/- 
périëux$. 

AaticixLIX. 

Les  témoins  qui  auront  déclaré  n'avoir  aucune  con* 
llois^ance  dès  faits  sur  lesquels  ils  auront  été  inter- 
pellés, seront  renvoyés  par  le  consul-  après  le  récole-i» 
mtVLi^f  et  tous  les  autres,  témoiiis  sans  exèeption  seront^ 
2.  29 
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confrontas  aux  accu8<^s:  les  accuses,  lorsqu'il* y  en  aura 
plusieurs,  seront  aussi  confrontés  les  uns  aux  autres, 
après  qu'ils  auront  été  séparëment  rëcolés  ou  répétés 
dans  leurs  interrogatoires,  dans  la  forme  prescrite  dans 
l'article  précédent. 

AaticLE    LX. 

Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier 
iéparé,  et  chacune  en  particulier  cotée  et  paraphée, 
et  signée- du  consul  dans  toutes  les  pages,  par  Faccusé 
et  par  le  témoin,  s'ils  savent  ou  veulent  signer,  sinon 
sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus. 

4 

Aeticls     LXI. 

« 

Il  sera  procédé  aux  informations,  récolement  et 
confrontations  avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la 
langue  françoise,  par  le  secours  d'un  interprète  ayant 
serment  dans  le  consulat,  ou  de  tel  autre  interprète 
qui  sera  commis  par  le  consul  ;  dans  le  dernier,  cas  le 
consul  fera  prêter  audit  interprète  le  serment  en  tel 
cas  tequis ,  dont  il  dressera  procès  verbal  qui  sera 
joint  au  procès;  et  ledit >«erment  une  fois  prêté  servira 
pour  tous  les  actes  de  la  même  procédure  qui  re^er^ 
tant  le  ministère  dudit  interprète  :  seront  lesdites-  in- 
formations, récolemens  et  confrontations,  signés  par 
l'interprète  dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  étran-» 
ger  aura  signé  ou  déclaré  ne  savoir  signei".   ^ 

Aaticls    LXII. 

Pour  procéder  à  la  confrontation  du  témoin ,  le 
consul  fera  venir  l'accusé,  et,  après  le  serment  prêté 
par  l'accusé  et  par  le  témoin  ^  en  présence  l'un  de 
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Pâutre,  le  conseil  les  interpellera  de  déclarer  s'ils  se 
oonnoissent. 

AaTiGLsLXIlI. 

^  Sera  ensuite  fait  lecture  à  l'accusé  des  premiers 
a-rticles  de  la  déposition  du  témoin,  contenant  ses  noms^ 
âg'e,  qualités  et  demeure;  s^il  connoît  les  parties,  et  s'il 
leur  est  parent,  allié,  serviteur  ou  domestique:  d'après 
cette  lecture^  l'accusé  sera  interpellé  de  fournir  sur-le- 
champ,  ses  jreproches  contre  le  témoin,  si  aucuns  il  a, 
et  averti  qu'il  n'y  sera  plus  reçu  après  avoir  entendu 
}a  lecture  de  la  déposition» 

AaticlxLXIV. 

-  Si  Faccusé  fournit  des  reproches,  le  témoin  sera 
enqui;»  de  la  vérité  d'iceux,  et  il  sera  fait  mention  dans 
les  confrontations  de  ce  que  l'accusé  et  le  témoin  au-*' 
ront  dit  réciproquement  à  cet  égard. 

A^Tîcts.  LXV. 

Après  que  l'accusé  aura  fourni  ses  reproches  ou- 
jdéclaré  qu'il  n'en  veut  fournir,  lecture  sera  faite  de  la», 
déposition  et  du  récoîement  du  témoin ,  avec  inter* 
pellation  de  déclarer  s'ils  contiennei^t  vérité,  et  si  l'ac^ 
cusé  est  véritablement  celui  dont  le  témoin  a  entendu 

■ 

parler  \   et  ce  qui  sera  dit  par  le  témoin  et  par  l'acH» 
cusé,  sera  rédigé  par  écrit. 

/ 
AaiiCLitXVI* 

Si  l'accusé  remarque  dans  la  déposition  du  témoitt,^ 
quelque  contrariété  ou  quelque  autre  circonstance  qui* 
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puisse  servir  à  le  justifier,  il  pourra  requérir  le  consul 
d^interpeller  le  témoin  de  le  recônnoitre ,  sans  que 
ledit  accusé  puisse  faire  directement  .aucune  interpel- 
lation au  témoin;  et  seront  les  remarques,  interpel- 
lations ,  reconnoissances  et  réponses  rédigées  par  écrit. 

AeticikLXVII. 

Après  que  Taccusé  aura  entendu  la  déposition , 
du  témoin ,  il  ne  sera  plus  reçu  à  fournir  des  repro^ 
ches,  à  moins  qu'ils  ne  soient  j^ustifiés  par  écrit. 

AkticlbLXVIII. 

Lorsque  Facc^sé  aura  proposé  des  faits  justificatifs 
dans  ses  interrogatoires,  répétitions  ou  confrontations, 
le  consul  le  fera  amener  devant  lui  après  la  dernière 
confrontation,  lui  fera  lecture  des  faits  justificatifs, 
qui  auront  été  extraits  de  la  procédure,  et  ledit  ac^ 
cusé  sera  interpellé  de  nommer  ses  témoins^  de  tout 
quoi  il  sera  fait  mention  dans  un  procès  verbal,  au 
bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office,  que  les  té- 
moins seront  par  lui  ouïs  aux  jour  et  heure  qu'il  in- 
diquera :  seront  suivies  et  observées  à  cet  égard  les 
mêmes  règles  que  Mans  les  informations. 

AaticlbLXIX. 

Dans  l'information  à  laquelle  \l  sera  procédé  sur 
les  faits  îustificatifs,  les  témoins  seront  d'abord  inter-, 
pelles  sur  ceux  dont  la  lecture  aura  été  faite  à  l'ac- 
cusé, et  qui  auront  été  énoncés  dans  le  procès  verbal 
mentionné  en  l'article  précédent  :  pourra  ensuite  le 
consuL  faire  aux  témoins  telles  autres  questions  qu'i) 
jugera  nécess^res  à  l'éclaircissement  de  la  vérité. 


i 
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A&TzctxLXX. 

L'information  sur  les  faits  justificatifs  sera  jointt 
au  procès  y  pour,  par  les  juges  qui  rendront  le  juge* 
ment  définitif,  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

A&TICLE      LXXl. 

En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  Faccusé  et  qu'il  ne 
puisse  être  arrêté,  il  suffira  que  le  consul  dresse  ua 
procès  verbal  signé  de  lui  et  du  greffier  en  fonctions , 
pour  déclarer  qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  perquisitions 
dudit  accusé,  et  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  s'en  as- 
surer :  ledit  procès  verbal  joint  au  procès,  tiendra  lieu 
de  toute  autre  formalité  pour  justifier  de  la  contumace. 

...     i 
AaTiCLBLXXII. 

Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres  et 
papiers  qu'il  découvrira  appartenir  audit  accusé,  fu- 
gitif et  contumax,  dans  l'étendue  de  son  consulat^ 
après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  description  par 
l^  greffier  en  fonctions. 

Article     LXXIII. 

La  procédure  par  contumace  s'instruira  par  le  con- 
sul avec  toute  la  célérité  possible ,  par  des  procès 
verbaux  qui  constateront,  si  faire  se  peut,  le  délit  par 
des  informations,  récoleipens  des  témoins,  et  par  la 
représentation  auxdits  témoins  des  titres  et  autres  ob- 
jets qui  pourront  seryir  à  la  conviction  dés  accusés. 
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A  &  T  I  C  L  B     LXXI  V. 

Dans  le  cas  oi]l  un  accusé  viendroit  à  se  représenter 
dans  les  cinq  ans ,  ou  en  vertu  de  lettres  pour  ester  à 
droit,  les  récolemens  des  témoins  vaudront  confron* 
tation  à  son  égard ,  lorsqull  ne  sera  plus  possible  de 
les  lui  confronter* 

AttTiciBLXXV. 

A  Constantinople  ,  où  la  justice  sera  rendue  en 
matière  civile  par  trois  notables  de  la  nation,  qui 
seront  nommés  commissaires  par  notre  ambassadeur, 
les  affaires  criminelles  seront  instruites,  en  conformité 
du  présent  règlement ,  par  TofBcier  faisant  fonctions 
de  chancelier  de  cette  éch'elle,  dont  Tun  des  drogmans 
fera  les  fonctions  de  greffier. 

A  a  T  I  c  t  E    L  X.X  V  I. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  procès  instruit  sur  une  accu- 
sation  où  il  écherra  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'accusé,  si  le  consul  a  pu  s'en  assurer,  sera  embarqué 
avec  son  procès  et  avec  les  pièces  de  conviction,  si 
aucunes  sont,  dans  le, premier  navire  de  nos  sujels, 
faisant  son  retour  dans  notre  royaume,  pour  être  jugé 
par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier  port  où  le 
vaisseau  fera  sa  décharge,  sauf  l'appel  en  notre  cour 
de  parlement,  où  ladite  amirauté  ressortira:  seront  la 
procédure  et  les  pièces  de  conviction  renfermées  dans 
une  caisse  qui  sera  exactement  fermée  ^  ficelée  et  scd!^^ 

du  cachet  du  ponsylt 
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AaTictE    LXXVII. 

Enjoignons  au  maître  dudit  vaisseau  de  tenir  le* 
dit  accusé  aux  fers  à  son  bord,  jusqu'à  ce  que  notre 
procureur  de  l'amirauté  l'en  ait  fait  retirer  pour  le 
trausférer  dans  les  prisons  criminelles.  Ordonnons  ^ 
en  cas  d'évasion  d'aucun  accusé,  à  nos  procureurs  des* 
dites  amirautés,  de  poursuivre  extraordinairement  les 
maîtres,  officiers  ou  matelots,  qui  y  auront contribu<^ 
ou  manqué  de  vigilance,  comme  fauteurs  de  ladite 
évasion. 

Aaticle     LXXVIJI. 


\ 


Pourront  les  officiers  des  amirautés,  avant  le  ju-*^ 
g^ement,  ajouter  des  éclaircissement  auxdites  procé* 
dures  par  de  nouveaux  interrogatoires,  paf  vérification 
de  pièces,  par  des  confrontations  littérales,  et  par  tous 
autres  moyens  possibles. 

•  Article    L  X  X  I  X. 

Dans  le  cas  où  il  pourroit  résulter  des  peines  af- 
fictives  ou  infamantes  des  procès  que  nos  consuls 
auront  instruits  par  contumace,  ils  enverront  les  pro- 
cédures aux  amirautés  les  plus  proches  de  leurs  con* 
sulats,  pour  être  jugées  définitivement  pai^  lesdites 
amirautés. 

A    ETIOLE      LXXX. 

Ordonnons  à  nos  procureurs  desdites  amirautés, 
de  faire  saisir  et  annoter  avant  le  jugement  les  biens 
desdits  accusés,  fugitifs  et  contumax^  si  aucuns  ils 
ont  dans  notre  royaume» 
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Article    LXXXI. 

Après  le  jugement ,  raccusë  contumax  ne  pourra 
sç  représenter  que  devant  les  officiers  de  Tamirauté  qui 
Tauront  rendu  ,  et  qui  se  conformeront  à  l'article 
LXXiy  ci-dessus;,  pourront  néanmoins,  s'ils  le  jugent 
nécessaire  ,  renvoyer  Taccusé  devant  le  consul  qui  aura 
instruit  le  procès,  pour  être  confronté  aux  témoins 
existans;  et  seront,  après  la  confrontation,  l'accuse^ et 
les  pièces  renvoyés  devant  les  mêmes  juges,  confor- 
mément à  l'article  LXXVL    > 

AiTicLB    LXXXI L 

Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou 
la  sûreté  du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays 
étrangers ,  pourront  nos  consuls  faire  arrêter  et  ren* 
voyer  en  France,  par  le  premier  navire  de  la  nation, 

« 

tout  François  qui ,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par 
ses  intrigues,  pourroit  être  nuisible  au  bien  général. 
Dans  ce  cas  nos  consuls  rendront  un  compte  exact  et 
circonstancié  au  secrétaire  d'état  ayant  de  département 
0e  la  marine ,  des  faits  et  des  motifs  qui  les  auront 
déterminés* 

Articie    LXXXIII. 

Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dan- 
gereux, donneront  un  ordre  par  écrit  au  capitaine  où 
maître  du  navire,  de  le  remettre  au  premier  port  de 
notre  royaume  à  l'intendant  de  la  marine,  oii  au  prin- 
cipal ofEcier  d'administration  du  port ,  qui  le  fera 
détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  à  cet  égard  les  ordres 
/du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  m^r 


rine  :  k  cei  effet  ^  enjoignona  à  tous  capitaines  et 
maîtres  de  navires  d'exécuter  ponctuellement  les 
ordres  des  consuls,  sous  peine  d'interdiction* 

Article    L  XX  XIV. 

LiCS  TÎce-consuIs  ou  autres  officiers  établis  ^  souH 
)fuelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  différens  consulats 
ou  échelles,  pour  suppléer ,  po\ir  remplacerai  pour 
représenter  les  consuls,  rempliront,  à  défaut  de  con- 
sul ,  toutes  )es  fonctions  mentionnées  dans  le  présent 
règlement,  auquel  ils  se  conformeront  en  tous  ses 
points. 

Arïiclb    LXXXV. 

Seront  au  surplus  l'ordonnance  de  1681,  et  autres 
lois  postérieures  sur  le'  fait  des  consulats ,   exécutées 
par  nos  consuls  en  pays  étrangers,   en  ce  qui  n'y  est 
pas  dérogé  ou   innové  par  notre  présent  règlement, 
qui  sera  exécuté  dans  les  pays  étrangers  où  nous  avons 
établi  ou  établirons  des  consuls  ou  d'autres  officiers 
>pour  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  nonobstant 
.toutes  ordonnances  e\  autres  lois  observées  dans  notre 
royaume ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
pour  ce  regard  seulement.    Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nos 
vCQurs   de  parlement,   officiers  des  sièges  généraux  et 
particuliers  de  l'amirauté,  .à  ^nos  .consuls  généraux  9 
consuls,    vice-consuls  ou  autres  officiers  qui  rempli- 
ront leurs  fonctions ,.  et  j|  tbiis  autres  nos  officiers  ou 
justiciers  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  gar- 
dent, observent  et  entretiennent,  fassent  lire,  publier, 
enregistrer,  observer  et  entretenir:   Car  tel  est  notre 
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plaisir.     Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a 
toujours 9  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donne  à  Versailles  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  soixante-dix-huit ,  et  de  notre  règ^ne  le 
cinquième. 


Signe    LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par  le  Roi. 

Signé    DE  SARTINE. 

)       Visa    HUE  DE  MIROMÉNIL. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs 
de  soie  rouge  et  verte. 

Aegislréy  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  gé- 
néral du  roi  y  pour  être  gardé  et  exécuté  en  tous 
ses  chefs j  suivant  sa  forme  et  teneur;  et  copies 
collationnées  envoyées  aux  sénéchaussées  et  sièges 
^amirautés  du  ressort^  pour  y  être  lues^  publiées 
et  enregistrées  :  Enjoint  aux  substituts  du  procu- 
reur général  d'y  tenir  la  main  et  <3ten  certifier  4? 
cour  au  mois^  suivant  r arrêt  de  ce  jour* 

A  Aix  en  parlement  j  les  chumbres  assesniUeSj 
le  quinze  mai  mil  sept  cent  soixante-dîx-neuf 

Signé    DE  REGINA. 
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1757,  3o  Octobre. 


CONVENTION 

entre  la  France  et  le  prince  -  évêque  de  Liège , 
concernant  le  terrain  entre  deux  eaux,  du 
XI  Juin  1778. 


Jl  Je  Roi  et  le  prînce-évêque  de  Liège  étant  convenus , 
par  Farticle  XI  du  traité  de  limites  conclu  le  24  mai 
1772,  de  terminer  à  l'amiable  le  différend  qui  subsiste 
depuis  plus  de  deux  siècles  entre  la  France  et  l'église 
de  Liège,  concernant  le  territoire  appelé  entre  deux 
eaux  près  de  Rocroi  en  le  cul  des  Sarts,  et  de  nom- 
mer en  conséquence  des  commissaires  à  l'effet  d'éclair*- 
cir  ledit  différend ,  sur  l'avis  ou  sur  le  rapport  desquels 
les  souverains  respectifs  prendroient  le  concert  le  plus 
conforme  aux  principes  de  modération  et  de  justice 
qui  les  ont  dirigés  dans  les  arrangements  arrêtés  entre 
eux;  et  le  travail  des  commissaires  fait  sur  les  lieux  ^ 
avec  l'assistance  des  géomètres  arpenteurs  des  deux 
états,  et  moyennant /l'inspection  des  titres  anciens  et 
modernes  qui  pouvoient  servir  à  expliquer  la  question, 
principale,  ayant  convaincu  Sa  Majesté  et  le  prince- 
évêque  de  Liège  de  l'inutiUté  des  tentatives  qu'on 
feroit  pour  décider  aujourd'hui  une  contestation,  qui, 
faute  de  preuves  suiBBsantes ,  n^a  déjà  pu  l'être  il  y  a 
plus  de  deux  siècles;  le  Roi  et  le  dit  prince-évêque 
^t  son  église  ontfpri^  le  parti  de  trancher  sur  c^ 


4^o  Ktcv  ziL  ^  ^778. 

difficultés,  au  moyen  d'un  accommodement  équitable 
et  amiable.  Aces  causes  le  Roi  et  le  prince -évêque 
de  Liège  ont  nommé;  savoir,  le  Roi,  le  sieur  Gravier 
deVergcnnes,  cbevalier,  comte  de  Toulongeon ,  etc. 
conseiller  d^épée  au  conseil  d'état  de  Sa  Majesté,  et 
conseiller  en  tous  ses  conseils,  commandeur  de  ses 
*ol'dres,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  et  de  ses  com- 
mandemens  et  finances  ;  et  Je  prince-évêque  de  Liège, 
le  sieur  d'Arget,  son  conseiller  intime  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté;  lesquels,  après  s'être 
dûmeht,communiqué  leurs  pleins -pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans. 

AhtlclbI. 

Le  terrain  contentieux,  dit  entre  deux  eaux^  oa 
le  différend,  sera  partagé,  quant  à  la  souveraineté  entre 
la  France  et.l'état  de  Liège,  de  manière  que  le  chemin 
qui  le  traverse  du  nord  au  midi,  allant  du  gué  de 
Bagnaux  sur  le  ruisseau  de  Gumant  au  gué  du  May  eau  t 
sur.le  ruisseau  de  la  Taillette ,  immédiatement  au-des- 
soirs  du  confluent  de  ce  ruisseau  et  de  celui,  des  Ma- 
melots ,  fera  désormais  la  limite  entre  les  deux  domi- 
nations; de  manière  que  la  partie  dudit  terrain  ci-» 
devant  contentieux,  qui  se  trouve  au  devant  dudit  che** 
min  entre  lui,  les  ruisseaux^ de  la  Taillette  et  de  Gu- 
mant, et  les  bornes  actuelles  des  villages  françois  de 
la  Ghauderie  et  de  Rouilli  ,  demeurera  en  toute  sou- 
veraineté à  la  France ,  et  que  la  partie  qui  s'étend  au 
couchant  dudit  chemin  limitrophe  entre  lui ,  les  mêmes 
ruisseaux  delà  Taillette  et  de  Gumant,  et  jusque  vers 
les  bords  et  l'extrémité  occidentale  de  l'étang  Brodard 
du  côté  du  moulin  de  Regnowetz,  aussi  loin  que  ce- 
dit  terrain  est  contentieux  ^  et  entre  les  bornes  actuelles 


i 
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du  yillage  liégeois  appelé  le  Cul  des  Sarts,  restera 
pareillement  en  toute  souveraineté  au  priace^véque  et 
à  l'église  de  l^è^^j  le  tout  conforiaéinent  au  plan  topch* 
graphique  joint  à  la  présente  convention,  lequel  sera 
censé  en  £ûre  partie. 

Aeticlf    il 

La  partie  devenue  françoise  sera  incorporée  au 
marquisat  de  Montcornet,  et  remise  à  la  disposition  du 
propriétaire  de  ce  marquisat;*  celle  devenue  liégeoise 
sera  également  incorporée  an  comté  de  Couvin,  dont  le 
village  du  Cul  des  Sarts  fait  partie,  et  remise  ila 
disposition  du  propriétaire  de  ce  comté. 

AaTictE    III. 

Les  nouveaux  propriétaires  exclusifs  desditea  par- 
ties du  territoire  ainsi  partagé,  auront  la  libre  faculté 
de  les  exploiter,  cultiver,  et  d'en  jouir  en  la  manière 
qu'ils  jugeront  Ji  propos;    bien  entendu  que  lesr  eaux. 
de  l'étang  Brodard  ne  pourront  jamais  èitQ  détournées.' 

Aatici.£    IV. 

Le  Roi,  en  renonçant  aux  droits  de  souveraineté 
que  Sa  Majesté  a  prétendu  lui  appartenir  sur  le  ter- 
tain  contentieux,  n'ayant  pu  ni  voulu  préjudicier  aux 
droits  de  propriété  acquis  au  possesseur  actuel  du 
marquisat  de  Montcornet ,  ses  hoirs  et  ayant  causes , 
sur  Funiversalité  dudit  terrain,  réserve  pour  lui,  ses 
boirs  et  ayant  causes,  un  cens  de  cinq  sois  de  France 
par  bonnief,  qui  sera  payé  par  les  propriétaires,  et 
assis  sur  les  bonniers  qui  composent  le  lot  de  l'église 
d^  Liège  ;  bien  entendu  que  ce  cens  modéré  et  léger 
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pe  pourra  jainais  et  sous  aucun  prétexte  de  meilleure 
culture,  plus  riche  rapport  et  autres,  quelqu'ils  soient, 
être  augmenté,  rehaussé  ou  diminué. 

AaTicLE    V. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  Jes.deux  parties 
contractantes  renoncent  à  jamais  pour  elles,  leurs  vas- 
saux et  sujets,  à  toutes  autres  demandes  et  prétentions 
ultérieures  sur  ledit  terrain  appelé  entre  deux  eaux^ 
sous  quelques  noms  et.  quelques  prétextes  qu'elles 
pourroient  être  formées,  soit  pour  la  juridiction  ou 
autrement. 

i 

Article    VL 

Les  présens  articles  seront  ratifiés  de  part  et  d'autre^ 
et  réch^ge  des  ratifications  se  fera  dans  l'espace  de 
quiiize  jours,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Versailles  9  le  onze  juin  mil  sept  soixante^ 
dix-ltujit« 

Signé 


GRAVIER  DE  VERGENNES. 


D'ARGEt. 
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1783,  8  Août, 


R  ATI  FIGATION    DU   ROI 

'    '■'■  •  ■  ''    • 

de  Vacte  daccession  de  la  part  de  la  France  au 

traité  d amitié  et  ât alliance  signé  au  Pardo  entre 

PEspagne  et  Je  Portugal  le  11  Mars  1778,  du 

8  yéoût  1783. 


L, 


fouis,  piar*  la  grâce  de  Dieu^  roi'de  France  et  dû' 
Jfavarrez  A  tous  ceux  qui  ces  prësénrtes  lettres  Vèt*-'^ 
ront ,  SALUT.    Gonvme  notre  cher  et  bien-aîmë  le'  S". 

ARMAND^MidlC,    COMTE  DE  MÔNTMORIN    DE   S\  HêIIEM^. 

lirigadier  dé  *iiô%  armées,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  S\  Louis,'  et  notre  ambassadeur ^xtra-* 
ordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  notre  très-cber 
et  très-amé  frère  et  piicle^  le  Roi  catholique,  auroit, 
en  "vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  lui  en  avon» 
donnés,  conclu,  arrêté  et  signé  à  Madrid  le  i5  du 
mois  de  juillet  de  .la  présenJe- année  1783,  ave<c  Don 

JOSEPH-MON^MO    COJtfTE    D£.Ff.pRIBA^BLANCA,     gfranâ*> 

croix  de  l'oa^dr^  de.  Charles  lU^  conseiller  d'état  .dc^ 
notre  dit  frèr^.et  oncle,  le  Roi  catholique,  son  pre*- 
xnier  secrétaire  4'état  et .  des<  dépêches  ,  surintendant 
général  des  .courriers  terrestres  et  maritimes  et  des 
postes  et  de  1a  rente  des  estaffettes  en  Espagne  ici  aux 
Indes,  pareillçmcnt  muni  de  .pleins-pouvoirs,  d'une 
part;  et  de  l'autre,  avec  Don  Henri  deMenezes  maa-^ 
Quu  DsLoRxcALy'du  conscil  dç  Japtre  trè^chère  et  trè«^ 
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umie  sœur  et  cousine  la  Reine  très-fidèle,  et  son  ambas- 
sadeur à  la  cour  delMadrid,  également  muni  de  pleins- 
pouvoirs,  Facte  d'accession  de  la  France  au  traité 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  conclu  et  signé  au 
Pardo  le  11  mars  1778,  duquel  traité  et  acte  d'acces- 
sion la  teneur  s'ensuit. 

\Fiai  insertio  \ 

Nous,  ayant  agiéables  le  susdit  traité  et  acte  d'ac-» 
«ession  en  tous  et  chacun  les  points  qui  y  sont  con* 
tenus  et  énoncés,  les  avons,  tant  pour  nous  que  pouf 
nos  héritiers,  successeurs,  royaumes,  pays,  terres 9 
seigneuries  et  sujets,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et 
nonfirmés,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
acceptons,  approuvons,  ratifions  et  con^rmons,  et  le 
tout  promettons  en  foi  et  parole  dç.  Rpi ,  .cous  l'ojili-; 
gation  et  hypothèque  de  tous  et.chjaqujis  nos  biepa 
présens  et  avenir,  garder  et  observer .i;Nv^k(lal^teme4tf. 
sans  jamais  y  contrevenir  ni  pemiçttre  .qu'il  y  sait 
contrevenu  directement  ou  indirectemc^nt,  en  quelque, 
sorte  et  manière  que  ce  soit;  en  :  témoignage  de  qpaoi 
nous. avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  p^seiyte^ 


«  « 


Donné  à  Yersitille^,  JLe  huitième  jour  d'aoàjt,  l'aA 
de  grâce  mil  sept  cei^t  quatre-vingt-trois,  ^\  de. .çiptre. 
règne  le  dixième*  •.'>•• 

Signé   LOt/is(-  " 


a  Le  traité  de  Pardid  du  11  mars  1778,  atnslque  Yéiekk 
dVeccssiou  du  roi  de  France. du  i5  juillet  17H3,  8e;trouveni 
Tua  et  l'autre  dans  le  recueil  de  Makt^^s,  au  t<<me  I,  p.  709» 
et  tome  VI.  ^.  214.     .     .     •  ,  . 

1784. 


.J 
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1784,    20  Août. 


/ 


,      DÉCLARATION 

du  roi  de  France  j  concernant  les  créances  que 
Içs  Smisses  auront  à  répéter  sur  des  particuliers 
qui  ontjaitjail^te  en  France^  du  20  Août  1784, 


L, 


\ojns^  etc.  Nous  avons  été  informés  qu'en  v«hi 
des  lois  et  usages  subsistant  dans  différens  états  du 
corps  helrétique  et  de  ses  co-alliés ,  il  est  fait ,  dans 
le  cas  de  faillite  où  Ae  déconfiture ,  uàe  difiereiice 
tntwt  les  créanciers  françois  et  ceux  originaires  desdiftf 
états;  de  manière  que,  soit  dans  les  instances  d^ord^ey 
soit  dans  celles  de  préférence/  nos  sujets  ne  sont 
reemrà  faire  valoir  leurs' droits  qu^aprés  que- lès  suytiû 
dssdks  états  otit  été  eniièrement  safcikfeits;  Cet  usa^ 
destructif  de  la  propriété  a.  notamment  lieu  dans  Itf 
canton  de  Schaffhouse,  oà  récevunent  encore,  mÎEilgré 
les  représentations  qui  ont  été  faites  de*  notre  parti 
plusieurs  de  ftQs  sujat^j  créanciers,  d'ua  bourgeois  de 
Scbaifhou&e,  ont  été  exclus  de  la  contribution,  et  les 
créanciers  nés  sujets  de  cet  ét^^t.*  ont  été  payés  par 
privilège  à  leur  préjudice.  Une  telle  préférence  natio- 
Alâle  est  d'autant  plus  préjudiciable  à  nos  sujets,  que 
d'une  part  des  liaisons  de  commerce  infiniment  mul-* 
âpliée»  entre, nos  états  et  ceux  du  corps  helvétique 
}c9  exposent  plus  souvent  à  en  éprouver  les  fâcheux 
a.  3q 
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effets  y  et  que  de  l'autre  part  les  sujets  des  cantons  et 
de  leurs  co-alliés.  en  général ,  et  ceux  du  canton  de 
Schafflbpuse  en  particulier,  ont  joui  jusqu'ici,  les  cas 
de  faillite  arrivant  dans  notre  royaume,  de  tous  et 
chacun  les  mêmes  droits  que  nos  propres  et  naturels 
sujets;  qu'ils  y  sont  venus  à  contribution  par  concur- 
rence avec  ces  derniers;  et  que  dans  les  sentences 
d'ordre  ils  ont  toujours  été  colloques  suivant  les 
droits ,  hypothèques  et  privilèges  qu'ils  pouvoient 
avoir  sur  eux.  Comme  cette  disparité  est  directement 
contraire  aux  règles  de  la  réciprocité  stipulée  par  la 
paix  perpétuelle  de  i5i6,  confirmée  par  le  traité  d'al- 
liance générale  conclu  le  28  mai  1777  entre  nous  et 
le  corps  helvétique,  la  justice  que  nous  devons  à  nos 
peuples  nous  fait  jregarder  comme  indispensable  d'in- 
troduire dans  nos  états,  à  l'égard  des  sujets  des  can- 
tons helvétiques  et  de.  leurs  co- alliés^  les  mêmes 
p^ximes  qui  sont  suivies  dans  lesdits  états  helvéti* 
ques  à  l'égard  de  nos  sujets.  En  conséquence,  njous 
^vons  jugé  nécessaire  de  faire  aux  ordonnances  des 
]S,ois,  pos  prédéces^UTS,  les  exceptions  et  restrictions 
que  la  cipconstance  exige.  A  ces  causes,  et.  autres  k 
ee  nous  mouvant,  de  l'avis, de  notre  coi^seil^  et  de 
jiptre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
inain,  dil^  déclaré  et  ordonné^  disons,  déclarons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suijt. 

'A   A   T    X   c    l   È      I.  • 

Dans  tous  lés  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite 
arrivant  en  France,  les  citoyens,  iboui^eois  et  sujets 
du  canton  de  âehaffhouse  ne  pourront  plus  vcidr  k 
contribution,    ni  être  payés  de  leurs   créances   pal 
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concurrence  avec  nos  sujets  ;  mais  ils  seront  renvoyés 
pour  leur  payement  après  le  remboursement  entier 
et  parfait  de  ces  derniers. 


AaTiciLs    II. 

Pareillement  dans  les  instances  d'ordre  lesdits  dr^ 
toyens,  bourgeois  et  sujets  du  canton  de  Schafiliousef 
nonobstant  la  priorité  ou  le  privilège  de  leurs  hypor 
théques,  quels  que  puissent  être  leurs  droits,  la  na&* 
ture  de  leurs  créances  et  les  titres  dont  ils  seront 
porteurs,  ne  pourront  être ^  colloques  qu'au  dernier 
rang  après  tous  nos  sujets. 

A  a  T  I  c  L  E     1 1 1. 

Les  citoyens,  bourgeois  et  sujets  des  autres  états 
belvétiques  et  de  leurs  co-alliés,  qui  seront  intéressé^ 
dans  quelque  faillite  arrivée  dans  notre  royaume,  ne 
pourront  plus  venir  à  contribution,  ni  être  colloques 
au  rang  de  leurs  créances  par  concurrence-  avec  no3 
sujets,  qu^n  rapportant  à  nos  cours  de  justice  un 
certificat  en  bonne  forme  de  leur  souverain ,  portant 
que  (d^ns  Tétat  belvétique  dont  ils  dépendent  nos 
sujets  sont  traités  pour  les  mêmes  cas  à  l'égal  des 
propres  citoyens,  boui^gf^is  et  sujets  dudit  état,  sans 
aucune  sorte  de  distinction  ni  de  préférence;  lequel 
certificat  servira  de  base  à  la  réciprocité  que  voulons 
être  exactement  o^^ervée  à  cet  égard* 


AaTiciijiIV. 

Si,  dans  la  vue  de  dispenser  leurs, sujets  de  l'Qbjlj-^t 
gatioA  d'apporter  pour  chaque  cas  qui  se  présentera 
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le  certificat  menlionné  dans  l'article  précédent,  les 
différens  états  du  corps  helvétique  jugent  à  propos 
de  nous  faire  connoitre,  par  une  déclaration  en.forfne, 
la  jurisprudence  qu'ils  se  proposent  d'observer  relati- 
vement à  la  discussion  et  au  jugement  des  affaires 
d'intérêt  que  nos  sujets  auront  à  porter  devant  leurs 
tribunaux,  cette  déclaration,  qu«  nous  ferons  revélir 
de  nos  lettres  patentes  enregistrées  dans  nos  cours, 
affranchira,  de  la  formalité  du  certificat  particulier  les 
•sujets  de. l'état  qui  l'aura  donnée,  et  servira  de  règle 
^pour  les  jugemens  qui  seront  rendus  dans  notre 
royaume  relativement  à  la  liquidation  de  leurs  créan« 
ces.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  d'Alsace  à 
Golmar,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  faire  garder,  ob- 
server et  exécuter  de  point  en  point:  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mcttrç 
notre  scel  à  cesdites  présentes. 

*  f 

Donné  à  Versailles  le  vingtième  jour  du  nn$îs 
d'août, l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre, 
^t  de  notre  règne  le  onzième. 

!,  ,  Signé.  LOUIS. 

Et  plus  bas 

'  •  .  .  ,  1 

,    .  Par  le  Roi 

LE  MARÉCHAL  DE  SÉ6UR,  avec  paraphé. 
Scellées  du  grand  sceau  eu  cire  jaune. 

enregistrées  au  cojiseil  souverain  d^ Alsace  y   le 
'    \€  septembre  1784. 


ssTiiAiTis.  i|€9 
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TRAITÉ, 

conclu  àMunicfientreTEmpereur  et  I électeur  de 
Bavière  y  pour  régler  définitivement  les  limites  du 
quartier  de  tlrmj  cédé  à  t Autriche  par  le  traité 
de  paix  de  Teschen  du  3i  Août  1784.' 


XNous  Cbarles-Théodore, /?ar  la  gnaee  deDieu^ 
comte  Palatin  du  Rhin^  duc  de  la  Haute  et  Bas^e-^ 
Bavière^  arcki-maitre  dhotel  du  St.  Mmgire  romain' 
et  électeur  y  etc.  etc.;  saroir  faisons  et  déclarons  pac 
les  présentes,  qu'attendu  que,  par  le  traité*  de  paix 
de  Teschen,  le  Danube,  Tlnn  et  la  Salza  ont  été 
adoptés  pour  limites  entre  le  quartier  de  l'Inn,  ap« 
partenant  à  S.  M.  impériale  et  royale,  et  les  états  de 
Bavière,  aussi  loin  que  lesdits  fleuves  et  rivières  baig- 
nent ledit  district  nouvellement  cédé  à  la  maisoi^ 
arcbiducale  d'Autriche,  &M.  impériale  ^t  royale  aposto-* 
lique  et  nous,  pour  affermir  l'amitié  et  .la  bonne  in- 
telligence qui  régnent  entre  nous,  avons  trouvé  bon 
de  concilier  aussi,  d'une  manière  équitable  et  avantar. 
geuse  aux  deux  parties,  les  différends  des  limites  qui 
pourroient  s'élever  à  l'égard  de  quelques  points  dou- 
teux, et  de  statuer  sur  ces  derniers  par  une  conven- 
tion formelle.  A  ces  causes ,  le  ministre  plénipoten-^ 
tiaire  de  S.  M*  impériale  et  royale,. Iç  commandeur  et 


/ 


\ 
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baron  pt,  t.EHksÂt9  ,  et  nos  ministres ^  conseillers 
prives  d'état  et  de  conférence,  pareillement  munis  de 
pleins-pouvoirs,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  sui- 
Tj^ns;  savoir: 

Article     T. 

Le  Danube,    l'Inn  et  la  Sal^  formeront,   confor- 
mément au  traité  de  Teschen,  les  limites  de  la  partie 
de  la  Bavière  qui  a  été  cédée  à  la  maison  archiducale 
•  d'Autriche.  ^ 

•  1 

\ 

ArticlbII. 

> 

iLes  rivages,  les  isles  et  les  prés  adjacens  auxdites 
rivières,  ainsi  que  les  at^errissemens  et  les  droits  de 
supériorité  territoriale  sur  iceux,  seront  partagés  et 
déterminés  par  le  fil  d'eau,  et  eela  de  la  manière  que 
tout  ce  qui  se  trouvera  à  sa  droite .  fera  partie  du 
quartier  de  l'Inn ,  et  ce  qui  s^éteadra  du  côté  gauche 
appartiendra  à  la  Bavière. 

AaTtCLE     III. 

L'usage  des  bois  et  des  pâturages  sur  lesdits  riva- 
ges, isles,,  prés  et  atterrissemens,  restera  à  ceux  qui  se 
trouveront  être  dans  la  possession  légitime  de  l'un  ou 
de  l'autre*    '  .  ^ 

AuticieIV.  #/ 

.  ■  ••  ' 

Conformément  a  l'article  Y  du  traité  de  Teschen, 
aucune  desdeux  parties  contractantes  ne  pourra  jamais 
empêcheir  njl  mnétcr  la  navigation  et  le  passage  dé^ 
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sujets,  marchandises,  denrées  et  autres  effets  sur  les- 
dites  rivières  frontalines,  ni  gêner  le  trait  des  bateaux, 
en  quelque  jjartie  ou  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être;  bien  entendu  que  cette  stipulation  ne 
pourra  être  applic^uée  à.  Fabordage  et  au  dëbarquo- 
ment  4e6  marchandises  sur  les  rires  opposées,  pout 
la  consommation  des  sujets  respectifs,  et  qu'il  n?en 
puisse  être  abusé  pour  faciliter  l'importation  et  l'ex- 
portation frauduleuse  deS/  marchandises  prohibées* 

AaTiGKsV. 

Dans  les  cas  échéans  sur  lesdites  rivières  qui 
exigeroient  l'intervention  de  la  justice  territoriale,  soit 
qu'ils  concernent  exclusivement  les  sujets  de  l'une  ou 
de  l'autre  partie,  soit  qu'ils  regardent  des  sujets  des 
deux  dominations,  ou  même  des  étrangers,  l'exercice 
du  droit  de  juridiction  et  la  connoissance  définitive 
desdits  cas  appartiendront  à  celle  des  parties  contrac- 
tantes  du  côté  dé  laquelle  l'événement  qui  aura  donné 
lieu  à  la^procédure  sera  arrivé.  En  conséquence,  les 
délinqùans  lui  seront  remis  par  l'autre  partie,  à  lia 
première  réquisition  qui  en  sera  faite.  Quand  il  y 
aura  des  doutes  relativement  au  local,  le  jugement 
sera  rendu  par  concurrence. 

Mais  s'il  y  avoit  du  péril  en  la  demeure,  alors  le 
droit  de ,  prévention  pourra  avoir  lieu ,  à  condition 
toutefois  qu'il  n'en  soit  point  abusé,  et  que  les  offi- 
c;icrs  de  l'une  des  parties  contractantes  ne  pourront 
pas^^e  servir  du  prétexte  que  l'affaire  requéroit  célérité, 
pour  en  soustraire  la  connoissance  aux  oiBciers  de 
l'autre;  la  partie  prévenante  informera  d'ailleurs  la. 
partie  prévenue  de  tout^  ce  qu'elle  aXira  fait  en  consé* 
qucnçe  du  droit  de  prévention.  . 


\ 
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ArticleVI. 

U  contiAUcra  d'être  libre  à  l'une  et  à  l'autre  des 

* 

parties  contractantes  d'établir  des  moulins  et  de  faire 
des  constructions  dans  lesdite^  rivières,  pourvu  toute- 
ibis  que  ces  constructions'  n'apport<fht  aucun  obstacle 
ià^Ia  navigation 9  et  à  condition  que,  si  elles  étoient 
d'une  importance  majeure,  la  partie  qui  les  ordon- 
nera,  non^seuleme^vt  en  avertira  préalablement  l'autre, 
mais  aussi  que,  s'il  en  résultoit  quelque  préjudice  pour 
l'autre  partie,  on  les  fera  cesser  sur-le-champ,  et  on 
fera  ensorte  qu'elles  ne  soient  nullement  nuisibles. 
?..  •  • 

jâ  AatiCLEVII. 

f      ,  . 

f      .    .     Le  traité  àe  Teschen  a  déjà  prévu  qu'aucune  des 

*    ,deux  parties  contractantes  ne  pourra  altérer  le  cours 

•  •  »  ■ 

.  naturel  des  rivières.  Cependant  cette  stipulation 
n'empêchera  pas  que  l'une  et  l'autre  partie  ne  pren- 
nent les  mesures  nécessaires  pour  garantir  leurs  pos- 
sessions respectives  de  l'irruption  dçs  eaux;  bien  en- 
tendu que,  suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  de 
ces  travaux,  ili  ne  pourront  être  entrepris  par  une 
]()artie9  sans  que  l'autre  en  soit  prévenue. 

A    B.   T   I    C    L    E      VI  I  I. 

Il  !fera  permis  aux  deux  parties  contractantes  de 
faire  construire  sur  les  rivages  respectifs  des  redoutes 
et  d'autres  fortifications. 

ArticleIX. 

;  L'ui^ 'et  l'autre  des  parties  contractantes  auront, 
chacune  de  son  côté,  la  plus  grande  atten:tion  à  ce 


\ 
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que  la  moiiie  des  ponts  construils  sur  lesdifes  rÎTiéres^ 
laquelle,  diaprés  la  ligne  de  démarcation  tirée  par  les 
commissaires  xespectifs,  fera  partie  de  leur  territoire, 
soit  constamment  entretenue  dan4  un  bon  état. 

Article    X. 

Comme  on  a  élevé  la  question  de  savoir  quelles 
règles  il  faudra  suivre  par  rapport  à  la  pêche,  soit  de 
celle  des  sujets  ou  de  celle  des  ^seigneurs,  il  a  été 
reconnu  juste  que  cKacune  des  deux  parties  contrac* 
tantes  exerce  ce  droit  de  son  côté,  à  l'exclusion  de 
l'autre ,  sauf  cependant  les  propriétés  particulières 
fondées  en  titre  ou  sur  l'usage. 

Article    XL 

Quant  aux  prés  et  marais,  situés  vis-à-vis  de  kt 
TÎUe  de  Braunau,  les  bou iigeois.de  cette  ville  seront 
conservés  et  maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance 
paisibles  d'iceux,  à  l'effet  par  eux.  d'en  disposer  libre- 
ment, conformément  à  leur  ancienne  possession  et 
aux  différens  réglemens  et  sentences  faits  et  rendus  à 
ce  sujet*  Ces  réglemens  et  la  transaction  conclue  lè 
34  avril  1700,  et  ratifiée  le  26  octobre  176^,  seront 
'censés  renouvelés  et  confirmés  par  la  présente  eoiiven- 
tion;  de  manière,  en  ce  qui  concerne  ladite  transactionf^ 
que  les  propriétaires  non  qualifiés  des  foiids  situés 
dans  lesdits  prés  et  marais  pourront  en  disposer  en 
droit,  soit  par  acbat  et  ventey  et  qu'à  cet  égard  ils  seront 
traités  à  l'avenir  à  l'égal  des  propriétaires  qualifiés*    * 

AaTicLE.X  IL 

Quant  aux  impôts  qui  doivent  être*  acquittés  à 
raison  desdits  prés  et  niai:ais^  il  a  été  coateDiu  que  Ip 
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magistrat  de  la  ville  de  Braunau  fera-  remettre  annuel- 
lement au  bailliage  bavarois  de  Julbach ,  par-  forme 
d'abonnement^  la  somme  de  trente  florins ,  payables 
en  deux  termes;  quoi  faisant ^  il  ne  pourra  rien  être 
exigé  y  par  delà  ladite  somme  dé  trente  florins,  des 
possesseurs  desdits  fonds,  ni  en  argent  ni  en  denrées^ 
sous  quelque  nom  et  sous  quelque  '  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

Artic&s    XIIL 

Il  a  été  convenu  que  les  bàtimens  actuellement 
exîstans  sur  lesdits  prés  y  seront  conservés,  et  con- 
tinueront d'être  employés  aux  mêmes  usages  auxquels 
ils  ont  été  destinés  jusqu'ici;  mais  S.  A.  électorale  ne 
souflTrira  pas  qu'il  7  en  soit  construit  d'autres,  dont  il 
ftourroit  résulter  quelque  gêne  ou  préjudice  à  la  pro- 
priété ou  à  l'usufruit  desdits  fonds* 

AaTicLE    XIV. 

Gomme  jusqu'à  présent  les  bois  nécessaires  à  la 
construction  et  à  la  réparation  des  ponts  ont  été  con- 
servés dans  un  chantier  établi  jpour  cet  effet  dans  les- 
dits prés,  et  qu'actuellement  S.  M.  impériale  et  royale 
est  tenue,  à  cause  de  la  possession  du  quartier  de 
l'Inn,  de  contribuer  par  moitié  à  leur  entretien,  S.  A. 
électorale  consent  qu'à  l'avenir  ce  chantier  serve  au 
dépôt  commun  des  bois  nécessaires  auxdites  construc- 
tions et  réparations. 

A'  a  T  I  c  t  K    X  V, 

S'il  arrivoît,  par  la  suite  des  tems,  que  l'eau  se 
trouvât  trop  basse  pour  que  les  barques  et  bateaux 
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pussent  arriver  au  rivage  de  Braunau ,  alors  non- 
seulement  S.  A.  électorale  permet  qu'ils  viennent  abor*- 
der  auxdifs  près,  mais  elle  consent  aussi,  par  un  acfe 
<ie  simple  complaisance  fondé  sur  le  désir  de. cultiver 
un- bon  voisinage,  <iu^>  dans  ce  cas  particulier  seule- 
ment, et  sans  que  cela  puisse  tirer  k  conséquence,,  kg 
employés  de  la  douane  de-Braunau  s'y  transportent  et 
y  exercent^es  fonctions  de  leiurs  .offices^  à. condition 
néanmoins  que  le  bailliage  de  Julbach  sera  informé 
chai^ue  fois  de  tout  ce  que  lêsdita  employés  y  auront 
fait  en  leur  dite  qualité. 

£n  foi  de  quoi  la  présente  convention  a  été  signée 
par  les  ministres  respectifs  de  S.  M.  impériale  et  royale 
et  de  S.  A.  électorale,  à  ce  commis,  et  munie  du  cachet 
d«e  leurs  armes,  sauf  cependant  la  ratification  de  S.  M* 
impériale  et  royale  et  de  S.  A.  électorale. 

Fait  à  Munich,  le  3i  août  1784* 

B°°.  DE  LEHRBACH,  /''T^  J-  F-  Ctc.  DE 
commandeur,       VoL.nJ  SEINSHEIM. 


E.Cte.DEKOE- 
NIGSFELD. 


M.  Bon.   DE 
VIEREGG. 


/ 


V.  A.  Bon.  pE 
KREITMAYR, 


Nous  agréons^  approuvons  et  ratifions  par  les  pré-* 
sentes  les  articles  ci-dessus,  suivant  toute  leur  teneur^ 
4anà  la  meilleure,  forme  et  de  la  manière  la  plus 
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obligatoire,  lant  pour  nous  que- pour  nos  héritiers  et 
successeurs,  ainsi  et  de  même  que  slls  eussent  été 
arrêtés  par  nous^même;  p^mettons,  en  foi  et  parole 
d'électeur,  de  remplir  fidèlement  et  parfaitement  tous 
les  points  auxquels  nous  nous  somnif^s  obligés  par  la 
convention  susdite.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé 
de  notre  propre  main  la  présente  ratification ,  et  7 
avons  fait  apposer  notre  grand  sceau  électoral. 

Fait  dans  notre  résidence  électorale  de  Munich,  le 
3  janvier  1785. 


CHARLES -THÉODORE,  électeur. 
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1785 ,    27  Aoùt^ 
TRAITÉ 

fiéJiniU^  de  limites  entre  la  France  et  VEspagne^ 
pour  établir  une  ligne  divisoire  aux  Aldudes  ou 
Quint -Royal  et  Val-' Carlos  ^  et  pour  détermi* 
ner  les  limites  des'  deux  monarchies  dans  cette 
partie  des  Pyi:&nées  ;  \  sigjié  à  Elissondç ,  /!g 
37  Août  178^. 


-iMMVWBBfita 


L, 


fe  Roi  très*  chrétien  et  le  Roi  catholique  animés  dm 
désir  de  re^errer  de  plus  en  plus  les  liens  du  sang  et 
de  l'amitié  qui  les  unissent  si  étroitement,  et  voulant 
que  ieurâ^  sujets  respectifs  se  ressentent  des  aTantagec 
de  cette  bonne  harmonie,  ont  jugé  à  propos.de détruire 
et  d'anéantir  le  principe  des  quenelles  et  des  discus- 
sions qui  subsistent  entre  lieur^  frontaliers  respectifs, 
sur  les  mcmts  Pyrénées,  et  particulièrement  entre  le» 
habitans  de  la  vallée  de  Baygorry,  de  la  rille  de  S*i 
Jean -Pied -de- Port  et  du  pays  de  Cize  dans  la  Basse 
Navarre,  et  ceux  des  vallées  de  Baftan,  Erro,  Val-Carlos, 
et  de  l'abbaye  royale  de  Roncevaux  dans  la  haute- 
ffavax^e,*  à  raison  de  la  pcopfié^Lel  jouissance,  des 
Al^udés  où  Quiot-Royal  et  Yal-Car/os,.  par  une  lignft 
divisoire  qulipartage  et  sépare  pour  toujours  les  terreé 
indivises  des  deux  puissance,  la  propriété  de  ce& 
vaùLlées  et^  la/souveraineté  des  .de4x  Rpis  dans  cette. 
I^rtie. 


Fa  ^   •  a>      V- 
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A  cet  effet  le$  eOmmissaires  départis  soussigné»; 
savoir,  de  la  part  de  Sa  Majesté  trfs-chrétienne,  messire 
François -Mabie  comte  d'Ornano  ,  chevalier  de  Tor- 
dre royal  et  militaire  de  S\  Louis ,  maréchal  de  &h 
camps  et  armées  ^  et,  de  la  part  de  S.  M.  catholique,  Mesr 
aire  Don  YsiiituRA  de  Cabo,  chevalier  de  S*.  Jean, 
maréchal  de  ses  camps  et  armées,  se  sont  transportés 
aux  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  à  Val -Carlos,  et  ont 
parcouru,  visité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux 
moqjirques  sur  cette  frontière,  pouir  remplir  l'objet  de 
leur  commission ,  fixer  en  conséquence  les  points  les 
plus  convenables  pour  une  démarcation  claire  et  per^ 
manente,'  et  faire  cesser  par  ce  moyen  les  causes  de  di^ 
vision  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  entre  les  fron^ 
taliers  respectifs.  En  corrséquence  les  commissaires  dé- 
partis soussignés,  après  avoir  examiné  les  droits  des 
I^rties  intéressées' et  leurs  besoins  ré<^ls.,  jpris  une  en- 
tière connoissance  des  choses  relatireuic^nt  aux  Aldudes 
ou  Quint^Royal  et  Val- Carlos,  se  réservant  de  conti^ 
Buer  par  la  suite  leur  f^ipmi;ssion  dims  leS'  autres  par- 
ties des  Pyrénées,  et  Vêlrt^  dûment  comm.uniqué  leuirs 
pleins -pouvoirs  xespec(ifs  ,.  dont  les  copies  seront  in- 
sérées à  la  suite  dut  présent  traité,  etisans  préjudice 
des  droits  de  Leurs  Majestés  très- chrétienne  et  catho- 
lique', sont  convenus  de^  articles  suivans,    .. 


'  i'AV*    L   *   ^    *    »      t.  ■..•'.      i 
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Les  pays  des  Aldudes  ou  Quint-Royal  et.yal-Carlos 
seront  partagés  et  séparés  .par  une  ligné. divisoire,  qui 
6onunencera.au  Qol  d'Yqieguy ,  d^où  elle  aura  sa  di- 
reotion  vers  Beorza'  Bustan,  par  les  cimes^  des  môn« 
tagnes  qui  versent  ieaeaux  dans  les  imUées^de/Baigorri 
des  Aldudes  et  de  Bastan,  en  suivant  la  ligne  anciennf 


\ 


qui  a  toujpurs  fe^mé  la  division  de  leurs  territoires 
respectifs.  Depuis  Beorau-Bustan,  et  en  abandonnant 
les  |,ver$ans,  la  démarcation  suivra  une  ligne  droite 
jusqu^^  Yzterbeguy-monboa.  £t  de  ce  point  il  sera 
tire  une  autre  ligne  droite  àLindus-monhoa^  ou  Lin-* 
4us  Goiticoa^  ces  deux  lignes  traversant  et  coupant 
les  montagnes,  fondrières ,  ravins  et  ruisseaux  inter^ 
médiaires,  qui  jettent  leurs  eaux  dans  la  principale 
l'ivière  des  Aldudes.  Depuis»  Lindu s -monboa  ou  Lin-^ 
dus  GoitiiQoa^  la  même  ligne  droite  continuera  et  pas- 
sera  par  le  jCdl  de  Lindus-Balsacoa,  et  aboutira  à  la 
cime  la  plus  immédiate  qui  divise  les  ver^ansde  Val* 
Carlos  et  de  Hayra ,  autrenijent  Aguira;.de  manière 
qu'Yzpeguj,  BeQrzu-Bustan,  Yzterbeguico-mohhoa,  Lin^ 
dus-mojpiboa  et  la  it^ime  de  V4I' Carlos,  seront  xeg^* 
dés  comme  les  prineipaux  pointa  de  la  ligne  de  démar- 
cation qui  paj-tagera  et  séparera  perpétuellement  à 
l'avenir  le  pays  dès  Aldudeseiitre  les  frontaliers  res^ 
pectifs,  et  formera  les  souverainetés  de  la  France  et 
de  r£spagne«^  Depuis  la  cime  de  Val -Carlos ,  la  ligne 
suivra  par  les  sommités  des-;versans  de  Val* Carlos  et 
de  Hayra  ou  Aguira,  jusqu-ait  haut  de  Mendimocba^ 
d'où  la  ligne  descendra  par  le  ravin  le  plus.méridioaaly 
formé  par  les  torrens  de  Mendimocha,  jusqu'à  la 
^oncttoh  ide.  ce  même  ravin  avec  celui  qui  descend 
d?.Ureullu,  et  continuerfi  le.long  du  ruisseau  qui  coule 
entre  Madajria  et  Pagomeaca,  jusqu'ils  petite 'cascade 
de  sept  degrés  qui  se  trouve  dans -le- principal  rtiis<» 
seau,  avant  d'arrivei;  et  à  peu  de  distance  d'une  autre 
plus'  grande  cascade  qui  est;  axissL^ans  le  mêm^e  ruis- 
seau, et  qui.se  nomme  Zurnstagaina*  De  la  pétiie 
cascade  dpnt  il  a  été  parle ,  et  en  abandonnant  le 
cours  du  ruisseau,  la  ligne  continuera  par  la  gaiicbe, 
4?n  croissant  le  câté.  méridional  de  la  montagne  et  lieu 


L 
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appelé  Ardjanee  Saroya,    par  où  p^9se  lé  cliçmin  de 
Lasse  au  Scel  dé  Madaria,   et  en  suivant  ce  même  che* 
min   par   les  parages  appelés  Lepoiais  et   Pertoleco- 
buniya  jusqu'à  la  rivière   principale  de  Yal-Garlos; 
la  lig^ne  ci -dessus  démarquée  finissant  au  lieu  dePer- 
tolé  k  la  rivière  de  Val '•Carlos,  la  démarcation  suivra^ 
en  remontant  par  le  milieu  de  la  rivière  de  Val-Car- 
los j   jusqu'à  à  la  jonction  du  ruisseau   appelé   Cha^ 
•parreco-erreca    à  la   même   rivière  de   Val -Carlos, 
cette  dernière  servant  de   ligne  de  séparation   entre 
Arneguy,   paroisse  du  pays  de  Gize,   d'avec  Val-Cap* 
}os,  et  servant  aussi  de  limite  entre  la  ï'rancç  et  l'Es-* 
pagne.     Et  du  confinent  du  ruisseau  de  Chaparreca^ 
errecaet  de  la  rivière  de  Val -Carlos,  et  du  milieu  de 
son  lit,  la  ligne  de  démarcation  suivra ^  en  remontant 
presque  directement  le  cours  de  ce  même  ruisseau  cie 
Chaparreco-erreca,  en  s'inclinant  d'tpvirqn  sept  toises 
vers  Arneguy,  vis-à-vis  de  la  source  de  ce  ruisseau  ^ 
par  iJbarceta,  à  la  pierre  nommée  Ahilég^ipecoa;  de 
là,  parles  cirêtes  etles  rocbers-des^aontagnes,  la  ligne 
se  dirigera  à  Sorroy^Saharreco-Ifarri-Sabàlâ,  d'où  elle 
suivra  une  ligne'  davilie  *par  la  fontaine  appelée  Haiv 
xisondoco^itturiu','  et 'prés  d'une  autre  fontaine  ap-» 
pelée  Hegansaco^-itturia,   ju^squ'au  Col  d'Ubaraguico^ 
lephoa ,  et  de  ce  dernier  point  directement  à  Anchoussa-r 
harreco-cascoa.     De  ce  dernier  endroit  la  ligne  des-» 
cendra  à  Legarretaoo^etreca ,  et  de  là  au  rwsseau  ap«* 
pelé  Orreillaco-érrecav     £Ue  remontera  par-là  jus* 
qu'-à  sa  jonction   avec  le  ruisseau  de  VeroqueUaco* 
erreea,  et,  en  remontaiU  de  nouveau  ie  lortg  du  coiurs 
de  ce.  dernier  ruisseau,  et  vers  sa  source,^  1^  ligne  ira 
jusqu'au  lieu  appelé  »ËUtilephocol''- arrêta ,    se   diri« 
géant  yj^rs  la  partie  supérieure  du  <^emin  :qiii  d'Où-* 
daroUa   conduit    aux;    Qiinîéreft   de  £er .  d'Urrichola  ^ 

laissant 
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laissant  dans  le  territoire  de  la  Frân^  les  six  bordes 
intermédiaires  qui  af^partiennent  à  quelques  habitans 
du  pays  de  Cize^  avec  leurs  dépendances  iiùmédiates^ 
ainsi  que  la  montagne  d'Esquissamalda  qu'environneilt  , 

lesdits  ruisseau^.  De  ce  dernier  point,  la  ligne  suivra 
par  le  tàté  de  la  montagne  et  par  le  dessus  du  chemiii 
dont  il  a  été  parlé,  ainsi  que  par  celui  qui  a  été  nou- 
Vellemetit  pratiqué  depuis  les  minières  d'Orrichola  à 
Orbaseita ,  coupant  les  terraihs  et  bois  Lastur  à  Or- 
reillaco-éfreca)  et  longeant  ceçiêtne  chemiii  jusqu'au 
petit  ruisseau  appelé  YraguicO  -  erreca  dans  Arisme-' 
cbaca.  Delà,  la  ligne  remontera  encore,  en  traversant 
LartëgùicO'lnendia ,  et  en  s'inclinant  vers  la  source  du 
toiisseau  d'OreiUa,  jusqu'à  ce  qii'il  joigne,  auprès  dU 
scel  de  Lastej ,  le  chemin  royal  qui  mène  de  Ronde- 
Taux,  par  le  port  d'Alto -Biscar,  à  S\  Jean*Pied-de- 
Port;  et,  depuis  sa  jonction  au  eheuiin  soyal,  la  ligne 
sera  continuée  par  le  même  chemin  royal  au  Col  de 
fientarté,  et  de  là  enfin  à  Irriburieta,  ou  Asaldea,  qui 
est  le  terme  de  séparation  du  pays  de  Cize  et  de  la 
ville  de  S*.  Jean-Pied-de-Port  en  France,  d'avec  les 
vallées  de  Val -Carlos,  £ito  et  Ahescoa  en  £spagne« 

Aaticxe    il 

La  ligne  ci 'dessus  décrite,  qui  commence  aU  Col 
d'Izpeguy  et  se  termine  à  Irriburieta,  servira  de  li^ 
mite  aux  deux  royaumes,  de  manière  qUtt  tout  lé 
terrain  qui,  deptfis  ôette  ligne  dans  les  Aldudes  ÔU 
Quint-Royal,  Val-Carlôs  et  Ondarolla,  se  trouve  danS 
la  partie  de  France,  sera  de  la  dominatioiiMu  Roi 
très- chrétien,   et  celui  qui  se  trouve  dân^  la  partie  / 

d^Espagiie,   de  ia  domination  ,du  Roi  catholique;  el 
par  obn^séqueiit  lès  sujets  et  ïnabitans  cfe  l'ujae  et  dtf 
9«  di 
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Tautre  puissances  ne  pourront  point  dépasser  les  li- 
jnites  ci -dessus  convenues ,  ni  pour  la  jouissance  et 
usufruit,  ni  pour  la  possession  territoriale,  pour  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  mais 
comme  cette  ligne  de.  démarcation  suit  en  plusieurs 
endroits  le  cours  des  eaux  et  la  direction  des  chemins, 
et  qu'elle  traverse  quelques  fontaines,  ainsi  qu'il  cons^ 
tera  par  les  verbaux  de  l'apposition  des  bornes,  il  a 
été  convenu  que  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui 
sont  sur  la  ligne,  seront  communes  entre  les  fronta- 
liers des  deux  nations ,  soit  pour  leur  propre  usage , 
soit  pour  celui  de  leurs  troupeaux,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient  ,  dq  même  que  les  chemins  <qui  sont  aussi 
sur  la  ligne,  pour  leur  propre  passage  et  celui  de  leur 
bétail. 

ArTZCZiB     III. 

Afin  de  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourroîent 
naître  à  raison  de  Finégalité  du  terrain  et  de  differens 
boyaux,  fondrières,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne 
de  démarcation  traverse ,  en  formant  des  angles  en  cer- 
tains eiidroits/  et  pour  que,  par  le  laps  du  tems,  iFn'y 
ait  point  de  variation  à  cet  égard,  il  a  été  convenu 
qu'on  procédera  dès  ce  moment  au  bornage  de  toute 
la  ligne  de  démarcation  convenue,  à  l'assistanqe  des 
députés  des  communautés  et  autres  parties  intéressées 
et  limitrophes  des  frontières  respectives ,  afin  qu'elles 
en  aient  connoissance ,  et  en  présence  des  notaires 
royaux  de  l'une  et  de  l'autre  nations;  et  que  l'on  fera 
placer  4es  bornes  de  pierre  par  des  îhaçons,  dans  les 
endroits  les  plus  convenables,  pour  marquer  la  di- 
rection de  la  ligne ,  avec  du  charbon  dessous,  et  deux 
garands  aux  deux  coins  de  la  borne,  'qui  seront  faits 
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avec  une  pierre  coupée  en  deux ,  selon  l'usage ,  et 
distant  chacun  d'une  demi- toise  de  la  borne.  Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables,  on  sculptera  une 
croix  sur  chaque  côté  de  la  borne,  qui  sera  en  face 
des  terres  divisées.  Les  distances  d'une  borne  à  l'autre 
seront  mesurées  et  marquées  dans  les  verbaux  de  l'ap> 
position  des  bornes )  et^  dans  le  cas  que  la  ligne  suive 
quelques  rivières  ou  ruisseaux  dans  la  direction,  ces. 
rivières  et  ruisseaux  serviront  de  démarcation,  si  on 
le  trouve  convenable. 

A&TICLE      IV. 

Considérant  que  les  faceries  et  la  communauté' 
dans  la  jouissatice  des  herbes  et  des  pacages,  entre 
les  voisins  frontaliers  de  l'une  et  de  l'autre  nation^ 
ont  été  très -préjudiciables  au  repos  et  à  la  tranquil- 
lité générale  des  frontières  ,  puisqu'elles  dbnnoient 
lieu  à  des  voies  de  fait,  à  des  représailles  et  à  d'autres 
excès  répréhensibles,  et  afin  qu'à  l'exemple  de  leurs 
souverains  les  sujets  respectifs  des  deux  puissances 
vivent,  comme  ils  le  doivent,  en  paix  et  en  amitié, 
il  a  été  convenu  que  toutes  les  faceries  et  commu- 
nautés, qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  les  Al- 
dudes  ou  Quint-Royal  et  à  Val-Carlos,  seront  et  de- 
meureront abolies  et  de  nulle  valeur,  sans  que  qui 
que  ce  soit  puisse  par  la  suite  du.  tems  les  rétablir 
ni  les  renouveler  par  aucun  titre,,  ni  à  raison  dé 
bustes,  scels  et  Quint-Royal,  ni  pour  quelqu'autref 
cause  et  prétexte  que  ce  soit,  mais  bien  que  tous  Tes 
voisins,  en  commun  et  en  particulier,  devront  se  ren- 
jfermer  respectivement  en  la  jouissance  de  la  part  et 
•portion  seulement  qui  leur  échoit  J  par  la  présente  dé^- 
marcation ,  dans  une  entière  indépendance  réciproque* 
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AeticlbV. 

4 

U  a  été  convenu  que  les  frontaliers  de  l'une  et  dé 
l'autre  nations,  auront  la  faculté  dViFermer  leurs  pa- 
cages, non-seulement  aux  habitans  de  leur  domination^ 
iQ^îs  encore  à  ceux  de  la  nation  voisine;  mais  que,  dans» 
ce  dernier  cas,    ils  seront  assujettis  aux  régules  sui- 
vantes :     1^.  Qu'ils  ne  pourront  aliéner    aucun  droit 
territorial  de  la  frontière,  à  peine  de  nullité;  2?*  que 
les  actes  qui  se  passeront  dans  cet  objet,  ne  pourrout 
être  faits  que  pour  un  an  seulement;  qu'il  y  sera  fait 
mention  expresse  de  la  qualité  et  du  nombre  des  trou- 
peaux étrangers,   du  prix  qu'ils  payeront  pour  leur 
pacage,   et   du    terrain  qu'on  affermera;    3"^.  que  ces 
actes  seront  présentés  au  tribunal  supérieur  de  la  pro- 
irince,  pour  qu'il  en  ait  connoissance  et  qu'il  puisse 
remédier  de  suite  aux  fautes  que  les  contractans  pour- 
roient  commettre ,  ^  au  préjudice  de  leurs  droits  et  de 
la  conservation   permanente  des  limites  de  la  fron- 
tière;   4**.  que  les  propriétaires  seuls  de  terres  affer- 
inées  pourront  y  édifier  des  cabanes  ou  autres  habita- 
tions pour  les  pasteurs  fermiers,    lesquels  ne  pour- 
ront les  construire  eux-mêmes,  se  servir  des  bois, 
ni  causer  le  moindre  dommage. 

AaticlbVL 

Comme  il  résulte  des  limites  marquées  par  la  pré- 
sente démarcation ,  dans  les  Aldudes  ou  Quint-Royal 
et  à  Val-Carlos,  que  quelques  maisons,  bordes^ champs 
cultivés  et  prés  qui  appartenoient  jusqu'à  présent  au:^ 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  restent  dax^i  M 
partie  espagnole,  et  qu'au  contraire  quelques  autres 
dont  jouissoient  les  sujets  espagnols  restent  daiu  1^ 
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partie  françoîse,   il  a  été  accordé  et  convenu  que  le 
hameau  d'Ondarolla ,  avec  tout  son  territoire  désigné 
dans  l'article  premier,  toutes  les  bordes  ^  les  champs^ 
les  mines,  et  toutes  les  autres  propriétés  qui  se  trou^* 
Tent  dans  Tenceinte  de  sa  démarcation,  seront  et  de* 
meureront  à  FEspagne  et  sous  la  domination  de  S*  M» 
catholique,   dans  une  entière  indépendance  de  S.  M. 
très -chrétienne,   réservant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les  cent  livres   de  rente  qui  lui  sont  dues 
par  Ondarolla  sur  la  dîme,    et  au   marquis  de  Salba 
les  droits  seigneuriaux  dont  il  jouit  sur  ce  hameau  ^ 
et  qui  consistent  dans  la  perception  du  restant  de  la 
dîme,   demeurant  néanmoins   à  S.  M*  catholique  la 
faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  disposer  comme  * 
elle  avisera;  tout  comme,  dans  la  partie  de  Yal^CarloSy 
tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha   jusqu'à    Pertol? ,    et    depuis   lé  rocher 
d'Urdia ,    (en  suivant  le  cours  du  ruisseau  d'Eyhavie 
jusqu'à  sa  jonction   avec   la  rivière   qui  descend   de 
Val -Carlos,    qui  dépend  du  territoire  et  juridiction 
de  Val* Carlos,  et  dans  lequel  les  habitans  de  Lasse^ 
sujets   de   S.  M.   très  -  chrétienne ,    ont   des  maisons  ^ 
bordes  et  champs),  passera,  avec  toutes  ses  possessions^ 
sous  la  domination  du  roi  de  France:  mais  toutes  les 
habitations  et  tous  les  champs  françois''  que  la  ligne 
divisoire  a  laissés  du  càié  de  Val -Carlos,  seront  de  la 
domination  du  Roi  catholique,  de  même  que  toutes 
les  maisons ,  bordes ,   terres  et  prés  des  habitans  es- 
pagnols^  que  la  ligne  divisoire  englobe  aux  Aldudes 
dans  la  partie  françoise,   seront  et  demeureront  sous 
la  domination'de  S.  M.  très-chrétienne,  et  toutes  celles 
qui  seront  dans  la  partie  espagnole,  sous  la  domina- 
tion de  S,  M.  catholique ,  avec  la  réserve  expresse  de 
conserver  aux  curés  d'Episnal,  Vîscarret,  Misquiris  ejt 
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I^inzuain  de  la  Tallée  dTrro,  les  dîmes  qu^ils  ont 
perçues  jusqu^à  présent  aux  Aldudes^  ou  de  les  in^ 
demniser  pai'un  équivalent.  On  observera  aussi  la 
même  règle  pour  fous  ceux  de  Tune  ou  dé  l'autre  iia^ 
fiûns  qui  se  trouveront  dans  le  même  cas. 


AaxiCLBVlI. 

Afin  d'éviter  tout  préjudice  aux  sujets  des  deux 
souverains,  établis  ou  qui  possèdent  des  maisons,  bordes, 
Ou  autres  propriétés  quelconques  en  dehors  des  limi- 
tes de  la  présente  démarcation,  il  a  été  convenu  qu'ils 
auront,  une  entière  liberté  de  rester  sous  la  domination 
dans  laquelle  ils  se  trouvent,   ou  de  passer  dans  celle 
du  souverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouveront 
leurs  possessions.    Comme  aussi  il  leur  $era  respectif 
Tement  permis  d'aliéner  leurs  possessions  par  vente  ^ 
permutation  ou  à  tout  autre  titre  légal;  et  pour  Vop* 
tion  entre  ces  deux  partis  j  il  leur  sera  accordé  dixr 
huit  mois  de  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation et  de  l'échange   du  présent  traité,   et  sous  la 
{Condition  encore  qu'ils  ne  seront  point  molestés  dans 
leurs  démarches  pour  l'aliénation,  la  vente  ou  la  per- 
mutation de  leurs  biens,  mais  bien  au  contraire  que 
les  tribunaux  de  l'une  et  l'autre  nations  leur  donne- 
ront toutes  les  facilités  ,    les  secours   et   les  faveurs 
dont  ils  auront  besoin  pour  parvenir  à  cette  fin.  Pen- 
dant le  délai  de  dix-huit  mois,   qui  leur  est  accorde 
pour  cette  option ,  les  propriétaires  actuels  pourront 
cultiver  leurs  possessions  et  en  recueillir  les  fruits; 
mais  ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir 
aucune  espèce  de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  pa-^ 
^ages  de  la.  domination  étrangère ,  ni  de  faire  aucune 
ppupç  dftns  sçs  bois  |ii  pour  d^çs  besoins  réels  M 
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pour  des  b^esoins  fictifs  et  supposés.  Seulement  il  sera 
permis  aux  sujets  de  l'un  des  souverains,  qui,  par 
Tcffct  du  présent  traité,  seront  placés  sous  la  domina^ 
tion  de  Tautre,  de  jouir  pendant  le  tems  qu'ils  trai^ 
teront  da  leurs  translations  avec  leurs  propres  trou- 
peaux, du  pacage  et  des  eaux  du  territoire  dans  le- 
quel ils  ont  des  possessions,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
-effectué  leur  translation,  qui  devra  avoir  lieu  préci- 
sément dans  ledit  délai  de  dix- huit  mois.  . 


Article    VIII. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  ni  de  discussion 
dans  Taliénation,  vente  ou  permutation  des  bornes  ^ 
champs  cultivés,  prés,  et  de  ce  qu'on  entend  par  ces 
objets,  il  a  été  convenu  qu'on  regardera  pour  bordes 
celles  qui  sont  édifiées  en  murs  de  maçonnerie,  et  dont 
les  couvertures  sont  existantes,  sans  «que  sous  aqcun 
prétexte  on  puisse  considérer  comme  bordes  les  habi- 
tations des  pasteurs  qu'on  appelle  dans  le  pays  écholac, 
ni  les  cabanes  couvertes  de  bois  pour  l'abri  du  bétail, 
ni  enfin  celles  qui  sont  construites  en  pierres  sèches 
sans  mortier  ou  au  moins  sans  une  liaison  d'argileJ 
On  entend  par  champs  cultivés,  ceux  que  l'on  ense- 
mence réellement  et  qui  produisent  des  fruits;  et  par 
prés,  ceux  uniquement  où  l'on  fauche  du  foin,  mais 
nullement  les  terrains  incultes  et  vagues,  quoiqu'ils 
fussent  fermés  en  pierre  ou  en  bois,  et  destinés  à  être 
cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  pourra  exiger  auicun 
prix,  ni  traiter  de  leur  valeur,  pour  les  échoiac  cou- 
verts de  bois ,  ni  pour  les  bordes  en  pierres  sèches^ 
sans  mortier ,  ni  enfin  pour  les  terrains  incultes,  tous 
lesquels  objets  demeureront  au  souverain  dans  la 
partie  duquel  ils  se  trouvent ,  comme  une  dépendance 
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des  teires  divisées*    On  observera  ht  in6me  règle  pour 
les   complans   d'arbres   sur   les    terres   commune^    et 


ouvertes. 


Aa^icLE    IX. 


Il  a  iié  convenu  que  les  babitans  d'Ondarolla 
auront  le  passage  libre,  avec  toutes  sortes  de  trou- 
peaux ^  de  leurs  limites  particulières,  dans  le  terri- 
toire de  Lastur  qui  reste  à  FEspagne ,  et  pour  tous 
les  autres  parages  d'Arismehaca  et  d'Altobiscar ,  par 
les  dépendances  des  bprdes  françaises  d^quicha^ 
harrë,  et  par  toute  la  montagne  d'Esquissamalda ,  qui 
est  encernee  et  enclavée  par  les  ruisseaux  de  Legar- 
retaco  -  errcca ,  Oreillaco-erreca,  et  Veroquillaco-er- 
reca,  ainsi  qu'il  leur  coivviendra,  sans  qu'à  raison  du 
passage  qui  leur  est  concédé  ils  puissent  laisser 
paître  leurs  troupeaux  sur  lesdits  terrains* 

Articie     X. 

I#es  sujets  de  Leurs  Majestés  très -chrétienne  et 
catholique,  qui  confinent  ou  qui  ont  quelque  intérêt 
dans  les  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  à  Val-Carlos, 
devront  perpétuellement  par  la  suite  se  conformer  au 
présent  traité ,  et  en  observer  ponctuellement  tous  les 
articles,  sans  que,  daqs  ftuçun  tems,  ni  soys  quelque 
prétexte  que  ce^soit,  ils  puissent  prétendre  plus  de 
droits  territoriaux  ni  de  jouissances  que  ceux  qui 
}eur  sont  reconnus  p^r  le  présent  traité;  toutes  les 
conventions,  les  accords  et  les  capitulations  anté^ 
)*ieures  faites  à  ce  sujet ,  demeiirant  abrogées  et  dç 
^ulle  force  et  valeur ,  quand  mêm^  elles  seroient  re- 
y^tueif  des  ratifications  de  Leurs  Majestés  très-chré?* 
|iç|iBÇ  ^-^er  c^t]|.Q]i^uef     Et  ipn  jçsl^  qu'aucyn  des  sujets 
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4es.deux  souverains  se  permît  de  construire  maisons  ^ 
l30rdes  ou  autres  édifices,  ou  de  faire  quelques  défri- 
çhemens  ou  clàtures  hors  des  bornes  respectives,  même 
du  ^consentement  et  avec  l'approbation  des  paroisses 
ou  commuii^autés  dans  le  (erritoiiie  desquelles  il  feroit 
ces  établissemens ,  il  encourra,  par  ce  fait  seul,  la 
perte  de  ses  établisse^ens  et  l'amende  de  mille  livres , 
dont  un  tiers  sera  au  profit  du  dénonciateur,  et  les 
autres  applicables  suivant  les  usages  des  lieux;  et  dans 
Je  cas  où  le  délinquant  ne  payeroit  point  cette  amende 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  con- 
4^mQation ,  il  sera  corporellement  puni  d'une  peine; 
équivalente,  par  le  juge  compétent,  dans  le  territoire 
duquel  il  aura  commis  le  délit;  à  FefTet  de  quoi  le 
délinquant  lui  sera  remis  sans  retard  et  sans  aucune 
difficulté  par  le  juge  sous  la  juridiction  duquel  il 
^e  trouvera,  dès  l'instant  qu'il  sera  réclamé. 

f 

Aeticle    XI. 

Tour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  résulter 
de  la  liberté  qu'ont  eue  jusqu'à  pt'ésent  les  frontaliers 
respectifs  de  saisir  et  carnaller  les  troupeaux  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  leurs  pâturages,  il  est  réservé  par 
le  présent  article  à  Leurs  Majestés  très -chrétienne  et 
catholique  de  prendre  à  cet  égard  les  précautions  qui 
leur  paroitront  les  plus  convenables,  et  de  nommer 
dans  cet  objet  les  personnes  qu'elles  voudront  charger 
de  pareilles  exécutions,  en  leur  prescrivant  les  for- 
malités qu'elles  devront  observer. 

AaTioifiXII. 

Il  a  été  convenu  que  toutes  les  années,  à  partir 
de.  ^787  9  et  dans  le  mdis  d'août  de  chaque  ^x^nét^  lea 
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paroisses  frontières  des  deux  nations  visiteront  toute 
la  ligne  de  démarcation;  à  Teffet  de  quoi  chacune 
dVllcs  devra  nommer  des  dëputés,  qui  feront  une 
rcconnoissance  de  la  partie  de  la  ligne  qui  les  con- 
cerne, et  qu^en  retenant  acte  de  Télat  dans  lequel  ils 
trouveront  les  bornes ,  ils  en  remettront  le  procès 
rerbal  au  commandant  de  la  province,  qui  ordonnera 
que  Ton  remplacera  sans  perte  de  tems  les  bornes 
qui,  par  le  laps  du  tems,  ou  par  Teiitreprise  de  quel- 
qu'un, pourroîent  se  trouver  égarées  ou  détruites;  et 
dans  le  cas  ou  Ton  parviendroit  à  découvrir  les  auteurs 
d*un  pareil  délit,  ils  seront  condamnés  à  dix  années 
de  galères. 

AaTiciEXIII. 

Le  présent  traité  aura  son  exécution  du  premier 
jour  du  mois  de  janvier  178Ô ,  et  jusqu'alors  tout 
restera  dans  le  même  état  qu'il  est  maintenant,  sans 
aucune  innovation  de  part  ni  d'autre;  et  à  cet  effet 
lesdits  messires  comte  d'Oenano  et  Don  Ventura. 
DE  Garo  s'obligent  de  retirer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  présent  traité, 
ou  avant  s'il  est  possible,  de  leurs  souverains  res- 
'pectifs  les  ratifications  nécessaires.  La  ratification  de 
Sa  Majesté  très* chrétienne  sera  remise  à  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  catholique  à  la  cour  de  Francci 
et  celle  de  Sa  Majesté  catholique  à  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  très -chrétienne  à  la  cour  d'Espagne;  et  un 
mois  après  les  échanges  il  sera  enregistré^  et  on  en 
donnera  connoissance  aux  commandans  et  tribunaux 
respectifs  ,  qui  doivent  ea  connoitre  ;  il  sera  enfin 
publié  partout  ou  besoin  sera,  avec  les  solemnités 
requises  en  pareil  cas,  afin  qu'il  ait  une  pleine  et 
entière  exécution. 


il  Aoââ^  DS     TRAITEfti  ioi 

En  fol  de  quoi,  nous,  commissaires  depaHis  de 
S.  M.  très -chrétienne  et  de  S.  M.  catholique,  avons, 
en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs  respectifs,  signé  le 
présent  traité  et  tous  les  articles ,  et  à  iceux  fait  ap<^ 
poser  le  sceau  de  nos  armes. 

A  Elîssonde ,  le  vingt  sept  août  mil  sept  cent 
qu  atre-vîngt-cinq. 

Signé 


LE  G**.  D'ORNANO,  [    P  <^)  ^^[SJJ^ 


\ 
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1786,   3o  Janvier. 


CONVENTION 

entre  la  France  et  le  Portugal  y  pour  terminer  le 
différend  qui  s*étoit  élci^é  entre  les  deux  monar^ 
chies  sur  la  côte  de  Cabinde  en  Afrique  y  et  pour 
Jixer  les  limites  du  commerce  Jrançois  sur  cette 
cote;  signée  au  Pardoy  le  3o  Janvier  1786. 


Au  nom  de  la  très  ^sainte  Trinité. 


JLies  cours  de  France  et  de  Portugal  désirant  que 
les  différends  survenus  enlre  leurs  sujets  respectifs  s^r 
la  côte  de  Gabimle,  qui  fait  partie  de  celle  d'Afrique, 
concernant  le  trafic  et  le  commerce  libre  qui  s'y  pra- 
tique par  les  uns  et  les  autres,  ne  puissent  troubler 
Tbarmonie  qui  subsiste  heureusement  entre  les  deux 
souverains,  après  s*être  mutuellement  donné  les  mar- 
ques les  plus  positives  et  les  moins  équivoques  4'une 
amitié  réciproque,  et  les  assurances  les  plus  fortes 
que  leur  intention,  dans  la  construction  ainsi  que 
dans  la  démolition  d'un  fort  élevé  suir  cette  côte  par 
ordre  de  la  cour  de  Lisbonne,  n'avoit  nullement  été 
de  préjudicierJf  leurs  droits  respectifs,  sont  conve- 
nues, sous  la  médiation  du  Roi  catholique,  de  former 
à  ce  sujet  le  présent  acte  de  coArention  et  déclaration' 
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à  l'effet  de  quoi,  le  Roi  très-chrëtien' a  nommé  pour 
son  ministre  plénipotentiaire  S.  £•  M',  le  duc  de  li. 
Vauguyon,  chevalier  de  ses  ordres,  et  son  ambassa-^ 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
catholique,  et  la  Reine  très-fidèle  S.  E.  M',  le  marquis 
DE  LouRiçAL,  chevalier  de  Tordre  de  la  toison  d'or, 
membre  de  son  conseil ,  gentilhomme  de  sa  chambre 
et  son  ambassadeur  auprès  du  Roi  catholique. 

Conséquemment  ^  en  vertu  des  pleins-pouvoirs 
ddint  se  trouvent  munis  les  susdits  ambassadeurs,  le 
soussigné  ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  très -fidèle  déclare  que  la  construction  du  fort 
élevé  sur  la  côte  de  Gabinde  n'a  point  été  faîte  avec 
iiitention  de  troubler,  afibiblir  ou  diminuer  le  droit 
que  prétend  avoir  le  Roi  très-chrétien  au  commerce 
libre  de  ses  sujets  sur  cette  côte,  ainsi  qu'ils  étoient 
accoutumés  de  le  faire,  et  qu'en  conséquence  S.  M. 
très-fidèle  a  donné,  conformément  à  l'offre  qu'elle  en 
avoit  faite,  des  ordres  précis,  et  qu'elle  renouvellera 
encore,  poiir  que  ses  go*!verneurs  de  terre,  officiersi 
de  mér  et  autres  ses  sujets  ne  mettent  directement  ni 
indirectement  le  moindre  obstacle,  empêchement  ou 
difficulté  audit  commerce;  assurant  que  les  préjudices 
quelconques  qui  ont  été  causés  ou  qui  le  seroient  par 
quelques  actes  contraires  que  ce  puisse  être,  seront 
réparés  aussitôt  qu'ils  auront  été  justifiés  où  déterminés. 

Le  soussigné  ambassadeur  et  ministre  plénipotieii- 
tiaiTè  de  S.  M.  trèsr-chrétienne  accepte  la  déclaration 
ci-dessus  exprimée,  et  déclare  au  nom  du  Roi,  éon, 
maître^  que  l'expédition  dojut  a  été  chargé 'M',  de 
Mont^ny  n'a  point  été  faite  avec  intention  de  troif 
Hevy  afipibli^  lii  djlmî^uer  Ui  d^its  que  la  tlèîjQe 
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Irès-fidèle  prëtend  avoir  à  la  souveraineté  de  Ja.  côte 
de  Cabinde  comme  faisant  partie  du  royaume  d'An- 
gola ,  et  qu'en  conséquence  S.  M.  très  -  chrétienne 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  ses  gou^  , 
verneurs  dans  les  isles,  ses  officiers  de  mer,  ou  autres 
ses  sujets,  ne  mettent  directement  ni  indirectement  le 
moindre  obstacle,  empêchement  ou  difficulté,  soit 
avec  les  naturels  du  pays,  soit  d'une  autre  manière, 
à  ladite  souveraineté  et  à  son  exercice,  assurant  que 
les  dommages  qui  seroient  causés,  par  quelques  actes 
contraires  que  ce  soit,  seront  réparés,  ainsi  que  ceux 
occasionnés  par  la  démolition  du  fort,  desquels  le 
montant  sera  compensé  avec  les  dédommagemens  que  - 
devra  la  cour  de  Lisbonne;  de  soyte  que  la  différence 
se  trouvera  payée  par  celle  des  deux  cours  qui  se 
trouvera  débitrice  envers  l'autre. 

Le  soussigné  ambifssadeur  et  plénipotentiaire  dç 
S.  M.  très-£dèle  acceptant,  comme  il  accepte  efiecti* 
vement  la  déclaration  ci-dessus  expriniée  du  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  très -chrétienne,  il  a  été  convenir 
entre  eux,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  et  de^ 
ordres  spécifiques  de  leurs  cours,  que  pour  le  passé 
les  dommages  et  préjudices  qui  doivent  être  bonifiés 
de  part  et  d'autre,  conformément  à  ce  qui  est  énoncé 
dans  les  deux  déclarations,  seront  tenps  réciproque-- 
ment  pour  compensés,  cet  objet  dem<^)^rant  fe^ipine 
de  manière  qu'il  ne  puisse  être  fait  de  part  ni  d'autre 
aucune  répétition,  sofi^  prétexte  que  le  niont^pt  des- 
4its  dommages  seroit  plus  ou  moins  considér^le,  çf 
que  les  sujets  de  Fune  ou  de  Pautjpe  ^«^f  ,i^euy  puip^ 
tances  n.e  ji^uissc^nt  noi^  plus  faire,  par  ^quelque  motif 
gue  ce  soit,  aucune  réclamation  à  jcet  é^SLrdf  ce  qui 
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contraventions  qui  pourroient  avoir  lieu  à  favenir^ 
demeurant  dans  sa  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi;  et  pour  que  la  présente  conven- 
tion ait  son  plein  et  entier  effet,  et  soit  perpétuelle- 
ment observée  ;  lesdits  plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  scellée  du  cachet  de  leurs  armes. 

Au  Pardo,  le  3o  janvier  1786* 
Signé 

LE  DUC  DE  LA     Z"?"^,  MARQUIS    DE 
VAUGUYON.       VXAj/      LOÛRIÇÀL. 

Après  que  la  convention  ci-dessus  a  été  dressé» 
et  formellement  conclue ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
très -fidèle  a  témoigné  que  l'intention  et  le  désir  de 
cette  souveraine  étoit  de  déterminer  l'extension  et  les 
limites  que  devoit  avoir  le  commerce  françois  sur  les 
côtes  d'Angola,  afin  d'éviter  de  nouvelles  contestations 
à  ce  sujet,  en  proposant  qu'il  ne  pût  jamais  s'étendre 
Ters  le  sud  au  delà  du  flçuv^  Zayre  et  du  cap  Padron^ 
çt  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  très-chrétienne  ayant 
répondu,  pn  vertu  des  pouvoirs 'de  sa  cour,  que  le 
commerce  des  François  dans  ces  parages  ne  devoit 
pas  être  plus  limité  que  celui  des  Anglois  et  des  Hol- 
landois,  qui  étçoidoient  le  leiir  jusqu'à  la  rivière 
d'Aml^ris  ,et  à  Mossula,  Je  plénipotentiaire  ^^  $•  Jf , 
tj:ès-fidè^e  a  déclaré  et  d^ql^^  que  cette  souveraine 
possède  au  ^wd  dii  fleuve  Zayre,  non-seulement  sur  U 
çài^  d'Angola  y  mais  eocore  dans  l'intérieur  du  pays  à 
^çst-^ord-est  de  Congo,  et  en  s'étcndant  vers  l'est 
hsq.tt'À  Garance,  et  ycrs  Iç  sud  jwsqtfà  l'extrémité  de 
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Benguclla,  plusieurs  districts  et  capifainerîe^  régis  par 
des  gouTerneurs  dépendans  du  gouverneur  général 
d'Angola ,  plusieurs  paroisses  et  présides  militaires 
avec  gnrnison  de  troupes,  et  plusieurs  vill^iges  et  ai- 
dées habités  par  des  blancs,  métis  et  noirs,  qui  font 
un  commerce  habituel  avec  les  nations  barbare^,  et 
dont  la  souveraineté  et  propriété  appartient  exclusi- 
vement à  la  couronne  de  Portugal  ;  à  raison  de  quoi 
la  Reine  très-fidéle  n'entend  ni  ne  peut  permettjhe  ni 
reconnoitre  aucun  droit  des  autres  nations  au  trafic 
et  commerce  sur  ladite  côte  d'Angola,  ai  ce  n'est  dans 
la  partie  située  au  nord  dudit  fleuve  Zajre,  mais  non 
depuis  ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padron  vers  le  sud, 
où  ne  doivent  concourir  que  ies  sujets  portugais, 
tenant  piour  furtif,  clandestin  et  illicite  tout  autre 
commerce  ou  navigation  quelconque  qu'aient  essaye 
d'y  faire  ou  qu'y  fassent  quelques*  nations  que  ce 
puisse  être,  S*  M.  très-fidèle  n'ayant  jamais  autorisé 
et  n'ayant  jamais  consenti  à  un  tel  commerce,  qu'elle 
n'autorisera  et  auquel  elle  ne  consentira  jamais,  mais 
qu'elle  troublera  au  contraire  et  auquel  elle  s'oppo-* 
sera  ;  ce  que  déclare  le  soussigné  plénipotentiaire,  dans 
}a  vue  de  prévenir  toutes  les  contestaljions  qui,  h 
raison  de  cette  convention,  pourroient  s'élever  sut 
les  districts  qu'embrasse  ce  commerce,  qui  doit  être 
iregardé  comme  borné  au  cap  Padron* 

A.  la  vue  de  cette  Âéclaraftion^  le  pléilipotentiaire^ 
0e  S.  M.  très* chrétienne  est  autorisé  à  déclarer^  et 
déclare  effectivement,  que  le  Roi  son  niaitre,  dont  lé 
système  est  fondé  sur  les  principes ^Icfs  pStis  inviolables 
de  justice  et  de  modération,  ne ' s'arr^gié-  pas  le  droit 
de  contester  ni  de  reconnoitre  les- titres  qu'exposé  la 
^ur.   de   Portugal    à  la  .  propriété::^  ^  s^uvèftoâelé  et 

commerce 
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commerce  de  la  côte  d'Angola,  depuis  le  cap  Padron 
vers  le  sud,  excltisivement  aux  autres  nations;  mais 
que  S.  Mé  très-chrëtienne  conseat.que  le  commerce 
de  ses  sujets  sur  ladite  côte  ne  s'ëtende  pas  au  sud  du 
fleure  Zajre  9.U.  jdi^là  dudit  cap  Padron ,  à  condition 
que  les  autres  nations  n'ëtendront  pa^  le  leur  au  delà 
dudit  cap;  demanière  que  les  sujets  françois  Soient 
traités  en  tout  sur  ces  points  comme  ceux  desdites 
nations,  et  y  jouissent  des  mêmes  droits  et  avantages^ 
dont  d'autres  y  jouiroient,  ou  dont  S.  M.  très- fidèle 
les  laisseroit  jouir. 

Et  le  plénipotentiaire  de  S,  M,  très  ^fidèle  ayant 
accepté  cette  déclaration,  lesdits  deux  ambassadeurs 
et  plénipotentiaires  l'ont  signée  les  tnémçs  jour^  mois 
et  an  que  dessus;  comme  l'a  signéè^  aussi  S.  £,  M',  ls 
COMTE  DE  Florida-Bl4Nca,  nommé  plénipotentiaire 
de  S.  M.  catholique  pour  intervenir  en  ces  açteS;  et 
autorisé  efi  son  nom  comme  médiateur* 

Signé 

UE  DUC  DE  LA.    /1F^  IftkROmS   DB 
VaUGUYQN.       V^^^^^      LOmiÇAL. 

Como  mtdiador 
Signé   . 

EL  GONDE  DI  FLORJDAt-BUJïCA. 
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DÉCLARATION  RÉCIPROQUE 
entre  les  cours  de   Versailles  et  de  Londres , 
pour  ne  mettre  en  activité  de  part  et  daulre 
que  six  vaissewufç, de  ligne;  donnée  à  Versailles^ 
le  3o  Août  1787. 


MM 


a  ^Jajcsté  Irès-chrétiennç  et  S.  M,  britannique ,  vou- 
lant consolider  de  plus  en  plu$  la  bonne  barmonie 
gui  existe  entre  elles,  ont  jugé  a  prppos,  dans  la 
position  actuelle  des  affaires,  de  convenir  que  Ton. 
ne  préparera  de  part  et  d  autre  aucun  armement  de 
mer  au  delà  de  l'établissement  de  paix,  et  que  l'on 
ne  fera  aucune  disposition  pour  mettre  en  mer  un 
plus  grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne^que  les.  six 
dont  l'armement  a  déjà  été  communiqué  réciproque- 
ment, et  que  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  souverains 
se  trouveroit  dans  la  nécessité  de  faire  à  cet  égard 
quelque  arrangement  difierent,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  un  avertissement  préalable* 

.  A  Versailles,  le  3o  août  1787.         "^ 

'   Signé  LE  COMTE  DE  MONTMORIN. 
WILLIAM  EDEN, 

F  I  N, 
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